














LA PUISSANCE ANGLAISE 


EN CHINE ET DANS L'INDE EN 1840. 


1. — EXPÉDITION DE CHINE. 


En Asie comme en Europe, de grandes questions ont été décidées; 
de plus grandes sont en suspens. La France a permis que le sort de 
l'Égypte et de la Syrie fût réglé provisoirement sans son inter- 
vention. La Russie, après avoir fait un pas vers l’Asie centrale, a 
rétrogradé devant l’action mystérieuse de l'Angleterre bien plus 
qu’elle n’a cédé à la rigueur inaccoutumée du climat, et semble 
abandonner au commerce et à la politique de son habile rivale l'in 
fluence qu’elle se croyait naguère appelée à exercer sur les destinées 
de l’Afghanistau, de la Tartarie, de la Chine peut-être (1). Il y a 


(1) Les journaux anglais ont annoneé que le capitaine Shakespear, qui avait été 
envoyé à Khiva après le capitaine Abbott, et de là à Saint-Pétersbourg, à l'effet de 
réconcilier la Russie avec le khan de Khiva, avait été présenté à l’impératrice le 
29 novembre dernier. Le bruit a couru à Bombay que la mission de ces deux ofti- 
ciers (les capitaines Abbott et Shakespear) se rattachait à une convention secrète 
en vertu de laquelle la Russie, moyennant une somme stipulée , avait renoncé à 
sa nouvelle expédition contre Khiva, et laissait le champ libre à l'Angleterre dans 
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dans ces évènemens quelque chose d’étrange et d’imprévu qui révèle 
l'action de causes encore imparfaitement étudiées, ou tout-à-fait 
incomprises. Cependant les véritables intérêts des peuples sont les 
mêmes; le fond des grandes questions n'a pas changé; les solutions 
sont modifiées ou ajournées par des accidens : voilà tout. Si des ten- 
dances rivales font halte en quelque sorte d’un commun accord, 
c'est qu’on a besoin, de part et d’autre, de gagner du temps : la ren- 
contre n’est que différée, le choc aura lieu un jour, et c’est dans le 
calme qui précède l'orage qu’il faut que les nations se préparent aux 
lâttes.dè l'avenir! Btrange spectacle que celui que. présente le monde 
à la‘ fin de l'année 1840! Er Europe, la paix armée; en Asie, la 
guerre, mais reléguée aux extrémités du grand continent, et ne se 
montrant, pour ainsi dire, qu'en parlementaire pour demander, au 
nom d’une reine européenne , à l'antique empire de Chine, répara- 
tion de l'insulté faite à la dignité d’un peuple, et garantie pour les 
intérêts du commerce et de la civilisation ! Quelles sont les causes 
véritables qui ont amené l’insulte? Comment ces intérêts ont-ils été 
compromis? Ce sont là des questions dont l'examen est plein d'en- 
seignemens pour quiconque les étudie de sang-froid, et dont la cu- 
pidité insouciante des contrebandiers a pu seule méconnaître l'impor- 
tance. Le gouvernement anglais ne nous semble cependant pas avoir 
donné assez tôt aux affaires de Chine toute l’attention qu’elles méri- 
taient , et sa prévoyance habituelle $’est trouvée en défaut non moins 
que son habileté, quand il a négligé, en 183%, de se mettre en garde 
contre les éventualités dont l'abolition du privilége exclusif de la com- 
pagnie et l'introduction d’un nouvel ordre de choses menaçaient les 
relations de l'Angleterre avec le gouvernement chinois. D'ailleurs, 


l'Asie centrale. Des personnes haut placées avaient, disait-on , entre les mains copie 
de la correspondancé des deux cabinets à cet égard , correspondance où les vues et 
les -intérèts de la Grande-Bretagne et de la Russie étaient exposés et discutés avec 
Ja plus entière franchise, et l'on né doutait pas que le gouverneur de Bombay n'eût 
été autorisé à diriger l’action de la presse dans le sens de la politique nouvelle. Il 
faut convenir que la soumission du khan de Khiva et l’active intervention de l'An- 
gleterre, acceptées inopinément par la Russie, sont des faits de nature à justifier les 
bruits dont nous parlons, La Russie , avec sa réserve ordinaire , n’a autorisé que la 
publication des docamens qui ne pouvaient porter aueune atteinte à sa dignité, Le 
général Perowski, dans une proclamation que les journaux de Saint-Pétershourg 
n'ont reproduite qu'au mois d'octobre 1840 ; fit connaître que « le: chef de Khiva, 
onvisageant sous leur véritable jour les intérêts de son khanat, s'était empressé de 
faire un appel à la magnanimité de sa majesté impériale, après avoir toutefois satis- 
fait sans condition aux prineipales demandes de la Russie. » 
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plusieurs dispositions du nouveau bill ( China bill) étant de nature 
à mécontenter les Anglais, tout en offensant les Chinois, on devait 
craindre que l'application de la mesure ne soulevât tôt ou tard de 
graves difficultés. 

Nous sommes, au reste, porté à croire que la question de Chine, 
même au moment où nous écrivons, est encore ouverte à certains 
égards, et que la solution définitive pourra tromper plus d’un caleul ; 
mais nous pensons que le sens général de cette solution est désormais 
hors de doute, que les intentions et les actes du gouvernement anglais, 
en ce qui touche le commerce de l’opiumet les droits respectifscomme 
les intérèts politiques des deux empires, ont été l’objet d’une appri- 
ciation inexacte ou partiale, et que l’issue de la lutte engagée sera 
profitable non-seulement à l'Angleterre, mais au monde entier. Ainsi 
le différend entre l'Angleterre et la Chine aura eu, selon nous, une 
portée autre que celle qu’on lui attribuait généralement; la contre- 
bande de l’opium n'aura été qu'une des causes inévitables d’une rup- 
ture dont il fallait chercher le véritable caractère dans la question 
générale des relations de l'Europe avec la Chine, relations basées 
sur un système vicilli, qu’une secousse devenue nécessaire pouvait 
seule rajeunir et faire tourner à l'avantage réel de la civilisation et 
du commerce. C'est de ce point de vue qu'il faut envisager les affaires 
de Chine. 

Depuis un grand nombre d'années, l'opium est importé en Chine 
non-seulement des possessions anglaises dans l'Inde, mais encore de 
plusieurs autres parties du globe, tant par les Européens que par les 
Américains. Les autorités chinoises avaient ostensiblement prohib: 
l'importation et l'usage de cet article; mais jusqu'en 1839 la cour 
céleste n'avait pris aucune mesure décisive pour mettre fin à ce 
trafic. Le commerce de l'opium était par le fait une contrebande 
nou pas seulement tolérée, mais soutenue et protégée pour ainsi dire 
en plein jour par des officiers chinois de tous les rangs, dont la con- 
nivence se payait par une commission de 60 à 120 piastres par caisse 
d'opium (selon que l'opium était livrable à Macao ou à Canton), 
commission réglée et perçue presque aussi ouvertement que s'il se fût 
agi de tout autre article d'importation étrangère. Cette contradiction 
monstrueuse entre la solennité des décrets prohibitifs et les faits 
devait avoir pour résultat inévitable l'accroissement rapide du mal 
que signalaient ces décrets journellement éludés. Cependant, après 
l'abolition du privilège de la compagnie, le gouvernement anglais, 
pressentant le danger qui pourrait résulter de l'extension illimitée de 
12. 
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ce trafic prohibé, prit des mesures pour en obtenir la légalisation ou 
pour le supprimer entièrement. Le gouvernement chinois examina 
sérieusement la question de son côté. Plusieurs conseils furent tenus 
à la cour impériale de Péking, afin de décider si l’opium serait admis 
en payant un certain droit; l'avis contraire prévalut définitivement à 
la petite majorité, dit-on, de deux ou trois voix. Selon quelques 
versions, un grand nombre d'ofliciers de l’état, consultés à ce sujet, 
donnèrent leur opinion formelle en faveur de l'importation, moyen- 
nant le paiement d’un droit ; mais les ministres de l'empereur, influen- 
cés peut-être, soit directement, soit indirectement, par les agens de 
la Russie, rejetèrent cet avis. Aussitôt que lord Palmerston eut con- 
paissance de ce résultat, il donna l'ordre au surintendant angjlais à 
Canton d'informer tous les négocians de sa nation et tous les capi- 
taines de vaisseaux marchands « que le commerce était illégal, que 
le gouvernement britannique ne pouvait intervenir dans le but de 
mettre ses sujets à même de violer les lois du pays avec lequel ils 
commerçaient, et que, s'ils persistaient à faire la contrebande, ils 
devaient en subir les conséquences. » Conformément à ces instruc- 
tions, le capitaine Elliot (1) ne négligea aucune des mesures que com- 
mandait la gravité des circonstances, se montrant disposé à donner 
toute satisfaction raisonnable aux autorités chinoises, et évitant de la 
manière la plus marquée, comme représentant du gouvernement 
anglais, toute relation avec les contrebandiers. Une proclamation à 
cet effet fut publiée en 1838. La contrebande néanmoins se faisait 
comme par le passé, les autorités chinoises se prêtant au trafic, tandis 
que le gouvernement impérial et le surintendant anglais continuaient 
à l’interdire par leurs décrets. 

En février 1839, cependant, les injonctions les plus sévères en- 
voyées de Péking prescrivirent de faire exécuter les ordres de l'em- 
pereur, et, conformément à ces ordres, un Chinois, convaineu d’avoir 
participé au trafic de l’opium, fut pendu le 26 devant les factoreries 
étrangères. Cet acte violent d’une justice tardive, acte complète- 
ment inattendu au milieu des habitudes d’impunité qui avaient 
réglé jusque-là tous les rapports des parties intéressées, fut regardé 


(1) Le principal surintendant ( chief superintendent) du commerce anglais en 
Chine, M. Charles Elliot, est capitaine de vaisseau. M. Johnstone est le second sur- 
intendant. Les autorités chinoises ont traité long-temps M. Elliot avec beaucoup 
d'égards, et paraissent même avoir admis dans leurs rapports officiels avec lu 
(faveur toute spéciale chez un peuple si orgueilleux) l'assimilation de son rang poli- 
tique à celui de mandarin de troisième classe. 








_—_ 
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par les Européens comme une insulte, et les factoreries amenèrent 
leurs pavillons. 

Le 10 mars, le commissaire impérial Linn arriva à Canton avec la 
mission spéciale d’abolir sans délai et de déraciner complètement ce 
commerce illicite. Le 18, il rendit deux décrets, l’un adressé aux 
marchands Aongs, l'autre aux étrangers; ce dernier exigeait, sous 
peine de mort, que tout l’opium chargé, tant sur les navires-entre- 
pôts (s{ore-ships) que sur les vaisseaux mouillés au dehors, fût livré 
au gouvernement. Le surintendant Elliot et les autres résidens euro- 
péens à Canton, qui n’avaient jamais pris la moindre part au com- 
merce de l’opium, furent saisis, privés de nourriture, et menacés 
d’une mort certaine, si le décret n’était pas exécuté sous trois jours. 
Le représentant de la reine d'Angleterre n'avait devant les yeux que 
l'alternative du supplice ou d’une soumission entière et immédiate; 
il prit ce dernier parti. Le 27 mars, le capitaine Elliot requit tous 
les sujets anglais résidant en Chine de livrer l'opium qu’ils pouvaient 
avoir en leur possession, se rendant responsable des valeurs ainsi 
livrées pour le compte du gouvernement. De cette manière, vingt 
mille deux cent quatre-vingt-onze caisses d'opium furent remises 
aux autorités chinoises. Le 21 mai, à deux heures du matin, la remise 
était complétée; mais les conditions consenties par les Chinois ou 
n'avaient point été exécutées ou ne l'avaient été que partiellement. 
Ces conditions étaient, 1° que les serviteurs des prisonniers seraient 
relâchés quand le quart de l’opium aurait été livré; 2° que les embar- 
cations pourraient aller et venir pour le service des Anglais après 
livraison du second quart; 3° que les relations commerciales inter- 
rompues seraient rétablies après livraison des trois quarts; 4° que les 
choses reprendraient en tout leur cours ordinaire quand la livraison 
de l’opium serait complétée. 

Faisant allusion à la violation de ces promesses, le surintendant 
Elliot, dans un document que nous avons fait connaître l’année der- 
nière (1), et que l’on assure avoir été communiqué à l'empereur, 
s’exprimait ainsi : « L'empereur a été trompé. Il est certain que les 
dernières mesures du commissaire ont retardé l’accomplissement de 
la volonté impériale, ont donné une immense impulsion au trafic 
de l’opium, qui était, plusieurs mois avant son arrivée, dans un état 
de stagnation, et ont ébranlé la prospérité de ces provinces floris- 
santes. Il est probable que le résultat de ces mesures sera de semer 
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(1) Revue des Deux Mondes, 15 mai 1849. 
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l'agitation sur toutes les côtes de l'empire, de ruiner des milliers de 
familles étrangères et indigènes, et d'interrompre les relations de 
paix qui ont existé depuis près de deux siècles entre la cour céleste 
et l'Angleterre. » Ce langage, tout mesuré qu'il est, fait pressentir 
une rupture sérieuse; mais le paragraphe suivant va droit au but en 
menaçant respectueusement le grand empereur de lui faire connaître 
la vérité et d'exiger réparation des insultes et outrages dont les sujets 
de la reine ont été l’objet. I résulte même de ce passage, que nous 
reproduisons textuellement, qu’à l’époque où il a été écrit, le surin- 
tendant devait savoir que le gouvernement de la reine avait déjà 
pris son parti. «Le temps approche, dit le capitaine Elliot, la gra- 
cieuse souveraine de la nation anglaise fera connaître la vérité au 
sage et auguste prince qui.occupe le trône de cet empire, et toutes 
choses seront réglées selon les principes de la plus juste raison. » 

Les vingt mille deux cent quatre-vingt onze caisses d'opium furent 
solennellement ouvertes, et leur contenu, réduit en pâte et délayé 
dans des cuves construites à cet effet sur la plage, fut jeté à la mer, 
en présence d’un immense concours de peuple, le 7 juin. A dater de 
cette époque, bien que le surintendant se füt flatté pendant quelques 
jours de l'espérance de rétablir les relations commerciales sur un pied 
amical, et de les mettre à l'abri de nouvelles secousses par l’adop- 
tion de certains règlemens concertés avec les autorités chinoises, les 
choses ne firent qu’empirer, et une collision sanglante entre deux 
corvettes anglaises et vingt-neuf jonques chinoises, près de l'embou- 
chure de la rivière de Canton, fit évanouir, au commencement de 
novembre 1839, tout espoir d'accommodement. Cependant le trafic. 
de l’opium, depuis la saisie opérée par le commissaire Linn, reprit 
une activité prodigieuse, et les spéculateurs anglais trouvèrent leur 
salut dans la violence même des mesures que les autorités chinoises 
venaient de diriger contre eux. C'est ici le lieu d'examiner quelle est 
la part que le gouvernement de la compagnie a prise à la production 
de l’opium, et quelle peut être la véritable extension de la culture 
du pavot dans les possessions anglaises de l'Inde. 

Le monopole de l'opium, considéré comme mesure administrative, 
avait été le sujet d’une enquête rigoureuse de la part de la commis- 
sion nommée parle parlement pour examiner l’état des affaires de 
la compagnie antérieurement à la nouvelle charte, et la correspon- 
dance officielle entre les autorités de Londres et celles de l'Inde, au 
sujet de cette branche de revenus, depuis 1816 jusqu'en août 1830, 
a été publiée dans un appendice à l’un des rapports de la commission. 
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Ces documens montrent distinctement les vues et les principes adop- 
tés par le gouvernement au sujet du monopole. 

En 1817, la cour des directeurs, faisant allusion aux vains efforts 
du gouvernement de l'Inde pour empêcher la culture du pavot dans 
certains districts, et à la nécessité de s'assurer à l'avenir d’un appro- 
visionnement permanent pour la consommation intérieure, s’expri- 

-mait ainsi : « Notre seul but {et certainement c'en est un honorable) 
est de substituer une culture autorisée à une culture illégale, de 
restreindre un mal qui ne peut pas être entièrement réprimé , de ré— 
gulariser une habitude entraînante de laquelle on ne peut sevrer le 
peuple, et d'employer le monopole moins comme un instrument de 
gain, que comme un préservatif pour la santé et les principes de la 
communauté. Nous devons faire observer que notre désir est non— 
seulement de ne pas encourager la consommation de l’opium, mais 
encore d'en diminuer l'usage ou plutôt l'abus, et dans ce dessein, 
comme en vue de l'augmentation de nos revenus (prenant en consi- 
dération les effets d'un commerce illicite dans nos propres posses- 
sions, et la concurrence que peut nous faire à l'étranger l'opium 
produit dans d’autres pays), nous pensons qu'il est convenable que 
le prix, tant au dehors qu'à l’intérieur, soit aussi élevé que possible. 
S'ildépendait de nous d'empêcher l'usage de l’opium, nous le ferions 
* de grand cœur par compassion pour l'espèce humaine; mais cela étant 
absolument impraticable, nous ne pouvons qu'employer tous nos 
efforts pour régulariser et pallier un mal qui ne peut pas être déra- 
ciné. » 

La commission parlementaire à laquelle l'examen de cette fmpor- 
tante question était renvoyé quinze ans après (en 1832), arrivait aux 
conclusions suivantes : « Dans l'état actuel des finances de l'Inde, il 
n’est pas prudent de renoncer à une source aussi importante de re- 
venus, un droit sur l’opium étant un impôt qui tombe principalement 
sur l'étranger, et qui paraît au total moins sujet à objection que tout 
autre qu'on pourrait lui substituer. » — « 1 ne faut pas perére de vue, 
dit ailleurs le rapport, qu'une saine politique exige que ceite dé- 
pendance éloignée de l'empire soit soumise à un système d'impôts 
aussi modéré que les besoins de son gouvernement peuvent l’ad- 

mettre. » Ces mêmes considérations ont été reproduites avec force 
pendant la dernière session du parlement , dans le cours de la discus- 
sion relative aux affaires de Chine. 

La compagnie a donc pu croire qu’en se rendant maîtresse de la 
production, elle agissait d'après des principes de saine administration, 
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et même, en ce qui concernait ses propres sujets, avec une sollici- 
tude toute paternelle. Une fois la nécessité du monopole admise, il 
faut reconnaître que la compagnie se trouvait dans l'obligation de 
fournir aux besoins de la consommation. Elle n’a pu, il est vrai, 
s'aveugler sur l’existence de ce fait, que la} plus grande partie de 
l'opium acheté à ses ventes publiques était importée en contrebande 
en Chine, en opposition avec les lois du pays, et contribuait nécessai: 
rement à l’abrutissement des populations; mais la connaissance de 
ce fait, quelque déplorabie qu’il pût ètre, n’imposait pas au gouver- 
nement de l’Inde anglaise l'obligation de suspendre ses ventes, ou de 
prohiber une culture profitable à ses sujets. Si la culture eût été par- 
faitement libre, et que l’opium exporté eût payé un droit à l’expor- 
tation, comme d’autres marchandises, la Chine eût été inondée plus 
promptement, à meilleur marché, et d’un opium de qualité inférieure. 
Voilà ce qui paraît certain. Ce que la compagnie pouvait et devait 
éviter, c'était de se rendre complice d’un trafic illégal, et c'est une 
règle qu’elle a observée d’une manière scrupuleuse. Empêcher l'in- 
troduction clandestine et illégale de l’opium en Chine et en d’autres 
pays était évidemment l'affaire et le droit exclusif des gouvernemens 
de ces pays. Il serait, il faut en convenir, plus raisonnable de mettre 
sur le compte de nos gouvernemens tous les excès causés par l'ivro- 
gnerie et la démoralisation dégradante qui résulte de l'abus des 
liqueurs fortes, dont la consommation (source importante de reve- 
nus) est légalisée dans nos climats, que de déclamer, comme on le 
fait, contre la compagnie des Indes anglaises, au sujet du monopole 
de l’opium. Nous pensons même que, si la compagnie eût repoussé 
avec une vertueuse horreur ce revenu net de 30 à #0 millions que 
lui procure l’opium aux dépens des étrangers, et eût cherché à rem- 
placer cette source de revenu par un impôt levé sur ses propres sujets, 
une pareille conduite eût été stigmatisée comme le comble de la 
folie et de l'hypocrisie à la fois. On s'est beaucoup apitoyé sur les 
maux qu'imposerait à la population indienne une production forcée 
de cette drogue pernicieuse, et on a imprimé plusieurs fois que 
les misères qui résultent, pour les Indiens employés à la culture du 
pavot, de la contrainte exercée à leur égard, et de l'insuffisance 
du prix des journées, sont comparables aux souffrances des esclaves 
dans les pays les moins civilisés de la terre. Ces assertions sont con- 
tredites par des documens officiels et par le témoignage des per- 
sonnes les mieux instruites de ce qui se passe. IL n’est pas moins 
inexact de prétendre que la culture du pavot ait pris une extension 























DE LA PUISSANCE ANGLAISE DANS L'INDE ET EN CHINE. 185 


tellement prodigieuse dans l’Inde,.qu’elle menace d’envahir la pres- 
que totalité du sol arable. On peut estimer à deux cent cinquante 
mille hectares environ la superficie occupée par cette culture dans 
l'Inde anglaise. Cela suppose une production d'environ quarante 
mille caisses. La consommation n'avait pas encore atteint ce chiffre 
en Chine, mais elle avait augmenté dans ces dernières années de ma- 
nière à causer les inquiétudes les plus légitimes au gouvernement 
chinois, moins touché des effets pernicieux de la drogue sur la santé 
et le moral des sujets du céleste empire, qu'effrayé de la quantité 
de numéraire que l'habitude, comparativement récente, de payer 
l'opium en argent, enlevait à la circulation. La question, envisagée 
sous ce point de vue, avait été mise dans tout son jour par les hauts 
fonctionnaires que l’empereur avait consultés. Les ressources finan- 
cières de son vaste empire semblaient menacées en effet par le pro- 
grès de cette consommation, dont les documens publiés à Canton 
mème ont donné une idée exacte pour les années antérieures à 1838. 
Il résulte de la comparaison de ces documens que la consommation 
avait presque triplé en neuf ans (mais il faut bien se garder d’en con- 
clure qu’elle pourrait tripler ainsi tous les neuf ou dix ans); que l’im- 
portation de l'opium Malwé avait presque doublé depuis l'abolition 
des privilèges de la compagnie en Chine (1833); que l'importance re- 
lative des exportations d’opium Yalw4 et d'opium Bengale (c'est- 
à-dire celui récolté sur les terres de la compagnie) était dans la 
proportion de 13 à 11, et que les sommes réalisées par les ventes 
d'opium en Chine (indépendamment des importations d’opium de 
Turquie qui se font principalement par navires américains) s'éva- 
luaient, en 1836, à plus de 92 millions de francs (1). 

Nous sommes sans renseignemens exacts ou complets pour les 
années 1838 et 1839. On a calculé cependant que la quantité d’opium 
exportée de l'Inde en 1839 aurait pu être de trente-cinq à quarante 
mille caisses sans l'interruption des relations commerciales (2). Mais 
il ne faut pas perdre de vue que l’opium était à peu près invendable 


(1) La diminution du commerce direct entre Bombay et la Chine, par suite de la 
rupture entre les deux gouvernemens, a été énorme; mais le commerce avec Cai- 
cutta, Singapour, Manille, a augmenté considérablement de 1838-39 à 1840, et il 
en a été de même du commerce direct avec l'Angleterre, Bombay ayant presque 
doublé ses expéditions de coton pour les ports de la Grande-Bretagne en 1839-40, 
comparativement à l’année précédente. L'importance des affaires avec le Sindh 
augmentait aussi rapidement. 

(2) Admettons le chiffre de 40,000 caisses, et prenons pour poids moyen d’une 
caisse d’opium 63 kil. 05 : évaluant de plus la quantité d'opium brut qui doit être 
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à l’époque de l’arrivée du commissaire impérial Linn, et que, sans son 
intervention et la destruction des vingt mille caisses confisquées, le 
trafic aurait rétrogradé au lieu d'avancer (1). Nous ajouterons que, 
sur les vingt mille deux cent quatre-vingt-onze caisses confisquées 
par les autorités chinoises en 1839, un tiers seulement provenait des 
ventes de la compagnie, douze mille caisses environ venaient du 
Malwà (par Bombay), et mille caisses de Turquie. Nous croyons ces 
details suffisans pour mettre le lecteur à même de juger du véritable 
caractère des relations entre la Chine et l'Angleterre, en ce qui tou- 
che le commerce de l’opium. Revenons aux relations générales en- 
tre les deux gouvernemens et aux évènemens qui les ont si puis- 
samment modifiées. 

La déclaration du capitaine Elliot, du 21 juin, était le résultat d'un 
système arrêté. Après cet engagement solennel de demander et d’ob- 
tenir réparation, une fois surtout que les discussions et les actes des 
représentans des deux gouvernemens eurent pris le caractère d'hos- 
tilité permanente dont ils furent marqués à la fin de l'année 1839, 
il n’y avait plus possibilité de traiter sur les anciennes bases, et une 
déclaration de guerre de la part de l'Angleterre devenait inévitable. 
Dans la rédaction du document dont nous avons cité les principaux 
passages, on voit cependant l'intention manifeste de rejeter sur les 
intermédiaires les torts qu’on pourrait reprocher directement au gou- 
vernement impérial. — L'empereur a été trompé; le gouvernement 
anglais se chargera de lui faire connaître la vérité; il ne doute pas 
d'avance que justice ne soit rendue, et que {outes choses ne soient 
réglées selon les principes de l’équité et de la raison. — C'est là un 
parti pris, habilement et sagement pris selon nous, et on peut être 
assuré que toutes les déterminations et tous les actes du gouverne- 
ment britannique, quel que soit le caractère apparent d’hostilité 


réduit et préparé pour fournir à la consommation d’un fumeur ordinaire à 2 mace 
( prononcez méce ) ou 7 gr. 5 par jour, on trouve que 40,000 caisses représentent 
la consommation anuuelle d’un million de fumeurs tout au plus. Supposons ce 
nombre doublé , triplé même : il n’y aura pas encore, selon toute probabilité, en 
Chine, un individu sur cent qui fume l’opium , ou au moins qui en use avec excès, 
puisque 3 gr. 3 quarts d'extrait d’opium à fumer ( smokable extract ) sont consi- 
dérés comme une dose fort ordinaire (dix à douze pipes par jour; chaque pipe ne 
fournit que deux ou trois bouffées). 

(1) «He found the traffic stagnant; he has made it flowrish in a degree and to an 
extent it had never reached before. » — Lettre du surintendant à lord Palmerston, 
en date du 28 novembre 1839. — Additionnal papers respecting China, London, 
april 1840. 
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dont ils soient revêtus, seront désormais subordonnés à cette con- 
viction officielle de l'ignorance où se trouvait l'empereur des infrac— 
tions au droit des gens et aux principes les plus sacrés de l'humanité 
et de la justice, commises par ses délégués à Canton. L’Angleterre 
avait, en effet, un intérêt immense à amener, par la combinaison 
de mesures énergiques avec les ressources ordinaires de la diplo- 
matie, le rétablissement du commerce légal entre elle et la Chine. 

Le commerce de la Chine est lié si étroitement , depuis quelques 
années, avec celui de l'Inde, qu'on ne peut guère les séparer dans 
l'évaluation des ressources de l'empire hindo-britannique. C’est cette 
combinaison intime des intérêts mercantiles des Indes et de la Chine 
qui a donné à la rupture momentanée entre l'Angleterre et le céleste 
empire une importance beaucoup plus grande qu'on n'aurait dû 
s'y attendre, si l’on n’eût envisagé que l'état plus ou moins pro- 
spère du trafic de l’opium. La Chine était, par le fait, le milieu prin- 
cipal par lequel s'opéraient les grands échanges commerciaux entre 
l'Inde, l'Amérique et l'Europe, ce qui faisait dire à l'un des mem- 
bres de la commission nommée par la chambre des lords pour 
s'enquérir de l’état commercial de l'Inde, qu'interrempre le com- 
merce de Canton, c'était interrompre le commerce du monde en- 
tier (1). En 1837-38, on pouvait estimer la masse des exportations 
de l'Inde et de la Chine pour la Grande-Bretagne à 9,600,000 livres 
sterling (environ 2%5,000,000 de francs). L’indigo figure dans ce 
compte pour environ 2,000,000 liv. sterl. (à peu près 50,000,000 de 
francs), le thé pour près de 60,000,0900 de francs, le coton pour plus 
de 20,000,000, etc. Les exportations se balançaient, du côté de l'An- 
gleterre, 1° par les remises annuelles faites par l'Inde anglaise, soit 
pour compte du gouvernement , soit pour compte des particuliers, 
se montant à plus de 90,009,000 de francs; 2° par les importations 
de produits de manufactures anglaises (dans l'Inde et en Chine) 
s’élevant à 79,000,000; du côté de l'Inde anglaise, par la vente de 
l'opium et du coton qui réalisaient au profit de cette balance de 76 à 
80,000,000 de francs. 

En présence de ces faits, on se figure aisément quels dangers entrai- 
nait pour l'avenir du commerce anglais, et conséquemment pour la 
Grande-Bretagne elle-même, la suspension de la bonne intelligence 
entre les deux états, et on comprend de quelle importance il était 
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(1) Le rapport de la commission des lords a été imprimé par ordre de la chambre 
des communes, le 4 juin 1840. Un premier rapport de la commission nommée par les 
communes a également été imprimé le 21 juillet dernier. — 2 vol. in-fo. 
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d’asseoir les rapports futurs de l'Angleterre et de la Chine sur des 
bases plus larges et plus durables. Mais si l’on tombait d'accord en 
Angleterre sur cette nécessité d'imposer au gouvernement chinois 
un traité de commerce qui protégeât l'avenir des spéculations aux- 
quelles l'Inde angjlaiseet la Grande-Bretagne ne voulaient pas renon- 
cer, on ne s’entendait pas aussi bien sur les moyens d'exécution de 
cette grande mesure. Dans l'opinion de plusieurs personnes qui 
avaient été à même d'étudier d’assez près le caractère chinois et les 
ressources de la Chine, ou plutôt les élémens de résistance dont elle 
pouvait disposer, les Anglais devaient rencontrer des obstacles plus 
sérieux que ceux auxquels on s'était attendu. En France, cette opi- 
nion comptait de nombreux partisans : notre consul-général à Ma- 
nille, M. Adolphe Barrot, dans un travail remarquable publié par la 
Revue des Deux-Mondes (1), avait examiné la question avec soin , et 
se croyait autorisé à prédire que les Anglais échoueraient dans toute 
tentative de représailles. Mais en ne tenant compte que des diffi- 
cultés de l'invasion, des dangers de l'occupation présumée d’une 
partie du territoire et de l’obstination d’un gouvernement qui ne 
recule devant aucun sacrifice pour résister à une agression étran- 
gère, on paraissait oublier ce que peuvent l'énergie, l'intelligence et 
la science militaires, l'artillerie et les navires à vapeur de l'Europe, 
opposés à la vanité indolente, à l'ignorance puérile, aux armes in- 
utiles, aux jonques des Chinois. On ne réfléchissait pas que le gou- 
vernement chinois lui-même avait intérêt à ce que l'interruption 
des relations commerciales ne se prolongeât pas sans nécessité ; 
qu’enfin, dans un pays où la vénalité des fonctionnaires publics est 
un fait universellement reconnu, l’argent répandu à propos peut au 
besoin aplanir bien des obstacles. D'ailleurs on s'était mépris jus- 
qu’à un certain point et sur les causes véritables de la rupture entre 
les deux gouvernemens, et sur les moyens que l’Angleterre devait 
mettre en usage pour faire accepter à l’empereur les conditions qu'il 
était prudent de lui offrir avant de pousser les choses aux dernières 
extrémités. 

Le plan d'opérations adopté par le gouvernement anglais est fort 
analogue à celui dont nous avions donné une idée l’année der- 
nière (2), d’après un petit écrit de M. H. Lindsay, ancien employé de 
la compagnie des Indes à Canton. 

(1) Livraison du 15 novembre 1839. — M. Barrot insistait surtout sur la résistance 


passive que la Chine n’hésiterait pas à opposer aux Anglais, 
(2) No de la Revue déjà cité. 
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Dès le # novembre 1839, des instructions avaient été envoyées au 
gouvernement supérieur des Indes anglaises, pour préparer avec 
toute la célérité possible une expédition destinée à venger les insultes 
faites par les autorités chinoises au représentant de la reine et aux 
sujets anglais ({). On équipait en même temps, en Angleterre, une 
escadre et des bâtimens de transport destinés à joindre l’expédition 
de l’Inde, avec un supplément de troupes de débarquement. Tou- 
tefois la déclaration officielle des intentions du gouvernement de la 
reine ne fut promulguée que dans les premiers jours d'avril 1841. Un 
ordre de la reine en conseil, portant la date du # avril, autorise la 
haute cour de l’amirauté et les cours coloniales instituées à cet effet 
à prononcer sur toutes captures, prises et saisies, qui pourraient être 
faites de tous vaisseaux, navires et cargaisons chinois, par les bâti- 
timens de guerre anglais, dans le cas où la saisie et la détention pro- 
visoire desdits vaisseaux, navires et cargaisons ne détermineraient 
pas le gouvernement chinois à accorder la satisfaction et la répara- 
tion demandées. Le cas échéant, les navires et cargaisons ainsi dé- 
tenus provisoirement seraient confisqués et vendus, pour le montant 
en être appliqué ainsi qu'il serait statué ultérieurement. La reine 
en conseil justifiait dans les termes suivans la détermination d’user 
de représailles envers le gouvernement chinois : « Attendu que nous 
avons pris en considération les torts et injures (injurious proceedings) 
faits dernièrement par certains officiers de l’empereur de la Chine à 
certains de nos officiers et sujets, et attendu que nous avons donné 
des ordres pour qu'il fût demandé au gouvernement chinois satisfac- 
tion et réparation de ces procédés injurieux ; attendu en outre qu'il 
est à propos, dans le but d'obtenir lesdites satisfaction et réparation, 
que les vaisseaux, navires et cargaisons appartenant à l'empereur de 
la Chine et à ses sujets soient saisis et détenus provisoirement, etc. 
à ces causes, notre conseil privé entendu, il nous a plu ordon- 
ner, etc. » 

Du mois d'octobre 1839 au mois de mars 1840, les détenteurs des 
obligations souscrites par le surintendant Elliot au profit des négo- 
cians anglais qui avaient livré aux autorités chinoises, par l’intermé- 
diaire de cet officier, l’opium détruit le 17 juin 1839, en présence du 
commissaire impérial Linn, s’efforcèrent d'obtenir du gouvernement 
de la reine d’abord le paiement des traites dont ils étaient porteurs, 


(1) Return to an order of the honorable the house of communs, dated 9 april 1840. 
— Parliamentary papers, n° 241. 
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ensuite la promesse d’une compensation. Ces démarches n’eurent 
d’autre résultat officiel qu'une déclaration formelle de la part du mi- 
nistère qu'il n’avait à sa disposition aucuns fonds applicables au 
paiement des traites du capitaine Elliot, qu’il ne pouvait s'engager à 
indemniser les parties lésées qu'avec l'autorisation du parlement, et 
qu'il n'avait nullement l'intention de soumettre aucune proposition 
au parlement à cet effet. On devait s’y attendre; mais d'un autre côté 
le principe de la compensation était implicitement compris dans les 
résolutions adoptées à l'égard du gouvernement chinois, et il deve- 
nait évident que la Chine aurait à payer, si les plans de l’Angleterre 
devaient réussir, non-seulement les frais de la guerre, mais l’indem- 
nité réclamée par le commerce anglais à Canton. 

Le 7 avril, après une discussion très animée sur la motion de sir 
James Graham, tendant à ce que la conduite du ministère dans la 
direction des affaires de Chine fût blèämée par la chambre des com- 
munes, les dispositions hostiles annoncées par le gouvernement de 
la reine furent sanctionnées par un vote qui ne justifiait cependant 
qu’à une bien faible majorité, celle de dix voix, les mesures adop- 
tées par les ministres pour la protection des grands intérêts qui leur 
étaient confiés. 

Le 27 juillet, la chambre des communes vota un crédit provisoire 
de 173,442 livres sterling pour les dépenses de l'expédition de Chine 
(environ # millions et demi de francs). Dans la discussion qui s’éta- 
blit sur ce vote, les ministres eurent à se défendre contre des atta- 
ques très vives qui portaient principalement sur le défaut de pré- 
voyance du gouvernement, qui avait négligé, disait-on, d'envoyer 
des instructions positives et complètes au surintendant Elliot. Toute- 
fois la détermination prise de demander satisfaction au gouverne- 
ent chinois des actes de violence et des outrages de ses délégnés 
obtint l’assentiment de la grande majorité de la chambre. Avant 
cette époque, l'expédition, dont le rendez-vous avait été indiqué à 
Singapour, était complètement organisée et avait commencé ses opé- 
rations dans les mers de Chine. Elle était placée sous le commande- 
ment supérieur du contre-amiral George Elliot, arrivé à Singapour, 
sur le Melville, de 74, le 16 juin. L’amiral remit à la voile le 18 avec 
plusieurs autres bâtimens de guerre. Il avait été précédé de quelques 
jours par le commodore sir Gordon Bremer, commandant la pre- 
mière division de l’escadre. On estimait, au mois de juillet, les forces 
de l'expédition à dix-sept navires de guerre et quatre grands s{eamers, 
également armés en guerre; les troupes de débarquement fournies 
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par l’Inde anglaise s’élevaient à 6,666 Européens et 2,175 cypahis ou 
lascars (plus 1,080 non combattans). 11 était venu d'Angleterre en 
viron 5,000 hommes, soldats et matelots, en sorte que le personne} 
atteignait à peu près le chiffre de 15,000 hommes de toutes armes et 
non combattans. Les plans du gouvernement avaient été tenus aussi 
secrets que possible. Cependant on s'attendait généralement à un 
strict blocus de la rivière de Canton, peut-être à la destruction des 
ports à l'entrée de la rivière, au blocus de quelques autres ports dans 
l'est, et à l'occupation d'une portion du territoire chinois; on suppo- 
sait assez communément que ce serait un des principaux points de 
l'ile Formose. On avait aussi parlé de la plus grande des îles du 
groupe de Chusan comme du but préliminaire de l'expédition; l'évè- 
nement justifia cette dernière conjecture. 

Les premiers bâtimens de la flotte anglaise arrivaient à la bouche 
du Tigre au moment où ‘les Chinois essayaient vainement, pour la 
troisième fois, d’incendier, à l’aide d’une flottille de brûlots, les na- 
vires marchands en rade de Capsingmoun. Le blocus de la rivière de 
Canton fut officiellement proclamé par le commodore Bremer, le 
2 juin, pour prendre effet à dater du 28. Le commodore laissa, 
pour former le blocus, cinq des bâtimens de sa division, et remit à 
la voile le 25. Le 28, l'amiral Elliot, arrivant à son tour, prit le 
surintendant Elliot à son bord et fit voile vers le nord pour rallier sa 
division d'avant-garde. Elle était concentrée le 2 juillet près de l’île 
du Buffle (Buffalo island), située au sud de l'archipel de Chusan, et 
où le général Oglander, commandant les troupes de l'expédition, 
mort de la dyssenterie dans les derniers jours de juin, fut enterré. 
Le brigadier Burrel le remplaça dans le commandement. Enfin la 
flotte se dirigea sur la grande île de Chusan, et jeta l’ancre, le #, 
dans la rade Ting-haé-hiin , sous les murs de la ville de ce nom, chef- 
lieu de l'île et de tout le groupe. Le gouverneur, sommé de se rendre, 
et tout en alléguant l'impossibilité d’opposer aucune résistance sé 
rieuse aux forces anglaises, vint à bord du commodore exposer lui- 
même la nécessité où il se trouvait, pour sauver l'honneur des armes 
chinoises et le sien, comme aussi pour sauver sa tête, de ne point 
livrer la place sans coup férir. On lui donna jusqu’au lendemain à la 
pointe du jour pour réfléchir, en le pressant de se rendre à discré- 
tion et de ne pas obliger les vaisseaux anglais à faire feu sur la villé; 
mais on n’entendit plus parler de lui, et le lendemain , 5 juillet, les 
troupes anglaises débarquèrent sous la protection du feu des vais- 
seaux. Les Chinois soutinrent à peine quelques instans ce feu ter- 
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rible, et abandonnèrent précipitamment les jonques de guerre 
mouillées près de terre et les positions qui dominaient la ville. Pen- 
dant la nuit, ils évacuèrent la ville elle-même, que des fortifications 
très étendues défendaient cependant contre un coup de main; et 
quand le général anglais, ayant fait ses dispositions pour l'assaut, fit 
reconnaître la place le 6 à la pointe du jour, on acquit la certitude 
que non-seulement les troupes chinoises, mais toute la population, 
avaient pris la fuite. Les dispositions arrêtées par le brigadier Burrel 
pour l'occupation de Ting-haé ne paraissent pas avoir été dictées 
par un esprit de prévoyance même ordinaire , ou du moins il n’a pas 
su faire respecter ses ordres, s’il est vrai, comme le disent toutes 
nos correspondances, que cette ville désertée à la hâte, et où le 
mobilier des maisons particulières et les magasins du gouvernement 
étaient encore intacts, ait été pillée et dévastée par les troupes 
de débarquement, les soldats européens ayant malheureusement 
trouvé l’occasion de se livrer avec excès à leur penchant pour les 
liqueurs fortes. La ville de Ting-haé et ses faubourgs contenaiernt 
plusieurs distilleries et un immense approvisionnement de cette bois- 
son spiritueuse qui paraît former une branche d'exportation considé- 
rable pour le commerce de Chusan, et qui est connue sous le nom 
de sam-chou. Ces entrepôts furent découverts dès l’abord, et il s'en- 
suivit des désordres déplorables. Le brigadier Burrel, dans son rap- 
port officiel, fait allusion au pillage, dont il affecte de rejeter tout 
le tort sur la populace chinoise, lors de l'évacuation de la ville par les 
habitans; mais il ne dit pas un mot des honteux excès auxquels se 
sont livrées ses propres troupes. Les tentatives faites pour rassurer les 
populations et déterminer les habitans de Ting-haé à rentrer dans 
leurs foyers restèrent long-temps sans succès. La santé des troupes 
souffrit beaucoup et du changement de climat et de la rareté des provi- 
sions, et, il faut le croire, des suites de ces excès que nous avons signa- 
lés. Chusan ne doit être considéré que comme un point d'occupation 
temporaire. Les Anglais l'avaient visité pour la première fois en 1700, 
et y avaient été bien accueillis; ils avaient commencé à y faire un 
trafic assez considérable, mais en 1701, un ordre de l'empereur leur 
interdit toutes relations avec ce port. Cependant un vaisseau an- 
glais, le Northumberland, paraît avoir obtenu la permission du gou- 
vernement chinois de jeter l’ancre devant Ting-haé en 170%, et 
lord Macartney y envoya chercher des pilotes en 1793. La population 
de tout le groupe des îles Chusan s'élève à environ soixante mille 
ames; l'intérieur de la grande île est bien cultivé et produit beaucoup 
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de grains, du thé, du coton pour la consommation locale. Les habi- 
tans sont adonnés à l’usage de l'opium; ils font un commerce assez 
actif avec le continent chinois, principalement avec le port de 
Ningpo, d’où ilsreçoivent, en échange de leur sam-chou, des étoffes 
de soie, de la poterie, etc. Pendant que les troupes anglaises débar- 
quaient à Chusan , une frégate était envoyée à Amoy (lieu où les An- 
glais ont eu une factorerie qui ne fut abandonnée qu’à la fin du 
avi siècle), dans le but d'ouvrir par cette voie des communications 
avec Péking. Mais l'insolence et les provocations des Chinois, qui 
tirérent sur un officier envoyé en parlementaire, amenèrent une colli- 
sion dont le résultat fut la destruction du fort d’Amoy par quelques 
bordées de la frégate. L’amiral Elliot, arrivé le 6 à Chusan, en était 
bientôt reparti pour tenter de faire parvenir de Ningpo (ville consi- 
dérable située dans l’ouest et à environ neuf lieues marines de Chu- 
san) l’ultimatum de son gouvernement à l'empereur de la Chine, et 
établir avant tout le blocus des ports d’Amoy, Ningpo et Ting-haé. 
L'amiral devait ensuite se rendre dans le golfe de Pé-Tchi-Li, se 
rapprocher autant que possible de Péking, et ouvrir de gré ou de force 
des communications directes avec le gouvernement impérial. 

Nous avons toujours pensé que des démonstrations vigoureuses, 
comme celles qui se résumaient, aux premiers jours de juillet, dans 
l'occupation de l’île de Chusan, la destruction du fort d’Amoy par la 
frégate la Blonde, et le blocus des principaux ports chinois, suffiraient 
pour déterminer la cour céleste à négocier avec les représentans de 
la reine d'Angleterre sur des bases favorables aux intérêts britan- 
niques et aux intérêts du commerce et de la civilisation en général. 
La marche des évènemens a justifié complètement ces prévisions. 

Les premières nouvelles de l'ouverture des négociations entre 
l'amiral Elliot et la cour de Péking avaient été apportées à Calcutta, 
le 16 novembre, par le navire de guerre Le Croiseur (Cruizer, cor- 
vette de 16 canons). Le gouvernement n’avait pas jugé à propos de 
publier le résultat des opérations de l'amiral, mais on savait positi- 
vement qu’accompagné du capitaine Elliot, surintendant du com- 
merce anglais en Chine et chargé de conduire les négociations, il 
s'était présenté avec son escadre à l'entrée du Pey-ho (1), dont un 
steamer et plusieurs embarcations armées avaient franchi la barre 
par ses ordres, se rapprochant ainsi de Péking (2); que ces deux offi- 


(1) Pey-ho, rivière du nord. 

(2) Péking ne se trouve pas sur le Pey-ho mème, mais sur l’un de ses affluens, à 
vingt milles environ dans l’ouest du confluent. 
TOME XXVI, 13 
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ciers avaient réussi à se faire reconnaître comme les représentans de 
la reine d'Angleterre et à traiter comme tels avec un des grands 
dignitaires de l'empire. L'empereur avait désavoué les mesures 
prises par le commissaire Linn, qui avaient amené la rupture entre 
les deux nations. Annonçant les intentions les plus bienveillantes 
pour l'avenir, et rejetant sur ses délégués à Canton la responsabilité 
du passé, il avait consenti à adopter pour bases d’un traité définitif 
les conditions présentées par M. Elliot, c’est-à-dire la reconnaissance 
formelle du gouvernement anglais par le gouvernement chinois, le 
paiement à l'Angleterre d’une indemité considérable, l'autorisation 
d'importer l’opium moyennant un droit qu’on fixerait plus tard, et 
la cession d’une île à l'entrée de la rivière de Canton, faite par la 
Chine à l'Angleterre, qui restituerait l'ile de Chusan. Le traité défi- 
nitif devait se discuter, non à Péking, mais à Canton, où l'empereur 
avait envoyé à cet effet un mandarin d’un rang très élevé, Ké-shen, 
vice-roi de la province de Pé-tchi-li, et le troisième personnage de 
l'empire. Quant à l'expédition de l'amiral Elliot dans le golfe de 
Pé-tchi-li et aux négociations entamées avec la Chine, bien que la 
presse anglaise et la presse française s’en soient beaucoup occupées, 
nous croyons devoir en donner un récit complet, en nous servant 
tant de la relation publiée sous le nom de lord Jocelyn que de nos 
renseignemens particuliers, venus de l'Inde, et des journaux de Cal- 
cutta. Ce récit servira peut-être à rectifier à certains égards les 
versions diverses qu’on a déjà pu lire. 


L’escadre, composée d’un vaisseau de 74, le Hellesley, de la frégate la 
Blonde, de 46, des corvettes /a Modeste, de 18, le l'olage, de 28, le Py- 
lade, de 20, le Madagascar, steamer armé, le David-Malcolm et l Ernaad, 
transports armés (1), fit voile de Chusan le 28 juillet, et entra dans la baie de 
Pé-tchi-li le 8 août. Le Wellesley, portant le pavillon de l'amiral Elliot 
avait à bord le capitaine Charles Elliot, plénipotentiaire adjoint à l'amiral, 
lord Jocelyn, secrétaire militaire, MM. Astell et Clarke, employés civils de la 
compagnie, le lieutenant Cotton , du génie, appartenant à l’armée de Madras, 
et M. Morrison, interprète pour la langue chinoise. Le 9 août, on se rap- 
procha de l'embouchure du Pey-ho. La Modeste, le Folage et le Pyiade 
furent envoyés en reconnaissance; le reste de la flotte mouilla le 10, par 
38° 35’ 20" lat. N. et 118° 0’ 10’ long..E: de Greenwich, à la distance d’en- 
viron onze milles de la terre, qu’on pouvait apercevoir-de la pomme du grand 
mât du #ellesley. Le même jour, l'interprète prépara une lettre adressé au 
principal mandarin du district le plus voisin , anmonçantle but de l’arrivée 


(1) Lord Jocelyn porte à dix le nombre des transperts armés. 
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de l'amiral dans ces parages avec la flotte , et exprimant le désir qu’une per- 
sonne dûment accréditée füt envoyée pour recevoir des mains de l’amiral la 
lettre adressée par le gouvernement de sa majesté britannique à la cour de 
Péking. Une flottille de six canots bien armés , maïs ayant la précaution de 
cacher leurs arme-, fut envoyée le lendemain à l'embouchure du Pey-ho avec 
la lettre de l'amiral. Les instructions étaient d’obtenir, s’il était possible, une 
conférence, et de s'assurer de l’état des choses. A l'entrée de la rivière, on 
remarqua , Sur chaque rive, un fort mal construit , à moitié ruiné, et qui n'était 
armé que de quelques canons en apparence hors de service. Cependant à mesure 
que les canots approchaient , on put s'apercevoir que tout était en mouvement 
sur les for’ . On voyait apporter des djendjàls (1), qu’on plaçait à intervalles 
le long des remparts, et tout semblait prendre une apparence hostile. Le sou- 
venir de ce qui venait de se passer à Amoy (2), dans des circonstances sembla- 
bles, fit songer à s'emparer de quelque indigène pour porter une lettre à terre, 
et attendre le résultat. Mais l'extrême terreur causée par l’apparition des em- 
barcations anglaises ne permit pas de communiquer avec le petit nombre de 
bateaux pêcheurs qu’on avait vus, et la flottille continua à avancer, quand 
enfin on apereut un bateau monté par deux mandarins, faisant voile à la ren- 
contre de da flottille; on agita le pavillon parlementaire pour les encourager, 
etils vinrent immédiatement le long du bord de l’embarcation montée par 
M. Morrison, et entrèrent en conférence avec lui. Ils consentirent à se charger 
de la lettre de l'amiral, expliquant en même temps que le vice-roi de Pé-tehi-li, 
Ké-shen, se trouvait à Ta-hou (3), ville située à quelques milles de distance, 
et que la lettre lui serait envoyée pour qu'il y fit réponse. Ils ajoutèrent que 
les embarcations pouvaient jeter l’ancre à l'endroit où elles se trouvaient, ou 
retourner aux vaisseaux, où l’on ferait parvenir la réponse du vice-roi. En 
conséquence, le capitaine Elliot, qui accompagnait la flottille incognito, donna 
l'ordre à quatre des embarcations de mouiller à la distance d’un mille environ 
des forts, tandis que les deux autres suivraient le bateau mandarin dans la 
rivière. Un des mandarirs fut bientôt mis à terre, et se dirigea à cheval vers 
l'intérieur. Après un laps de temps considérable et au moment où les bateaux 
allaient s’en retourner, on vit un nouveau dignitaire s'approcher du rivage, 
et comme d’après la nature boueuse de la plage, il eût été fort incommode, 
pour ne pas dire presque impossible d'y débarquer, il fut décidé que Je man- 
darin se rendrait à bord d'une vieille jonque de guerre mouillée tout près de là, 
et que les officiers angläis s'y rendraient de leur côté. On avait d’abord invité 
ces derniers à venir conférer avec un fonctionnaire qui se trouvait dans le fort, 
ce à quoi ils s'étaient refusés par le motif indiqué ci-dessus. A l’entrevue qui eut 


(1) On nomme ainsi dans l'Inde de petits canons ou pierriers. 

(2) Postérieurement à l'expédition dans le golfe de Pé-tchi-li, une autre action 
assez sérieuse a eu lieu à Amoy entre les batteries chinoises et deux corvettes an- 
glaises. 

(3) Lord Jocelyn écrit Tar-kou; mais nous suivons de préférence l'orthographe 
de lord Macartney. 


13. 
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lieu sur la jonque de guerre, le mandarin annonça simplement qu'il était chargé 
d’un message verbal de Ké-shen, à l'effet de prévenir l'officier anglais ( por- 
teur de la lettre de l’amiral ), qu’il n’avait pas le temps de répondre immédia- 
tement à la lettre comme il l'aurait désiré, que sa réponse serait envoyée le 
lendemain par une personne autorisée à recevoir la dépêche destinée à l'em- 
pereur, pour qu’elle fût transmise à Péking. Les manières du mandarin parais- 
sent avoir été peu courtoises , bien que son langage n’eût rien d’offensant ; il 
affecta de ne point se lever et de ne pas saluer les officiers anglais à leur arrivée 
à bord, et après avoir délivré le message du vice-roi, il ajouta que, s'ils avaient 
quelque chose à dire, ils feraient bien de le dire tout de suite, attendu qu'on 
ne leur accorderait pas une autre occasion de le faire. 

D’après les observations qu'on put faire pendant que la flottille était à l'ancre 
dans la rivière, on pensait qu’il n'aurait pas fallu plus d’une demi-heure aux 
équipages des six embarcations pour se rendre maîtres des deux forts. Il n'y 
avait qu’un très petit nombre de soldats ou de gens armés soit dans ces forts, 
soit aux environs; mais on y remarquait une vingtaine ou une trentaine de 
mandarins de différens ordres (comme on en pouvait juger par leurs boutons), 
évidemment envoyés pour cette occasion particulière , attendu qu'il n’y avait 
d’autres habitations visibles sur les rives du fleuve que quelques misérables 
buttes. On remarqua que quelques hommes étaient occupés à élever une 
espèce d’épaulement avec fossés. Ce retranchement s’étendait depuis le fort 
placé sur la rive méridionale du fleuve, jusqu’à une sorte de plate-forme ele- 
vée, flanquée d’un fossé communiquant à la rivière et sur laquelle, à une 
visite subséquente, on fut assez étonné de voir six pièces de campagne en 
cuivre de bonne apparence, montées sur leurs affûts, et que l’on eut toute rai- 
son de croire être les mêmes canons dont lord Macartney, lors de son ambas- 
sade, avait fait présent au céleste empereur. Ainsi, par une de ces étranges 
révolutions dans les affaires humaines que l'histoire a eu à enregistrer depuis 
un demi-siècle, ces canons se trouvaient aujourd'hui tournés contre les dona- 
teurs, quarante-sept ans, presque jour pour jour, après l'arrivée de l'ambas- 
sade de lord Macartney dans ces mêmes parages. Il est vrai que les Chinois 
n’affectent de voir dans les autres peuples que des fributaires. Au reste, 
d’après tout ce qu’on put observer, il parut évident que la visite de la flotte 
avait été un évènement tout-à-fait inattendu. Les mandarins envoyés aux forts, 
et ces préparatifs guerriers poussés en apparence avec tant d'activité à l’em- 
bouchure de la rivière, tout cela ne pouvait guère en imposer sur la pauvreté 
et l'insuffisance des moyens de défense. 

Les embarcations revinrent au mouillage dans la soirée. Le jour suivant, 
dans la matinée, un mandarin vint à bord du #ellesley avec une lettre de 
Ké-shen à l'amiral, annonçant qu'il recevrait avec plaisir la dépêche dont 
l'amiral était porteur, et serait prêt à la transmettre à Péking pour qu'elle füt 
soumise à l’empereur et qu’on prit les ordres de sa majesté impériale à cet 
égard, mais qu’il faudrait dix jours pour qu’on püt recevoir et faire parvenir 
à l’amiral la réponse. Le vice-roi faisait observer que lesgouverneurs des pro- 
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vinces de Ning-po et Amoy, étant d’un rang inférieur, n’avaient pas qualité 
pour prendre une décision à l'égard des lettres destinées à la cour impériale, 
et que c'était à cette cause qu’il fallait attribuer le refus fait dans ces deux 
endroits de recevoir la lettre envoyée par le gouvernement de sa majesté bri- 
tannique; mais que lui, Ké-shen, étant d’un rang supérieur, pouvait prendre 
sur lui de l’expédier et s’en chargerait en conséquence. La distance à laquelle 
on se trouvait de la côte, le peu de vent qui soufilait, et d’autres considérations 
importantes, déterminèrent l’amiral à renvoyer le messager sur le steamer; il 
s'ensuivit quelque retard dans l’expédition de la lettre , qui ne put être trans- 
mise à Péking que le 15. A dater de cette époque, un délai de dix jours fut 
accordé par les plénipotentiaires, selon ce qui avait été stipulé par Ké-shen , 
pour les délibérations de la cour impériale et pour la transmission de l’ulti- 
matum. Le mandarin qui avait été envoyé à bord du #ellesley parut aux 
Anglais être un homme remarquablement intelligent et dans des dispositions 
bienveillantes. Lord Jocelyn le désigne sous le nom familier de capitaine Blanc, 
d’après son bouton, et peut-être aussi d’après la signification de son nom, Pi. 
C'était une espèce d’aide-de-camp de Ké-shen et un officier de cavalerie; ses 
idées, sa manière de juger et de décrire les choses amusèrent beaucoup les offi- 
ciers anglais. Selon lui, les employés civils ne demandaient pas mieux que de 
voir les affaires arrangées à l'amiable, tandis que tous les militaires étaient 
pour la guerre, où ils espéraient mériter des distinctions, des honneurs, des 
boutons, ete. En arrivant à bord, il lui fut impossible de maîtriser entièrement 
l'émotion de surprise que lui causa la vue de cet ensemble imposant que pré- 
sentent le pont et la mâture d’un 74; mais, quand on lui montra les batteries 
hautes et basses avec leurs longues lignes de canons de 32 et l'appareil de 
guerre dont ils étaient entourés, il trouva moyen de se contenir et ne manifesta 
nisurprise ni admiration. On s’est assuré depuis que cet officier était musulman. 
Après cet arrangement avec Ké-shen, la flotte se dispersa. Quelques vaisseaux 
allèrent croiser sur la côte de Tartarie, d’autres aux îles du sud et à l’est du 
mouillage, pour faire provision d’eau et de vivres, tous avec l’ordre de se re- 
trouver au mouillage vers le 26, époque à laquelle on attendait la réponse de sa 
majesté chinoise. Deux ou trois des vaisseaux passèrent en vue de la grande 
muraille et à peu près à la même distance que / 4{ceste en 1810. La Blonde alla 
croiser devant les côtes de Tartarie, où elle put se procurer des provisions en 
abondance, et où elle fit aussi, à un endroit nommé 7Too-tchou (situé lat. 39° 
20’ 18” etlong.121° 48 est), la curieuse découverte de l’existence d’un commerce 
de charbon de terre. On trouva à l'ancre trois navires chargés de ce minéral, 
dont on se procura quelques échantillons, mais trop peu considérables pour 
qu’on pût juger de la qualité. On crut pouvoir conclure cependant de l'examen 
des petits échantillons apportés à bord que c’était une espèce d’anthracite (1). 


(1) Un ancien employé civil de la compagnie en Chine, M. Clarke, se trouvait à 
bord de la Blonde pendant cette croisière, et par son entremise on put obtenir 
quelques renseignemens sur le gisement de cette houille, les frais d'extraction, etc. 
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Le 27, l'escadre se trouva de nouveau réunie au premier mouillage; mais, 
comme on ne voyait venir aucune jonque du côté de la terre, l’ordre fut 
donné de se préparer à l'offensive. On avait découvert un chenal par lequel 
on pensait que /a Modeste, que l'on pouvait alléger de manière à ce qu’elle 
ne tirât qu’un peu moins de douze pieds d’eau, entrerait dans le Pey-ho, 
attendu que le steamer /e Madagascar, tirant onze pieds neuf pouces, y 
avait déjà passé et avait évité le bane de sable qui ferme en partie l’embou- 
chure de la rivière. La corvette fut envoyée à l'entrée du passage, où elle jeta 
l'ancre, prête, avec ses embarcations, à passer la barre et à agir contre les 
forts dans la matinée suivante. (Lord Jocelyn assure que la corvette n’aurait 
pu franchir cet obstacle, son tirant d’eau étant encore trop considérable, et 
que le steamer lui-même n'aurait pu pénétrer dans la rivière qu’à la faveur 
des plus fortes marées). En même temps, on prépara et on arma. toutes les 
embarcations de l’escadre, et on fit l’appel d’environ sept à huit cents hommes 
de troupes de débarquement, dont cent cinquante soldats de marine. Cepen- 
dant, le matin de très bonne heure, l’escadrille d’avant-garde signala une 
jonque mandarine gouvernant sur la flotte, ce qui eut pour effet de refroidir 
considérablement l’ardeur et les espérances belliqueuses de ceux qui avaient 
déjà rêvé l'invasion de Péking. La jonque vint le long du bord du #’el- 
lesley; V'aide-de-camp parut bientôt, et, produisant la lettre promise de Ké- 
shen, annonça qu’il était venu le jour précédent au rendez-vous, mais que, 
ne voyant aucun des vaisseaux au mouillage, il était reparti pour passer la 
nuit à terre. Tout devint done de nouveau couleur de rose. La lettre annonçait 
qu’on avait pris les ordres de Pempereur, mais que dans une affaire aussi 
compliquée on devait s'attendre à ce qu’il se présentit de nombreuses diffi- 
cultés qu’on pourrait espérer résoudre plus aisément dans une conférence; 
qu'en conséquence le vice-roi proposerait que l’un des plénipotentiaires lui 
fit la faveur de le visiter à terre, et qu’il aurait l'honneur de le recevoir dans 
ses tentes, où l’on pourrait discuter à l'aise le sujet important qui les avait 
amenés. Il paraît que les termes et les expressions dont se servait Ké-shen dans 
sa lettre étaient parfaitement convenables. {1 proposait que ce fût le capitaine 
Elliot qui prit la peine de se rendre à terre, et il expliquait cette proposition 
en faisant observer que, « selon les usages de son pays, il ne pouvait, sans 
déroger à la dignité de son rang (qui, comme vice-roi de Pé-tchi-li, province 


Il paraît que les mines sont situées dans l’intérieur, mais à la distance d’un mille et 
demi seulement d’un point où de grandes embarcations arrivent au moyen d'un en- 
foncement de la mer. L'exploitation est encore peu considérable, la demande étant 
limitée à une place dans le nord , appelée Kat-tchou, distante d'environ soixante à 
soixante-dix milles de Too-tchou, où l'on expédie tous les ans environ vingt cargai- 
sons de trente à quarante tonneaux chaque. Le prix de ce combustible, livré à bord, 
est de 160 cash par picul (133 livres angl.) ou environ 12 shellings 6 pence par 
tonneau, et à Kat-tchou il se vend 320 cash par picul. Il paraîtrait que cette croi- 
sière a été l’occasion d'observations intéressantes sur la géologie et les productions 
de ces contrées. 
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métropolitaine, le constitue le troisième personnage de l’état), quitter le terri- 
toire de l'empire pour aller en mer rendre une visite de cérémonie à un digui- 
taire étranger, et qu’il concluait que la même cause empêcherait un chef du 
rang des plénipotentiaires, et plus spécialement l'amiral, de quitter-son vais- 
seau dans un but analogue. Néanmoins, comme il savait que le capitaine 
Elliot était familiarisé depuis long-temps avec les manières et les usages des 
Chinois, et reconnaîtrait sans doute de quelle importance serait une confé- 
rence, il espérait qu’il voudrait bien, dans cette circonstance, mettre le céré- 
monial de côté et accéder à sa proposition. » Ainsi done, le barbare Elliot, 
dont les lettres, tout dernièrement encore, auraient été rejetées par les subor- 
donnés de Linn (lui-même un commissaire d’un rang inférieur), si elles n’eus- 
sent été endossées de ce mot odieux pinn (supplique), est aujourd'hui pressé de 
la manière la plus respectueuse, par le troisième grand dignitaire de l'empire, 
de venir au rendez-vous que celui-ci propose, et de traiter avec lui d’égal à 
égal! La proposition fut, comme on le pense bien, acceptée, et le 30 août 
au matin six embarcations bien armées, mais avec toutes les précautions 
nécessaires pour ne pas causer d'alarme, nagèrent vers la rive du Pey-ho 
avec le capitaine Elliot, M. Morrison, l'interprète , et un nombreux détache- 
ment d'ofliciers de différentes armes en grand uniforme. Quand la flottille 
approcha de la barre, un bateau vint avec deux mandarins pour escorter les 
embarcations anglaises; et, tandis que l'un des mandarins retournait dans 
un canot pour faire les derniers préparatifs du débarquement, l’autre aila 
trouver le capitaine Elliot qu'il accompagna à terre, où l'on s’aperçut bientôt 
que les Chinois, avec leur activité ordinaire, avaient su tirer parti du temps 
qui s'était écoulé depuis la dernière visite des embarcations, pour effectuer 
de grands changemens et des améliorations importantes. Les deux forts 
avaient été réparés et mis en état de défense; le parapet et le fossé, sur la 
rive méridionale, avaient été complétés et armés de djendjäls et d’autres 
pièces légères; les approches du fort avaient été rendues plus difficiles à l'aide 
de fossés creusés de part et d'autre; on voyait en arrière de nouveaux ouvrages 
de campagne sur la rive opposée, et près de la ville, située à une assez grande 
disiance, de longues lignes de tentes. On caleula qu'il y en avait assez pour 
abriter environ deux mille hommes de troupes, quoiqu’on ne vît que peu de 
soldats sous les murailles du fort, et aux environs des tentes qui avaient été 
dressées pour la réception de ces visiteurs incommodes. Sur la partie la plus 
élevée de la plage boueuse qui s’étendait entre le fort, sur la rive méridionale 
du fleuve et le bord de l’eau, on avait formé un enclos rectangulaire à l’aide 
de quanäâts ( espèce de paravents en toile ou coutil), et au centre de cet 
espace se trouvait la tente occupée par Ké-shen, dont les dimensions et l’ap- 
parence n’avaient rien d’extraordinaire , et quelques autres tentes pour servir 
de salle à manger, d'office, etc. On avait fait écouler les eaux de l’enclos à 
l'aide de tranchées pratiquées tout autour, et l’on avait établi un pont de 
bateaux depuis l’enclos jusqu'à la rivière, en sorte que le capitaine Elliot, 
suivi de son état-major, put se rendre de pied sec dans la tente de Ké-shen. 
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Celui-ci se leva en apercevant le capitaine Elliot, et recut les officiers anglais 
avec les salutations ordinaires en Chine; il les engagea à passer dans les 
tentes voisines où il avait fait préparer un repas composé de tout ce que la 
saison et la cuisine chinoise pouvaient fournir de plus excellent et de plus dé- 
licat, avec abondance de confitures, gâteaux, thé, etc. Il eut ensuite une 
conférence avec le capitaine Elliot, M. Morrison servant d'’interprète. Cette 
conférence dura plusieurs heures; voici ce qui a transpiré des résultats. Le 
capitaine Elliot avait eu soin d’apporter un fac-simile en cire du grand sceau 
royal d'Angleterre, qu’il montra à Ké-shen comme preuve des pleins pouvoirs 
dont il était revêtu , en l’invitant à produire de son côté une preuve semblable 
du pouvoir qui lui avait été délégué. Ké-shen montra d’abord quelque émotion 
de curiosité en voyant le grand sceau de la commission britannique, mais il 
retomba bientôt dans cette apathie apparente que les mandarins de haut rang 
croient un attribut nécessaire de leur dignité; puis il fit observer que, ne s'étant 
pas attendu à pareille demande, il ne pouvait en ce moment exhiber la preuve 
qui lui était demandée. Mais, comme le capitaine Elliot insista sur la nécessité 
(en cas d’une autre entrevue pour prendre des arrangemens définitifs) que 
chacun des plénipotentiaires se présentôt muni de ce qui paraissait si essen- 
tiel pour établir leurs caractères respectifs et maintenir une parfaite intelli- 
gence entre les parties contractantes, Ké-shen n’hésita pas à admettre que 
la demande était parfaitement raisonnable, et promit d’v satisfaire en temps 
et lieu. 

Entrant alors dans la question générale, il dit que le désir de l’empereur 
était que les choses reprissent leur cours habituel et que le commerce conti- 
nuât comme par le passé, évitant surtout une guerre de laquelle il ne pouvait 
résulter que pertes et malheurs des deux côtés; qu'un haut commissaire im- 
périal (lui-même selon toute probabilité) allait être envoyé à Canton, où les 
Anglais seraient invités à se rendre également , et qu’ainsi tous les arrange- 
mens et toutes les mesures nécessaires au rétablissement de la paix pourraient 
être pris sur les lieux mêmes qui avaient été le théâtre des évènemens causés 
par l’imprudente conduite de Linn ; que ce dernier avait excédé ses instructions 
et serait puni ou même (aurait ajouté Ké-shen) mis à la merci des Anglais. Ké- 
shen écouta avec la plus grande attention et le plus vif intérêt les explications 
qui lui furent données dans cette entrevue sur le véritable état de la question 
relative à l'exportation de l'argent sycee (1); il parut réfléchir profondément 
sur le fait avancé par le capitaine Elliot, qu’en conséquence du prix élevé de 
l'opium et de l'impossibilité d'empêcher qu’il ne se vendiît le long de la côte 
pour de l'argent comptant, il était sorti de l'empire, dans ces derniers temps, 
une bien plus grande quantité de ce précieux métal que lorsque le commerce 
se faisait ouvertement et que l'on recevait du thé et de la soie en échange de 
l'opium. Ké-shen demanda si ie gouvernement britannique serait disposé, de 
son côté, à mettre un, terme au commerce de l'opium et était en mesure de le 


(1) On prononce Sa-é-ci. 
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faire. On lui fit comprendre, probablement pour la première fois, l'impossibilité 
où se trouvait le gouvernement anglais d'empêcher l'exportation par aucun 
moyen légitime. A la fin de la conférence, Ké-shen annonça que, pour l’édifi- 
cation complète de l'amiral aussi bien que pour la satisfaction et la commodité 
des plénipotentiaires, il s'engageait à récapituler dans une lettre, qu’it enver- 
rait le jour suivant, les vues de l’empereur sur cette grande question, et les 
mesures que la cour céleste se proposait d'adopter dans les circonstances pré- 
sentes. On remarqua que pendant toute la durée de la conférence Ké-shen fit 
invariablement usage des termes les plus convenables et les plus respectueux 
en parlant de la reine et de la nation anglaise, ayant soin d'employer précisé- 
ment les mêmes expressions, toutes les fois qu'il avait à faire allusion au rang 
et à la dignité de la reine ou de l'empereur. Il n’est pas moins remarquable 
que dans les forts et dans le camp rien n’indiqua, au sujet de cette entrevue, 
le désir si ordinaire aux Chinois d’en imposer par la profusion des étendards 
aux couleurs éclatantes, les mouvemens de troupes, la musique assourdis- 
sante des gongs, et autres symptômes de la vanité nationale; il semblait au 
contraire que tous se fussent donné le mot pour traiter cette rencontre comme 
une affaire sérieuse et de grande importance. Il paraît que les officiers anglais 
cherchèrent à obtenir la permission de pénétrer dans les forts et à s’assurer 
par leurs propres yeux de l’état des choses; mais on ne leur en donna pas 
l'occasion , et tout ce qu'ils purent faire fut d'estimer à peu près le nombre 
de tentes dressées dans la plaine et de pièces en position. On estima qu'il 
pouvait y avoir quinze pièces en batterie, y compris les six canons de cuivre 
de lord Macartney, et environ vingt canons de rempart, et tout cela si mal 
établi, que quelques bordées de /a Modeste auraient probablement suffi pour 
tout démolir. 

Le capitaine Elliot avec sa suite prit enfin congé de Ké-shen, retourna à ses 
embarcations et rejoignit la flotte au mouillage, où l’on vit arriver peu de 
temps après d’amples provisions de toute espèce, vingt bœufs, deux cents 
moutons, trois cent quatre-vingt-huit volailles, de l'huile, de la farine, etc. 
Le jour suivant, la dépêche promise fut apportée au vaisseau amiral, et après 
avoir dûment considéré et le contenu de cette dépêche et la substance de ce 
qui avait été avancé par Ké-shen à l’entrevue du 30, les plénipotentiaires 
expédièrent une lettre où ils donnaient avis au vice-roi qu’ils n’avaient encore 
reçu aucune réponse précise aux propositions et demandes des ministres de 
sa majesté britannique, et que, comme l’arrangement proposé par le commis- 
saire impérial ne semblait contenir que de vagues promesses de concessions 
de la part de la cour de Péking, les plénipotentiaires se voyaient dans la né- 
cessité de terminer toute négociation et de commencer les hostilités, selon 
les ordres qu'ils avaient reçus, à moins que le gouvernement céleste ne leur 
donnât un gage immédiat de sa sincérité en autorisant le nouveau commis- 
saire impérial , qu’il annonçait vouloir envoyer à Canton, à consentir à cer- 
taines propositions définies, et à mettre à exécution les mesures que ces nou- 
veaux arrangemens rendraient nécessaires. 
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Cette déclaration péremptoire amena une prompte réplique de Ké-shen, 
qui suppliait les plénipotentiaires de suspendre encore leur décision pour lui 
donner le temps de prendre de nouveau les ordres de l'empereur, ne doutant 
pas qu'on ne reçût promptement une réponse satisfaisante de tout point. On 
eut égard à cette demande, et un délai de six jours, porté ensuite à dix, à la 
demande expresse et urgente de Ké-shen , fut accordé. Pendant la trève, une 
-partie de l’eseadre alla croiser sur différens points. L’amiral , sur le steamer, 
alla reconnaître la grande muraille, dont il se trouvait à moins de deux milles, 
quand il releva l’exirémité orientale de cette construction prodigieuse, qui 
venait se terminer à la plage par un fort carré dont la position fut déterminée 
par des observations prises à bord du Madagascar.‘ On trouva pour la longi- 
tude de ee point 120° 2’ ouest, et pour sa latitude 40° 4' nord. La vue de la 
grande muraille paraît avoir produit une très vive impression sur toutes les 
personnes qui étaient à bord , et qui , à la distance où se trouvait /e Mada- 
gascar, pouvaient embrasser de l'œil un grand développement de cette ligne 
imposante. On la voyait distinctemer:t couronner le sommet d'une chaîne de 
montagnes parallèles à la côte, et, à la distance de einq ou six milles, des- 
cendant dans la plaine qui s'étend entre ces montagnes et la mer, se terminer 
au rivage par le fort assez considérable dont nous venons de parler. On dis- 
tinguait des tours élevées à des intervalles égaux , se détachant en saillie sur 
toute la ligne, et on put remarquer, en examinant les parties de l'ouvrage qui 
pouvaient donner pour ainsi dire une idée de la section de la muraille, qu’elle 
était flanquée d’un parapet de part et d’autre. On voyait dans l’intérieur du 
fort des tentes et des soldats, et un petit camp près de la porte du côté de la 
Tartarie; le tout , selon les témoins oculaires, ayant l’air d’être arrangé pour 
l’occasion. 

Il paraît que la dépêche contenant la réponse définitive du gouvernement 
chinois fut apportée au #”’ellesley par l’aide-de-camp du vice-roi le 12 ou 
le 13 septembre. Ké-shen écrivait aux plénipotentiaires en leur envoyant copie 
des instructions qu’il avait reçues du gouvernement impérial. On s'oecupa 
immédiatement de la réponse, qui fut envoyée le lendemain matin par le 
steamer. L’aide-de-camp avait supplié, dit-on, l'amiral de ne pas repartir 
avant qué Ké-shen eût le temps de communiquer une dernière fois avec lui; 
mais l’amiral-ne-voulut pas y consentir, et le 13 (ou le 15, selon quelques cor- 
respondanees) ; toute la flotte mit à la voile, gouvernant sur un petit groupe 
d'îles près de l'entrée de la baie. On mouilla sous une de ces îles, celle de 
Te-kav;:et on‘envoya quelques embarcations à terre. M. Morrison trouva en 
ce liewune-affiehe qu’it reconnut être une des nombreuses proclamations du 
gouverneur de la province, au sujet de l'expédition de Chusan. La proclama- 
tion , faisant allusion à la prise de cette île par les troupes anglaises, ordon- 
nait; au nom de l'empereur, que sur toute la côte on fit des préparatifs pour 
résister à l'invasion, que-dans les lieux fortifiés on se hâtât de réparer les for- 
tifications et de les augmenter; que là où il n’y en avait pas, on en élevât sans 
délai; que si dans quelques villes ou villages de la côte il se trouvait peu ou 
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point de soldats, toute la jeunesse vigoureuse fût prête à s’armer pour la dé- 
fense.nationale, les autorités ayant recu les armes et l'argent nécessaires à cet 
effet, etc. A quelques heures de navigation de ces îles , sur la terre ferme, se 
trouve Tong-lchéou (1), ville assez considérable et fortifiée, d'où l’on: vit venir 
une jonque ayant à bord une espèce de mandarin qui savait quelques mots 
d'anglais; il était porteur des complimens du gouverneur de la place , qui pa- 
raissait fort empressé de se concilier la bienveillance des barbares et de leur 
fournir ce dont ils pourraient avoir besoin. Son envoyé fut reconnu pour avoir 
été employé, par une maison anglaise, à Canton, comme comprador pendant 
les crises de 1839, en sorte que tous les détails de la grande affaire entre Elliot 
et Linn lui étaient familiers. Il donna quelques détails intéressans sur l’état 
actuel du pays et sur les moyens que le gouveraement chinois pouvait mettre 
en usage pour défendre ses côtes contre les incursions des barbares. Selon lui, 
le Yang-{sc-kiang étant considéré comme pouvant conduire aux points les 
plus vulnérables de l'empire (2), on faisait de grands préparatifs de résistance 
tant à Nanking que dans les autres vies situées sur la rivière. Le gouverne- 
ment avait annoncé qu'une armée de 50,000 hommes était rassemblée dans 
la province; mais la majeure partie de ces forces n'existait que sur le papier, 
et les troupes réelles étaient inal armées et sans artillerie. Parlant de Péking, 
il dit que c'était une ville beaucoup plus pauvre et contenant beaucoup moins 
de grands édifices (le palais impérial et autres palais exceptés) que la ville de 
Canton; qu’on s'était attendu à une attaque dirigée contre cette dernière ville, 
et qu’on avait rassemblé beaucoup de troupes dans le voisinage. Par l’intermé- 
diaire de ce personnage, des communications s'établirent entre l’escadre et la 
ville de Z'ong-tchéou, et La Modeste ayant été envoyée près de terre pour faire 
quelques observations, les autorités chinoises se montrèrent extrêmement 
polies et empressées. Le capitaine Eyres passa la nuit à terre dans une tente 
qu'on fit dresser pour lui près d’un camp, et où les mandarins vinrent lui 
rendre visite. La ville parut être d'une grande étendue , entourée d’un mur 
tant soit peu endommagé, et dont un angle était baigné par la mer. A cet 
endroit, La Modeste aurait pu s'approcher jusqu'à demi-portée de pistolet du 
rempart. 
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(1) Ou plus probablement Tén-tchou-fou, l'un des points visités par lord Macar- 
tney. Il y a une ville Tong-tchou-fou, non loin de Péking où l'ambassade s'arrêta 
un jour, et d'où elle se rendit par terre à la capitale de l'empire: 

(2). Le Conway et l'Algérine avaient été envoyés en reconnaissance à l'embou- 
chure du Fang-tsé-kiang, avec ordre de remonter le fleuve; ces bâtimens parais- 
sent avoir poussé leur exploration hydrographique jusqu’à un point éloigné d'envi- 
ron cinquante: milles dela jonction du fleuve avec le grand canal, et situé par 120° 
28 dongis. et 34e 49’ lat. Le fleuve, à cetendroit, n'avait pas moins de-sept à huit 
milles de largeur. Le chenal, large de trois quarts de mille à un mille et demi, était 
profond de six brasses. Ces résultats sont d’une grande importance en ce qu'ils éta- 
blissent.la possibilité, pour une escadre légère anglaise, de pénétrer au cœur même 
de l'empire-en ças de reprise des hostilités. 

















20% REVUE DES DEUX MONDES. 

L’escadre rallia les bâtimens en rade de Chusan, le 28 septembre. Le capi- 
taine Elliot se rendit le 2 octobre, sur le steamer /’4talante, à l'embouchure 
de la rivière de Ning-po, et eut à terre, dit-on, une entrevue avec le ministre de 
la guerre E, arrivé de Péking depuis quelques jours (1). On ne savait pas pré- 
cisément ce qui s'était passé à cette conférence; mais il semblerait que le gou- 
vernement chinois se serait refusé à rendre immédiatement quelques prison- 
niers que le naufrage du transport armé le Aile et d’autres circonstances 
accidentelles avaient fait tomber en son pouvoir. Parmi ces prisonniers se 
trouvaient le capitaine Anstruther, enlevé de Chusan pendant qu'il était 
occupé, à peu de distance de la ville, à la levée d’un plan, et transporté à 
Ning-po, et le lieutenant Douglas, de la marine royale, l’un des naufragés du 
Kite. Les prisonniers, au reste, paraissent avoir été traités avec toutes sortes 
d'égards, et on s'attendait à ce qu'ils fussent envoyés à Canton et rendus à 
leurs compatriotes aussitôt l'ouverture des conférences entre les plénipo- 
tentiaires. 


Cependant la division anglaise de blocus devant Canton avait 
détruit, le 19 août, après une action plus sérieuse que l'affaire 
de Chusan, les lignes fortifiées établies par les Chinois sur le petit 
col qui joint la presqu'île de Macao au continent. On avait ré- 
pandu le bruit que cet acte d’hostilité avait été suivi de l'attaque et 
de la destruction des forts situés à l'entrée de la rivière de Canton; 
mais, à dater de cette époque, toutes démonstrations hostiles de part 
et d’autre avaient cessé. L’amiral Elliot et le surintendant, après avoir 
conclu une trève avec le gouverneur de la province de Tchi-kiang 
(dont les îles Chusan font partie), avaient fait voile pour Canton avec 
ie Melville, le Wellesley, le Blenheim et la Modeste , laissant à Chusan 
une forte division pour la protection de cet établissement. Ils étaient 
arrivés le 20 novembre à Zoun-kou-bay, et le 21 le steamer Queen 
s'avança, avec le surintendant Elliot, à l'entrée du Bogue { Bocca 
Tigris), et envoya un canot avec pavillon parlementaire pour com- 
muniquer avec les autorités chinoises. Les batteries chinoises firent 
feu sur cette embarcation; le steamer riposta, et l’amiral se rapprocha 
de l'entrée de la rivière avec toute son escadre et des troupes de dé- 
barquement prêtes à agir contre les forts du Bogue, si les Chi- 
nois ne faisaient pas d’amples excuses. Ces excuses ne se firent pas 
attendre. « Toute cette affaire, dirent et écrivirent les mandarins, 
était le résultat d’une méprise. Les ordres les plus stricts avaient 


(1) EoulL. Il faut convenir que jamais homme, et surtout grand dignitaire, n’a 
porté un nom plus bref. Le nom du surintendant des finances de Henri HI (M. d'O) 
est le seul qui, pour la concision monosyllabique, puisse lui être comparé. 
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été donnés pour que les bâtimens anglais fussent respectés. » Linn 
avait été disgracié et sa conduite soumise à une enquête rigoureuse. 
Le haut commissaire impérial Ké-shen avait fait son entrée solen- 
nelle à Canton le 29 novembre, et les négociations s'étaient ouvertes 
presque aussitôt. On parlait d'offres d’indemnité qui auraient été re- 
jetées par le capitaine Elliot, comme insuffisantes. L'amiral Elliot, 
à qui sa santé, altérée subitement, ne permettait plus de prendre 
une part active aux négociations ou aux opérations navales, avait 
remis le commandement de l’escadre au commodore sir Gordon Bre- 
mer, et s'était embarqué pour l’Europe. 

L'escadre de blocus devant l'embouchure de la rivière de Canton 
comptait dix-huit bâtimens de guerre ou steamers (1). La division 
devant Ting-haé était forte de sept bâtimens. La garnison continuait 
à souffrir beaucoup par les maladies; cependant les dernières lettres 
reçues annonçaient une amélioration dans l’état sanitaire des troupes, 
et mentionnaient positivement que les provisions étaient plus abon- 
dantes; la confiance des populations renaissait par degrés, et les ha- 
bitans rentraient dans la ville. L’amiral Elliot avait fait fortifier l'île, 
ce qui indiquait qu’on avait l'intention de s’y établir pour long-terups. 
On attendait à Chusan sir Hugh Gough, envoyé de Madras sur le 
Cruiser, pour prendre le commandement à la place du brigadier 
Burrell. 

Les frais de l'expédition de Chine sont payés par le gouvernement 
de la reine. La compagnie paraît avoir supporté provisoirement une 
partie de ces frais; mais elle a reçu l’assurance positive que ses 
avances lui seraient remboursées, et qu'aucune portion de la dé- 
pense ne resterait à sa charge. 

Tel est le résumé exact de ce que l’on connaît jusqu’à ce jour des 
affaires de Chine. 

A en croire les journaux de Calcutta et de Bombay, particulière 
ment ces derniers, les conditions offertes par l'amiral et le surinten- 
dant Elliot, ou consenties par eux, seraient défavorables aux véritables 
intérêts de l'Angleterre, et honteuses pour son gouvernement. En 
admettant que le traité doive en effet reposer sur les bases énoncées 


(1) Le blocus de la rivière de Canton avait été peu strict jusqu’au retour de l’es- 
cadre de l'amiral Elliot, probablement pour laisser le temps au commerce anglais 
d'exporter de Chine un grand approvisionnement de thés. De juillet 1839 à la fin de 
juin 1840, on a calculé qu'il a dû être exporté environ quinze millions de kilog. de 
thé, qui rapporteront à l’Échiquier plus de 90 millions de francs. La livraison des 
thés de 1840 a dû être complétée vers le mois d'octobre dernier. 
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plus haut, et réduit, comme: nous le sommes encore, à des conjec- 
tures sur ec qui s'est passé dans le voisinage de Péking entre l'amiral 
et le gouvernement impérial, nous ne verrions plus qu'un point de 
grande importance à éclaircir : celui de savoir si les Anglais ont sti- 
pulé qu’il leur serait accordé l'autorisation d'avoir à l'avenir un am- 
bassadeur résidant à Péking. Quant au reste, si réellement les Chinois 
cèdent aux Anglais un point d'occupation permanente à leur conve- 
pance dans le voisinage de.Canton, l'ile de Chusan, qui n’a aucune 
importance commerciale, ni par elle-mème, ni par son voisinage 
d'un port où les Anglais trouvent en ce moment à commercer avec 
avantage, peut être restituée sans-hésitation aussitôt que les condi- 
tions relatives à l’indemnité et à la régularisation du commerce de 
l'opium auront été remplies. Les journaux anglais affectent de déplo- 
rer l'influence que le surintendant Elliot a exercée et pourra encore 
exercer dans les négociations entamées avec les Chinois. C'est un 
homme, disent-ils, qui a toujours ét: dupe des Chinois et le sera 
encore, un homme qui ne comprend pas que le seul système qui 
puisse réussir avec le gouvernement chinois, c'est celui de l'intimi- 
dation; un homme qui a compromis, par ses hésitations, sa crédulité, 
son défaut de caractère, les intérèts du commerce et la dignité de la 
nation anglaise, etc. 

Il peut y avoir quelque chose de vrai dans les reproches qu’on 
adresse au surintendant, mais il ne faut pas perdre de vue.que le ca- 
pitaine Elliot ne pouvait, à lui seul et de sa propre autorité, changer 
le système des relations établies depuis tant d'années entre le gou- 
vernement anglais et les Chinois, système qui soumettait les Anglais, 
comme toutes les autres nations européennes, aux humiliations d’un 
protocole à la faveur duquel leurs commerçans réalisaient d'immenses 
bénéfices. Il faut bien se persuader aussi que le gouvernement an- 
glais n’aurait pas maintenu le capitaine Elliot dans ses importantes 
fonctions de surintendant, et l'aurait encore moins chargé de conduire 
les négociations délicates que l'Angleterre voulait ouvrir avec la cour 
céleste, s’il se fût élevé des doutes raisonnables sur la capacité de ce 
fonctionnaire et sa connaissance des véritables intérêts de son pays 
dans la question pendante entre les deux gouvernemens. Malgré les 
déclamations des journaux de l'Inde, nous persistons à croire que les 
négociateurs anglais peuvent traiter avantageusement swr les bases 
annoncées: L'impression déjà faite sur le commerce à Singapour, à 
Calcutta et à Bombay, par les nouvelles de la conclusion d’un arran- 
gement entre l'amiral Elliot et le gouvernement impérial, justifie nos 























DE LA PUISSANCE ANGLAISE DANS L'INDE ET EN CHINE. 207 


conclusions. À Londres même, -on eompte sur la reprise prochaine 
du commerce direct avec la Ghine. On à en Angleterre un approvi- 
sionnement de thé suffisant à la consommation de dix-huit mois. 
Avant l'expiration de ce délai, on s'attend à recevoir directement du 
thé de Chine à des conditions avantageuses. Il faut donc croire en 
somme que les résultats obtenus par les agens du gouvernement an- 
glais en Chine sent,satisfaisans. 

Les journaux de l’inde ont publié, d’après des lettres et des jour- 
paux de Canton, divers édits ou actes émanés du gouvernement im- 
périal, et dont le ton et même le sens politique semblent contredire 
jusqu’à un certain point les déclarations toutes pacifiques du haut 
commissaire Ké-shen. Les Chinois veulent probablement gagner du 
temps, et les Anglais, de leur côté, évitent de recourir à des mesures 
extrêmes qui compromettraient de plus en plus les intérêts de leur 
commerce, et dont l'exécution serait peut-être entravée par la saison. 
Nous ne sommes pas encore, nous le répétons, suffisamment infor- 
més ; mais deux points importans sont bien établis, l'ouverture des 
conférences pacifiques à Canton avec le haut commissaire impérial 
Ké-shen sur un pied d'égalité, et la désapprobation officielle donnée 
par le gouvernement chinois à la conduite de Linn. 

Ilest peut-être à propos que nous disions ici ce que nous pensons 
du degré de confiance qu'il faut ajouter aux journaux de l’inde, quant 
au jugement qu'ils portent sur les mesures ou les actes du gouver- 
nement suprême, comme aussi du degré d’exactitude avec:lequel da 
presse française reproduit, analyse ou commente les journaux anglais 
en ce qui concerne la Chine. La presse est libre dans l’inde, et les 
journaux de l'opposition n’y sont ni moins nombreux (proportion gar- 
dée} ni plus modérés qu’ils ne le sont chez nous. A Pombay en par- 
ticulier, la presse est mal disposée à l'égard du gouvernement de Cal- 
cutta, et cela par diverses causes tant politiques que commumerciales, 
qui peuvent se résamer dans un désir toujours croissant à Bombay de 
s'affranchir de la tutelle impérieuse de Calcutta , qui nuit, à en croire 
les journaux de Bombay, au développement légitime des ressources 
et de l'influence de cette dernière présidence. Les mécontens ont 
trouvé des sujets spéciaux de plainte dans les vexations et délais de 
toute espèce dont, à ce.qu'ils assurent, le gouvernement suprème 
s'est rendu coupable au sujet de l'établissement de la banque de 
Bombay; dans l'interdiction dont est frappé le gouvernement de 
Bombay quant à la publiecation:des rapports officiels sur les opéra- 
tions-militaires à l'ouest-de l'indus, rapports:qui doivent, avant tout, 
être-envoyés: au gouvernement suprème, etc. Il résulte de cet état 
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de choses une disposition habituelle, dans les journaux de Bombay, 
à interpréter de la manière la plus défavorable les actes du gouverne- 
ment, à plus forte raison ses intentions, et une sorte de parti pris 
d'envisager sa politique intérieure et extérieure comme imprudente, 
inhabile et aussi injuste qu’imprévoyante. Les journaux du nord de 
l'Inde, et en particulier le Agra Akbar, ne sont pas moins hostiles 
que les journaux de Bombay et en partie par la même cause : jalousie 
des avantages de centralisation politique et commerciale dont jouit 
la présidence du Bengale. Ces journaux accueillent naturellement de 
préférence les lettres des mécontens de toutes les classes; or, comme 
les nouvelles de l’Inde nous viennent par Bombay, et que les jour- 
naux de Bombay sont les seuls qu’on reçoive à Paris, on comprend 
que, hormis les rapports des fonctionnaires publics et autres pièces 
officielles, on ne peut espérer trouver dans ces journaux des récits 
bien exacts des faits, ou une appréciation impartiale des actes du 
gouvernement. 

Quant à nos journaux, nous ne sachons pas qu’on puisse s'attendre 
encore à ce que les extraits ou les traductions qu'ils contiennent de 
temps à autre, relativement aux nouvelles de l'Inde et de la Chine, 
donnent une idée générale de ce qui se passe réellement ou au 
moins probablement dans ces régions lointaines. C’est un sujet trop 
imparfaitement étudié et compris jusqu’à présent; les déteils de 
certains évènemens qui intéressent la politique ou le commerce sont 
souvent inexactement reproduits, faute de connaître l’histoire du 
pays, les principales habitudes sociales et commerciales, et le sens de 
certaines expressions. Le mieux renseigné comme le plus circonspect 
de nos journaux trahit souvent son ignorance de certaines notions 
premières indispensables à l'intelligence de l'Inde; il s’est fait, selon 
nous, l'opinion la plus fausse sur l’état des affaires dans l'Inde et 
même en Chine. Pour ce qui concerne les affaires de Chine, nous 
nous bornerons à dire que la presse française n’a suffisamment étudié 
ni la question du commerce de l’opium, ni celle des véritables causes 
de la rupture entre l'Angleterre et la Chine. Selon nous, les auto- 
rités chinoises ont plus contribué au développement du commerce de 
l’opium que les spéculateurs anglais eux-mêmes. L'impulsion donnée 
à la production d’un côté, à la consommation de l’autre, est devenue 
irrésistible pour long-temps peut-être; et comme il est tout aussi 
impossible de supprimer ce trafic aujourd’hui qu’il le serait d’obliger 
certaines classes de nos populations européennes à s'abstenir de 
l'usage des liqueurs fortes, ce qu'il y a de mieux et de plus sage à 
faire en ce moment, c'est de régulariser le débit de cette drogue. 
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D'ailleurs il ne faut pas perdre de vue que l'Angleterre s'imposerait 
un sacrifice non-seulement immense, mais complètement inutile, en 
renonçant à la culture du pavot. D’autres nations ne manqueraient 
pas de s'occuper d’une branche de revenus aussi productive, et ex- 
ploiteraient, avec une avidité plus déplorable peut-être que tout ce 
que l'on s'est cru en droit de reprocher à l'Angleterre dans cette 
question , la passion des Chinois pour l'opium. Quant à la prétendue 
futilité des motifs qui ont déterminé l’Angleterre à faire la guerre à 
la Chine, ou plutôt à appuyer ses négociations par des démonstra- 
trations belliqueuses, nous croyons en avoir dit assez en résumant 
les évènemens qui ont amené la rupture pour prouver qu’il faut bien 
se garder de croire nos journaux ou les journaux anglais sur parole. 
Les torts ne sont pas tous du côté de l'Angleterre. Les Chinois, dans 
plusieurs circonstances, ont montré dans leurs relations avec les An- 
glais, surtout depuis deux ans, le mépris le plus complet pour les 
plus simples règies de l'humanité et de la justice. Il est entièrement 
inexact de dire qu'ils ne se sont jamais rendus coupables d’aucun 
acte de violence et de barbarie à l'égard des sujets britanniques, et 
quant à la conduite générale des affaires, aux relations de gouver- 
nement à gouvernement, surtout depuis l'arrivée du commissaire 
Linn à Canton, nous n’hésitons pas à dire que l'Angleterre l'a em- 
porté de beaucoup sur la Chine en modération, en longanimité, en 
prudence et en justice. 

Le seul reproche grave qu'on puisse adresser aux agens du gouver- 
nement anglais en Chine, c’est d'avoir manqué, dans plusieurs cir- 
constauces, de résolution, et, dans l’ensemble de leur conduite, de 
dignité ; ce qu’il fant attribuer surtout à la crainte de compromettre 
les immenses intérêts confiés à leurs soins, intérêts qui n'étaient pas 
suffisamment protégés par l'attitude politique de l'Angleterre vis-à- 
vis de la Chine. Voyez quelle avait été l'impression produite par la 
conduite du surintendant Elliot, dans l'Inde et en Chine, parmi 
les Anglais qui y résident! C’est à qui blâmera la modération et la 
politesse exagérées de son langage! — « Que dira-t-on en Angle- 
terre, s’écriaient les journaux de l'Inde, quand on verra que le repré- 
sentant de notre gouvernement déclare que le peuple anglais vénère 
une nation qui admet comme parties légitimes de sa tactique mili- 
taire l'empoisonnement (1) et l'incendie, et dont le gouvernement 
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(1) Les Chinois avaient essayé d'introduire à bord des navires anglais en rade de 
Capsingmoun des caisses de thé empoisonné. 
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professe hautement le plus souverain mépris pour le gouvernement 
anglais, pour la nation anglaise et pour notre auguste reine? » 

Au reste. il faut voir, si nous ne nous trompons, la question de plus 
haut. L'Europe actuelle ne pouvait conserver plus long-temps avec 
la Chine des rapports que le commerce n'avait maintenus qu'à l’aide 
d’un système d’humiliante résignation à des formes insultantes, 
d'expédiens temporaires et de la contrebande. Les Anglais, ayant la 
part. la plus considérable de beaucoup dans le commerce de la Chine, 
devaient être les premiers à secouer le joug de ces honteuses habi- 
tudes et à chercher à établir leurs relations politiques et commer- 
ciales.avec la Ghine sur des bases durables. Ils se sont trouvés, par la 
force des choses, à la tête de la colonne, et c’est par eux qu'a com- 
mencé le grand mouvement qui s'opère, et auquel toutes les puis- 
sances maritimes sont appelées à contribuer. Le premier contact réel 
entre la Chine et l’Europe vient d’avoir lieu. C’est le commencement 
inévitable d’une ère nouvelle pour la politique et le commerce dans 
l'extrême Orient. L’Angleterre a de grands intérêts dans l'Inde et en 
Chine. Elle a senti la nécessité de les protéger; elle le fait, si nous 
en jugeons par l'ensemble de ses mesures, avec énergie, avec intelli- 
gence. Que les. autres nations qui peuvent et qui veulent participer 
à l'extension du commerce dans ces mers lointaines, au lieu de dé- 
clamer contre l'Angleterre, imitent son exemple. La cause de l’hu- 
manité et de la civilisation ne peut, selon nous, qu'y gagner. 


Au moment où nous terminions ces pages, la malle de l'Inde, arrivée à 
Marseille le:4 du courant, apportait la nouvelle d’une convention conclue avec 
la: Chine. et les détails des hostilités qui avaient précédé cette convention. Les 
détails-donnés par le Bombay overland Courier, reçu à Paris le 8 avril, 
justifient pleinement nos prévisions. Les derniers avis apportés à Caleutta par 
le steamer Entreprise, le 14 février, sont du 24 janvier. Les lenteurs étudiées 
et (selon les journaux de Canton) le manque de franchise (insincerity) du 
commissaire impérial avaient déterminé le plénipotentiaire Elliot à donner 
l’ordre d'attaquer les ouvrages extérieurs des forts du Bogue, le 7 janvier au 
matin. Environ sept cents cypahis, deux cents soldats européens et quatre 
cents matelots et soldats de marine, sous le commandement du major Pratt, 
du 26° régiment, furent débarqués par les steamers Entreprise, Némésis 
et Madagascar au pied du fort de Tehuenpê. En même temps, les vaisseaux 
de guerre Calliope, Larne et Hyacinth s'embossèrent en face de la batterie 
basse du fort, contre laquelle ils ouvrirent leur feu, pendant que les steamers 
Némésis et Queen lançaient des obus dans le fort supérieur, ou tour de garde, 
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qui commandait les autres batteries. Les troupes, ayant réussi à gravir la côte, 
prirent possession du fort supérieur, et ouvrirent de là un feu meurtrier de 
mousqueterie sur les batteries basses, qui furent bientôt abandonnées par les 
Chinois. On les voyait, des navires, essayant de se sauver en passant au 
travers des embrasures, et s’élancant sur les rochers d’une hauteur de vingt 
pieds, parti désespéré qui fut fatal à plusieurs d’entre eux, tués ou grave- 
ment blessés dans la chute. A onze heures et demie, les Anglais étaient en 
possession du fort, et le pavillon britannique flottait sur ses murailles. La 
perte des Chinois a été immense. On évalue le nombre de leurs morts à six 
ou sept cents. Celle des Anglais ne paraît pas avoir excédé trois hommes tués 
et trente-trois blessés. Les bâtimens de guerre n’ont souffert en aucune ma- 
nière, quoique le fort fût armé de trente-cinq canons, dont dix dans la partie 
supérieure et le reste dans les batteries basses. 

Tandis que ces évènemens avaient lieu à Tchuyenpê, quatre autres navires, 
les frégates ou corvettes le Samarang, le Druide, la Modeste et la Colom- 
bine, prenaient position vis-à-vis du fort de Ty-cock-tao, à trois milles environ 
au sud de Tchuenpé, et ouvraient sur ce fort le feu le plus nourri. Les Chinois 
y répondirent, mais leurs csnons furent bientôt hors de service , et un déta- 
chement de soldats de marine débarqua pour monter à l'assaut. Les Chinois 
firent une résistance vigoureuse, et le premier lieutenant du Samnarang fut 
blessé à la poitrine d’un coup de pique. Cependant , à onze heures, les marins 
avaient complètement mis en fuite les soldats chinois, et le pavillon anglais 
flottait aussi sur ce point. Après la prise des forts, les steamers furent mis en 
mouvement pour aller détruire la flotte des jonques de guerre dans la baie 
d’Anson. Un seul de ces bâtimens. toutefois, la Némésis, put approcher suffi- 
samment de la flotte chinoise pour lui causer quelque dommage. La Némésis 
donnait la remorque à dix ou douze embarcations armées , fournies par les 
vaisseaux de guerre. La première fusée tirée de {4 Némésis atteignit la soute 
aux poudres d’une jonque, qui sauta aussitôt. Les dix-huit autres furent 
incendiées par les équipages des embarcations anglaises , et sautérent succes- 
sivement en l'air. Malgré les efforts des Anglais, plusieurs jonques parvin- 
rent à se sauver par une crique qui va joindre les eaux du Bogue. Le 8 jan- 
vier au matin, le vaisseau le Blenheim (74) s'était déjà embossé vis-à-vis le 
fort principal d'Anunghoy, et le bateau à vapeur Queen avait commencé à 
lancer des obus sur les batteries de Wantong, lorsque le capitaine Elliot reçut 
du commandant en chef chinois un message, en conséquence duquel /e #el- 
lesley (74) fit signal à la division d'attaque de suspendre les hostilités. 

Le 20 janvier, le plénipotentiaire anglais publia une circulaire, adressée aux 
sujets de sa majesté britannique, dont nous reproduirons les passages les plus 
importans : 

« Le plénipotentiaire de sa majesté britannique annonce la conclusion des 
arrangemens préliminaires entre le commissaire impérial et lui-même, ren- 
fermant les conditions suivantes : 1° la cession de l’île et du port de Hong: 
Kong à la couronne d’Angleterre; toutes les charges et tous les droits à per- 
14. 
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cevoir pour l'empire sur le commerce établis dans cette île seront payés 
comme si le commerce se faisait à Whampoa; 2° le paiement d'une indem- 
nité au gouvernement anglais de 6 millions de dollars, dont un million payable 
immédiatement, et le reste en paiemens égaux qui se termineront en 1846; 
3° relation directe officielle entre les deux pays sur le pied de l'égalité; 4° le 
commerce du port de Canton sera ouvert dix jours après la nouvelle année 
chinoise, et se fera à Whampoa jusqu'à ce que des arrangemens ultérieurs 
soient devenus praticables dans le nouvel établissement. Les détails de l’ar- 
rangement seront l'objet de négociations ultérieures... 

« Le plénipotentiaire ne terminera pas sans déclarer que le réglement paci- 
fique des difficultés doit être surtout attribué à la scrupuleuse bonne foi (£o 
the scrupulous good faith) du très éminent personrage avec lequel les négo- 
ciations sont encore pendantes. » 

Une autre cireulaire annonce que le plénipotentiaire britannique ne négli- 
gera rien auprès du gouvernement de la reine et du gouverneur-général des 
Indes pour faire valoir les droits des sujets anglais aux indemnités qu'ils ont 
réclamées. 


Ainsi se trouvent confirmées les conclusions générales que nous 
avions tirées de l'examen des faits accomplis avant l’arrivée de la 
malle de l'Inde du 1° mars. Il est à remarquer que le plénipoten- 
tiaire Elliot ne fait pas la plus légère allusion, dans le document que 
nous venons de reproduire, au réglement prochain de l'importante 
question du commerce de l'opium. — Une foule d’autres questions 
devront être agittes et résolues, et on ne saurait guère douter 
qu’elles ne le soient toutes à l'avantage de l'Angleterre. — Quelle 
influence ces importans changemens, aujourd'hui certains, dans les 
rapports de l'Angleterre et de la Chine, auront-ils sur la politique 
des autres nations que le commerce met en relation journalière avec 
le céleste empire, sur la politique de la Russie et de l'Amérique en 
particulier? Ce sont là des questions d’un intérêt immense, et dont 
les solutions ne sont pas aussi aistes à prévoir. 


II. — LES INDES ANGLAISES EN 1840. 


Pendent que l'amiral Elliot allait porter à l’empereur Tao-Kwang 
e cartel de la reine Victoria, les Chinois pouvaient profiter des rela- 
tions que l'on sait exister entre la cour de Péking et les souverains 
d’Ava et de Napäl, pour exciter ceux-ci à attaquer les Anglais dans 
un moment où l'élite de leurs troupes achevait de soumettre l’Afgha- 
nistan et surveillait le Pandjàb, moment qui semblait favorable à 
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l'invasion du Bèhar et de l’Assam. Mais le gouverneur-général était 
prêt à tout évènement, et la manière dont il a dirigé cette grande 
affaire d'Afghanistan est la preuve la plus complète qu'aucune crise 
n’eût trouvé sa vigueur en défaut. « En supposant que le but de la 
Chine eût été atteint, disait dernièrement la Revue d’Édimbourg, 
les Anglais eussent pu avoir à livrer bataille à une armée de Tartares 
dans les plaines de Bèhar, au milieu de ces champs de pavots qui ont 
fait une si mauvaise réputation à la compagnie, ou parmi les plan- 
tations rivales du haut Assam, qui doivent bannir le thé de Chine des 
marchés européens. » Lord Auckland avait la conscience de sa force, 
et rien ne prouve mieux, selon nous, qu’il était à la hauteur de la 
mission que lui avait confiée l'Angleterre, que la modération de son 
langage et son attention constante, dans ses rapports officiels avec les 
princes du pays, à faire ressortir les avantages de la civilisation et 
du commerce, et à placer la gloire du législateur et de l’administra- 
teur éclairé bien au-dessus de celle du conquérant. 

L'Angleterre doit beaucoup à lord Auckland, pour la fermeté avec 
laquelle il a su, depuis 1837, maintenir une politique pacifique dans 
ses discussions avec le souverain birman. Le résident anglais à la cour 
d’Ava, le commissaire chargé de l'administration des provinces méri- 
dionales (cédées par les Birmans en 1825), et plusieurs des autorités 
civiles ou militaires, qui connaissaient ou prétendaient connaître le 
caractère et les vues du nouveau souverain (1), et les intérêts du 
gouvernement britannique dans ses relations politiques avec l'empire 
birman , proclamaient hautement et avec instance la nécessité absolue 
de venger l'honneur anglais par un appel immédiat aux armes. L’ar- 
mée, naturellement avide des chances d’un service actif, de promo- 
tions et de butin, prêtait sa puissante voix à ces manifestations entrai- 
nantes. La presse fit son possible pour appuyer les efforts de la passion 
et de l'égoisme; elle n’avait pas de termes assez durs pour stigma- 
tiser la soumission honteuse du gouvernement, ou l'imprudence de 
sa politique, en permettant au roi d’Ava d’insulter les Anglais avec 
impunité, en lui donnant le temps de consolider son pouvoir, de 
rassembler et de discipliner ses troupes, et de se préparer à sa con- 
venance une guerre ouverte. Lord Auckland, sans s'émouvoir de ces 
clameurs, continua tranquillement ses préparatifs, et fit signifier aux 


(1) Tharawadt, roi actuel des Birmans, est frère du dernier roi. Une révolution, 
amenée par l’état de faiblesse et d’imbécillité où était tombé ce prince dès 1824, a 
placé Tharawadi sur le trône. Ils descendaient tous deux du grand Alompra, qui 
régna sur ce vaste empire avec gloire, il y a près d’un siècle. 
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Birmans qu'il était en mesure non-sculement de repousser toute agres- 
sion, mais de châtier les agresseurs. Depuis cette époque, Tharawadî 
a jugé à propos de rester dans l’inaction. Les relations du gouverne- 
ment suprème avec la cour d’Ava ne sont pas amicales; mais le sou- 
verain birman a reçu, de l'invasion de l'Afghanistan par les troupes 
anglaises, un avertissement utile dont l'influence durera probable 
ment quelques années. 

Cependant, pour quiconque a étudié le caractère birman , il ne 
pourrait être douteux que dans un avenir peu éloigné, les relations 
de l'Inde anglaise avec ce pays prendront un caractère décisif d'hos- 
tilité. L'ignorance et l’arrogance de la cour d’Ava sont au-dessus de 
tout ce que nous pouvons nous figurer en Europe. Quand Maha-Bau- 
doula , le général favori du dernier roi, envahit le district de Tchitta- 
gong au commencement de la dernière guerre, il apportait avec lui 
des chaînes en or destinées à lord Amherst, et il avait ordre, une fois 
Calcutta pris, de marcher sur Londres, et de s'en emparer! Les dé- 
faites succédèrent aux défaites, sans dissiper cette ivresse d'aveugle 
orgueil qui caractérise si particulièrement les Hindo-Chinois. Les 
officiers birmans, fuyant devant devant l’armée anglaise, qui s'avan- 
çait sur la capitale, tout persuadés qu'ils dussent être enfin de l'inu- 
tilité d’une lutte prolongée, ne s’en croyaient pas moins obligés (ainsi 
que leurs lettres interceptées l'ont prouvé) de pallier par les rapports 
les plus absurdes leur impuissance à arrêter l'ennemi; et le malheureux 
général qui commandait dans la dernière occasion où les Birmans es- 
sayèrent de tenir, à un endroit nommé Paghammiou, fut condamné à 
être foulé aux pieds des éléphans, quand il apporta la nouvelle de sa 
défaite. Les yeux du roi ne s'ouvrirent sur le danger de sa situation 
que lorsque les troupes anglaises n'étaient plus qu'à trois marches 
de la capitale ( mai 1825 ). Il fallut céder alors; cependant il est peu 
probable que la terrible leçon que reçurent les Birmans ait suffi à 
leur donner une idée exacte de l'immense supériorité de leurs adver- 
saires. Quinze ans ont passé sur ces évènemens; un nouveau souve— 
rain est monté sur le trône, et ne rêve que l’affranchissement des 
stipulations honteuses imposées par le canon anglais à son prédéces— 
seur. On-ne peut sans une extrème difficulté négocier avec un peuple 
aussi orgueilleux que les Birmans, ni résister aux provoeations conti- 
nuelles de leur stupide insolence, et du pillage auquel ils se livrent 
parfois, en empiétant sur les limites que ce traité leur a-assignées; 
néanmoins le gouvernement de l’Inde a sagement évité jusqu'à ce 
jour d'accepter les occasions de rupture que l’imprévoyante ambi- 
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tion de Tharawadi lui a offertes. Le succès des armes anglaises 
dans l'Afghanistan a aidé lord Auckland à se maintenir dans cette 
ligne difficile. Pourtant les Anglais se verront contraints, nous n'en 
doutons pas, de se rendre maîtres du cours de l'Irrawadi; et quand 
nous disons que les Anglais seront contraints d'étendre leur domi- 
pation dans ces contrées, nous exprimons la conviction où nous 
sommes en effet qu'ils ne sauraient se soumettre sans répugoance à 
la nécessité d’une guerre comme celle dont les menace l’ignorante 
présomption des Birmans. «Il n’y a ni profit, ni honneur, disait 
naguère un de leurs écrivains politiques, à gagner dans une pareille 
guerre. La nature du pays, l'éloignement de ses parties vitales qu'il 
faudrait cependant oceuper, rendront à la fois la campagne longue et 
dispendieuse. Amahrapoura, siége actuel du gouvernement, est situé 
à l'extrémité supérieure de la longue vallée de l'Irrawadi, à six ou 
sept cents milles de la mer. La partie inférieure de eette vallée est un 
marais pestilentiel pendant une portion considérable de l'année, et 
bien que la route la plus courte par les montagnes d’Arrakân fût 
indubitablement celle que choisirait notre armée , les frais de trans- 
port d’un matériel aussi considérable que celui que nécessiteraient 
des opérations de cette importance, munitions et provisions de toute 
espèce , pour avancer dans un pays que les Birmans ( comme ils l'ont 
déjà prouvé) sauraient -si bien dévaster ; la dépense, en un mot, 
qu'entrainerait cette expédition gigantesque, serait nécessairement 
énorme. » Quant au résultat d'une semblable expédition , il ne sau— 
rait être douteux, si les Birmans combattent seuls, ou s'ils n'ont 
our auxiliaires que les autres populations bouddhistes de l'extrême 
Orient. La dernière guerre leur a enlevé de vastes contrées que la 
conquête avait placées dans leur dépendance, mais cette accession 
de territoire n’a eu d'autre avantage réel pour l'Inde anglaise que 
celui d'empêcher ce contact immédiat qui menaçait chaque année les 
fertiles provinces du Bengale. Le gouvernement anglais avait été fata- 
lement entraîné à cette guerre par l’insolence et l'agression de la 
cour d’Ava. Les plus ambitieux parmi les gouverneurs-généraux de 
l’Inde n'avaient pas songé à étendre l'empire de ce côté. Lord Has- 
tings, à la fin de son administration, avait soigneusement évité la 
lutte en affectant de rejeter sur l’imposture les torts d’une provocation 
indirecte, mais menaçante (1). Cependant lord Amherst, le plus 


(1) Lord Hastings renvoya au souverain birman les pièces qui avaient été saisies 
et qui prouvaient ses intentions hostiles, en l’assurant qu'il ne lui ferait pas l'injure 
dé regarder ces documens comme émanés de son autorité. 
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modéré, le plus pacifique de ces vice-rois, fut obligé, peu de temps 
après , d'ajouter à l'empire, déjà si énorme des Indes anglaises, de 
vastes provinces couvertes pour la plupart de forêts impénétrables, 
presque désertes, malsaines, en dehors des limites naturelles de cet 
empire. On ne pouvait douter qu'il ne s’écoulât bien des années 
avant qu'aucune de ces provinces püt payer les dépenses auxquelles 
cette prise de possession entrainerait le gouvernement; mais il n’y 
avait pas à reculer. Il était absolument nécessaire d’interposer cette 
barrière entre les paisibles sujets de la compagnie et leurs barbares 
voisins, et de procurer en même temps un asile aux tributaires forcés 
ou sujets à moitié soumis des Birmans qui avaient franchement aidé 
les Anglais pendant la guerre. Il n'était pas moins nécessaire d'infliger 
aux Birmans un châtiment dont ils pussent se souvenir. Ces diverses 
conditions, auxquelles il a fallu satisfaire, ont placé les Anglais comme 
maitres d’Assam, Arrakân et Tanasserim, parmi les souverains de 
l'Hindo-Chine. L’Angleterre, après avoir franchi l'Indus, à donc 
aussi désormais de hautes destinées à accomplir au-delà du Barrham- 
poutter, et peut-être de grands dangers à courir, car la tête tourne 
quand il faut voir de si haut et si loin. L'œil de l'homme ne peut 
envisager sans crainte un pareil avenir. 

Quant au Napäl, quoique sa puissance ait été considérablement 
amoindrie par le traité que lui imposa lord Hastings, au mois de dé- 
cembre 1815, après deux campagnes assez meurtrières, c'est encore 
un voisin formidable pour la compagnie. Les Ghaurkas, race domi- 
nante du pays, ont toute la fierté, le courage, l’ardeur impétueuse 
de caractère qui distinguent généralement les moniagnards. Le pays, 
naturellement fort par sa configuration plastique, oppose sa redou- 
table inertie à la science militaire et à la haute discipline de l'armée 
anglaise. Toute la population libre dans le Napäl a une éducation 
essentiellement militaire, et est soumise à un système de recrute- 
ment à la fois efficace et populaire. Elle a des communications sûres 
et secrètes avec les Birmans, d’un côté, et les passes de ses monta- 
gnes peuvent la conduire inaperçue, de l'autre, à l'entrée des grandes 
et fertiles provinces de Bénarès et de Patna. Les dispositions belli- 
queuses des Napälais, et la confiance tant soit peu orgueilleuse qu'ils 
ont dans les ressources stratégiques de leur pays, les entraîneront 
peut-être à essayer de laver dans le sang anglais l’outrage du traité 
de 1815. Mais l’état politique de ces contrées donne plutôt à penser 
que les Anglais auront à intervenir dans des dissensions intestines, 
et finiront par établir d’une manière définitive leur influence suze- 
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raine sur ces populations désunies. Le prince régnant, jeune homme 
d'une intelligence bornée, se laisse gouverner par les femmes; il a 
mis à mort une ministre habile, et le général distingué aux talens 
duquel on devait attribuer principalement la résistance prolongée 
des Napälais devant les armes britanniques dans les campagnes de 
181% et 1815. Tous les hommes de quelque distinction ont été dis- 
graciés ou exilés. Le peuple, sous cette domination inhabile et op- 
pressive, se démoralise rapidement , et l'intervention anglaise serait 
peut-être accueillie comme un bienfait par la masse des habitans. 

L’Afghanistan a été le théâtre d’évènemens importans depuis que 
Shâh-Shoudijà, rentrant à Kaboul, sous l'escorte d’une armée anglo- 
indienne, est remonté sur le trône de ses pères (1). La fin de l’année 
1810 a surtout été marquée par le renouvellement de la lutte que 
l'on pouvait croire terminée entre l'amir Dost-Mohammed-Khan et le 
souverain dont les Anglais avait épousé la cause. Cette lutte, dans 
sa courte durée, a offert quelques incidens remarquables qu'il ne sera 
pas sans intérêt de signaler. 

Nous devons rappeler, avant tout, que le pays au nord du fieuve 
de Kaboul, où pénétra une des divisions de l'armée d'Alexandre, est 
connu aujourd’hui sous le nom de Aokcstan de Kaboul. Les Anglais 
ont eu à livrer plusieurs petits combats dans ces mêmes districts, où 
l'autorité du Shäh-Shoudjà n'est pas encore fortement établie; mais 
le véritable danger qui menaçait la restauration avait sa source dans 
le nord-ouest du Kohéstan, au-delà de Bàmian, à Khouloum, où le 
Dost {comme les Anglais dans l'Afghanistan désignent familièrement 
Dost-Mohammed-Khan) avait trouvé un appui dans le ali ou chef 
ouzbek de cette province, et rassemblé quelques milliers d'hommes, 
à la tête desquels il espérait pénétrer dans le Kaboul, soit par Pa- 
miän, soit par le Kohéstan. Les négociations entamèes depuis long- 
temps avec ce redoutable vaincu n'avaient eu pour résultat que de 
déterminer son frère, le nawab Djabbar-Khan, et quelques autres 
personnes de sa famille, à se placer sous la protection du gouverne- 


(4) Shàh-Shoudjà aura long-temps encore, aux yeux des Afghans, le tort d'êüe 
remonté sur le trône à l’aide d’une invasion étrangère. Sa position sous ce rapport 
est délicate et dangereuse, et il nous est impossible de ne pas trouver une analogie 
frappante entre Louis XVII écrivant au prince-régent qu'après Dieu il doit la cou- 
ronne de France à l'intervegtion de l'Angleterre, et Shàh-Shoudjà déclarant à Ja 
reine Victoria, dans le solennel et pompeux langage de l'Orient, qu’il est, « par ‘a 
faveur divine et l'extrême bienveillance du gouvernement anglais, » remonté sur le 
trône de ses pères, et qu'il veut, par l'institution d'an ordre de chevalerie, éterniser 
le souvenir de ce grand évènement. 
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ment anglais. 11 ne cherchait pour lui-même dans ces négociations 
qu'un avantage , celui de gagner du temps et d'étendre son influence 
parmi ses compatriotes, plus disposés à ressaisir les habitudes d'une 
vie aventureuse qu’à se rallier autour d’une légitimité qui leur était 
imposée par la civilisation ambitieuse d’un peuple européen. Dost- 
Mohammed-Khan, chef brave, habile et long-temps heureux , était 
regretté par d'anciens compagnons d'armes qui n’attendaient qu’une 
occasion favorable pour se ranger de nouveau sous son étendard; 
plusieurs avaient déjà déserté la cause de Shâh-Shoudjà, et quand il 
fut avéré que le vieux serdar Barekzaï approchait de Bamiân par la 
passe Ak-Robât, que les avant-postes des troupes anglo-afghanes 
venaient d'abandonner pour se replier sur le quartier-géntral, une 
compagnie tout entière d’un régiment afghan, commandée par un offi- 
cier anglais, décampa pendant la nuit et passa à l'ennemi. Cependant 
les mouvemens de Dost-Mohammed ne pouvaient échapper à la vigi- 
lante surveillance de sir William Macnaghten, et quand il ne fut plus 
permis de douter qu'il approchait des passes, des troupes furent en- 
voyées de Kaboul pour renforcer la brigade de Bamiân , sous le com- 
mandement du brigadier Dennie. Cet officier-général, ayant poussé 
une forte reconnaissance dans la direction où il s'attendait à rencon- 
trer seulement l’avant-garde du corps ennemi, se trouva inopiné- 
ment , le 18 septembre dernier, en présence de la petite armée que 
l’ex-amîr de Kaboul dirigeait en personne contre Bamiân. Sans hé- 
siter un instant, et malgré l’infériorité numérique de ses troupes 
(puisqu'il n’avait que cinq cents hommes d'infanterie régulière, moitié 
hindoustanis, moitié ghaurkas, trois à quatre cents hommes de ca- 
valerie et deux pièces de canon à opposer à cinq ou six mille Ouzbeks 
et déserteurs afghans), le brigadier marche droit à l'ennemi, le dé- 
loge en un instant de ses positions, le met dans une déroute com- 
plète , et lance à sa poursuite sa cavalerie, qui en fait un grand car- 
narge. Dost-Mohammed-Khan, blessé dans l’action, s'échappe à 
grand’ peine avec un de ses fils et quelques centaines de cavaliers; 
les tentes et tous les équipages de l’armée tombent au pouvoir des 
vainqueurs. Le résultat de cette brillante affaire du 18 septembre fut 
de déterminer le chef ouzbek de Khouloum à traiter immédiatement 
avec les Anglais. Dost-Mohammed, abandonné de ses alliés et voyant 
ainsi les débris de sa petite armée réduits à deux ou trois cents cava- 
liers, voulut encore, par une tentative désespérée, se placer subitement 
au milieu de ses partisans du Kohéstan proprement dit. Il pénètre dans 
cette province à la fin d'octobre, parvient à rassembier un corps de 
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trois mille cinq cents fantassins et de cinq cents chevaux, et le 2 no- 
vembre il engage une dernière lutte avec les troupes anglaises à un 
endroit nommé Parwar où Parwén, à égale distance à peu près de 
Bamiân et de Kaboul. Dans ce combat, le 2°° régiment de cavalerie 
légère anglo-indienne, chargé par le Dost en personne à la tête de 
deux cents cavaliers d'élite , est ramené avec une perte considérable; 
une terreur panique s'empare des sawars (1), qui abandonnent leurs 
officiers à l’attaque furieuse de Dost-Mohammed. Le docteur Lord, 
agent politique dans le nord-ouest, et plusieurs autres officiers, sont 
tués dans cette charge meurtrière. Cependant cet effort désespéré 
de l'ennemi ne pouvait le sauver; l’amîr est forcé de battre précipi- 
tamment en retraite devant l'infanterie et l'artillerie, dont les ma- 
nœuvres savantes et le feu terrible ont en un instant réparé l'échec 
éprouvé par l’avant-garde anglaise. Dost-Mohammed, voyant ses 
dernières espérances anéanties , disparaît après l’action, galope droit 
à Kaboul, accompagné d’un seul cavalier, se présente inopinément 
le 3 novembre au soir à sir William Macnaghten, se nomme , et, 
trop fier pour rendre hommage à un souverain dont il a porté quinze 
ans la couronne, remet son sabre au représentant de la puissance 
anglaise dans l'Afghanistan , et se déclare son prisonnier. Sir William, 
surpris et touché de cette démarche chevaleresque et de la noble 
confiance qu’elle indique, rend à l’amir son sabre, fait dresser une 
tente pour lui près de la résidence, et le traite avec toutes sortes 
d'égards. Ainsi finit la carrière politique de Dost-Mohammed. Ce 
prince, devenu à son tour l’objet de l'admiration et de la sympathie 
tardive des Anglais, atteint en ce moment, avec toute sa famille, et 
sous une nombreuse escorte , le lieu qui lui a été assigné pour rési- 
dence dans l’intérieur de l’Hindoustan. 

Dans le Béloutchistan , les armes de la compagnie avaient éprouvé 
quelques échecs assez sérieux, qu’il fallait attribuer à une confiance 
prématurée de la part des Anglais dans la terreur de leurs armes et 
dans la soumission apparente des anciens vassaux de la couronne de 
Kaboul. Les Anglais n'avaient pas pourvu avec leur prudence ordi- 





naire, ou n’avaient pourvu qu’imparfaitement à l'occupation militaire 
des points principaux du pays. Ces échecs sont aujourd’hui réparés; 
Û ils ont été, au reste, considérablement exagérés par les journaux, et 
4 n’ont jamais eu pour résultat, ainsi qu’on l’a imprimé et réimprimé, 
A 

P (1) Cavalerie indigène. A la suite d’une enquête sur la couduite de ces troupes, 
e 


le numéro du régiment a été effacé des cadres de l’armée anglo-indienne. 
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soit en France soit en Angleterre, d'interrompre sérieusement et 
pour long-temps les communications de l’armée d'Afghanistan avec 
l’Hindoustan. Kélat, tombé pour quelques jours au pouvoir du jeune 
fils de Mehràb-Khan, est occupé de nouveau par les Anglais, depuis 
le 3 novembre dernier. Le 1°" décembre, le jeune khan, Nasser, à la 
tête d’un corps considérable composé en grande partie de Brahoïs, 
l’une des plus redoutables tribus du Béloutchistan, attaqué par un 
corps anglo-indien fort de neuf cents baïonnettes, soixante chevaux et 
deux pièces de canon, a été mis dans une déroute complète. Nasser- 
Khan prit la fuite au commencement de l’action; quatre des princi- 
paux chefs et cinq cents hommes de ses troupes restèrent morts sur 
le champ de bataille. Le général brahoïs, Mér Bohar, est au nombre 
des prisonniers. Les opérations militaires destinées à soumettre défi- 
nitivement quelques tribus à demi barbares du voisinage, ou les petits 
chefs rebelles sur divers points de l'Afghanistan, continuent jusqu’à 
présent avec un plein succès (1), et on s'attend d’un jour à l’autre à 
ce que le jeune khan fugitif viendra se mettre à la merci du gouver- 
nement anglais. 

Quant au Sindh, la tranquillité de cette province n’a jamais été 
sérieusement troublée, et d’ailleurs elle est placée, politiquement 
parlant, et par sa position géographique, dans la dépendance immt- 
diate de la présidence de Bombay (2). Tout fait donc présumer que 
Shäh-Shoudjà va pouvoir régner paisiblement sur l'Afghanistan, car 
la soumission complète du Kohéstan est moins que jamais douteuse 
depuis que Dost-Mohammed s’est rendu sans condition. 

Autant que l'Afghanistan, et plus que le Napâl, le Pandjàb, depuis 
la mort de Randjit-Singh, et celles toutes récentes de son fils et de 
son petit-fils, appelle l'attention et la surveillance incessantes du gou- 
vernement suprême. Karrak-Singh et No-Nahàl-Singh, son fils, ont 
succombé presqu'en même temps, victimes, assure-t-on, d'un em- 
poisonnement. Le prince Shère-Singh, que Randjit n'avait jamais 
voulu reconnaître pour un de ses fils, mais auquel il avait cependant 


(1) Dans une des affaires partielles qui ont eu lieu avec les Béloutchis, ceux-ci, 
fuyant devant les troupes anglaises, ont égorgé le malheureux lieutenant Loveday, 
tombé au pouvoir du jeune khan, lorsque le chef nommé par les Anglais pour gou- 
verner cette province lui avait abandonné la ville de Kélat et le Masnad. 

(2) Nous devons saisir l’occasion qui se présente ici de rectifier quelques détails 
que nous avions donnés l’année dernière sur la famille des Talpouris ,qui règne dans 
le Sindb. Mir-Motrad-Duily est mort depuis plusieurs années; son successeur, Mir- 
Nour-Mohammed, vient de mourir. Le frère de celui-ci, Mir-Nasser-Khan, oceu- 
pera probablement après lui le Masnad ; mais les autres chefs de la famille élevaient 
aussi des prétentions, dont le gouvernement anglais sera l'arbitre. 
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accordé le rang et les honneurs de prince de son sang, paraît devoir 
succéder à la couronne. Une des princesses, veuve de Karrak-Singh, 
disputait à Shère-Singh le pouvoir souverain, qu’elle voulait retenir 
au profit d'un enfant dont elle se prétendait enceinte, et les princi- 
paux chefs, ainsi que quelques officiers européens, paraissaient s'être 
rangés de son côté (1); mais les derniers avis nous montrent Shère- 
Singh triomphant après une lutte sanglante de quelques jours. Son 
pouvoir cependant ne semble pas s'appuyer sur les sympathies des 
chefs les plus influens, et le seul fait certain pour nous, en ce mo- 
ment, est l'existence de prétentions rivales sur lesquelles le gouver- 
nement anglais aura à prononcer. 

Le royaume du Pandjàb a été formé par l’habileté et l'énergie de 
Randjit-Singh, et il est probablement destiné à survivre bien peu 
d'années, comme état indépendant, à l'homme extraordinaire dont 
l'ambition, tolérée et même appuyée dans ces derniers temps par les 
Anglais, lui a donné naissance. C’est la seule partie de l’ancien em- 
pire Moghol qui ne soit pas, par le fait, sous la domination immé- 
diate de l'Angleterre. La domination sikhe s'étend sur des pays 
essentiellement favorisés par la nature, tant sous le rapport de la 
fertilité que sous celui des moyens de transport. Elle tient dans 
Peshawar la clé de l'Afghanistan, commande la navigation de l’Indus, 
et, sans l'intervention des Anglais, qui venaient de songer sérieuse- 
ment à la restauration de Shàh-Soudjà, Randjit-Singh se serait rendu 
maître de tout le cours de ce fleuve. 

Ce prince, dont la sagacité savait contenir son ambition subtile 
dans les bornes de la discrétion, paraît avoir eu de bonne heure con- 
fiance dans sa fortune; mais en même temps il comprit la nécessité 
d'entretenir les relations les plus amicales avec le gouvernement 
anglais (2). Ainsi, lorsque sir Charles Mitcalfes, agissant d’après les 

(1) L'influence que les officiers français et italiens au service du roi de Lahore 
ont exercée du temps de Randjit-Singh était peu considérable. Cette influence n'a 
pas dû augmenter sous Kharrak-Singh, qui s'était toujours montré, du vivant de son 
père, peu bienveillant à l'égard de nos compatriotes. Shèvre-Singh, nous le croyons, 
est dans des dispositions bien différentes : il n’aura rien négligé pour s’assurer le 
puissant concours de ces chefs braves et intelligens; mais on doit s'attendre, dans le 
cas d'une intervention directe des Anglais dans les affaires du Pandjàb, à ce que les 
officiers européens de l’armée sikhe soient pensionnés, peut-être sous la garantie du 
gouvernement anglais. Il serait possible qu'on se contentàt de les réduire à des 
fonctions purement honorifiques près de la personne du souverain nominal; mais 
cela nous paraît douteux. 

(2) M. Vigne, dans l'ouvrage qu'il a publié dernièrement à Londres ( À persona! 
narrative of a visit to Ghizni, Kaboul, etc., London, 1840), raconte que les ofli- 
ciers français au service de Rardjîit-Singh ont contribué, par leurs conseils, à le 
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instructions de lord Merito, contraignit Randjît à abandonner le des- 
sein qu'il avait formé de s'approprier les petites principautés sikhes, 
à l’est du Sutlegde, toutes les vues de Randjît se dirigèrent vers l’ex- 
tension de ses possessions du côté opposé. Là encore, les Anglais 
intervinrent pour protéger le Sindh, état mahométan, que sa position 
sur le cours inférieur de l’Indus rendait une acquisition des plus 
tentantes pour l'ambition du chef sikh; il se résigna à cet échec, et 
ce qui prouve le mieux la haute intelligence et le tact politique de 
Randjit, c'est que, tout fier qu'il était de la force effective de son 
armée, et de la supériorité évidente qu'elle lui donnait sur les autres 
souverains indigènes, il a eu la conscience de sa faiblesse relative à 
l'égard de ses redoutables amis de Calcutta, et a toujours fini par se 
soumettre aux exigences de leur politique. Mais il est à présumer que 
son fils et son petit-fils {ce dernier exerçait de fait l'autorité souve- 
raine sous le nom de son père, et annonçait la prétention d'étendre la 
puissance sikhe bien au-delà de ses limites actuelles) n'auraient pas 
été aussi prudents, et qu'ils se seraient laissés entrainer à la folle ten- 
tative d’essayer leurs forces contre les Anglais. En ce cas, le résultat 
inévitable de la collision eût été l'extension de l'empire anglo-indien 
jusqu’à sa limite naturelle, l'Indus, et Shäh-Shoudjà, profitant de la 
chute du royaume sikh, aurait repris, par la main de l'Angleterre, 
cette belle province de Peshawar, que Randjit avait enlevée aux 
Afghans. Les revenus ainsi que le commerce de l'Inde anglaise se 
seraient accrus considérablement par cette accession du riche terri- 
toire du Pandjàb. Peut-être les événemens inattendus qui viennent 
de se passer à Lahore amèneront-ils immédiatement et l'intervention 
directe des Anglais et le remaniement au profit de Shàäh-Soudja, 
de ces deux monarchies dont l'Inde anglaise veut faire ses barrières 
au nord et à l'occident. 

Le Pandjàb est depuis trois ans, au reste, sous la dépendance 
réelle de l'Inde anglaise, et nous ne serions pas étonné que les An- 
glais montrassent peu d'empressement à se saisir de l'administration 
directe des affaires dans ce pays. Ils préfèrent, en général, familia- 
riser par degrés, les populations avec leur intervention, à titre d’al- 
liés; ils arrivent ensuite à exercer les droits de suzeraineté, et à les 
faire reconnaître, et enfin, ils succèdent presque naturellement et 


maintenir dans cette ligne politique. Quand le chef de Bhurtpour le fit presser de 
faire cause commune avec lui contre les Anglais en 1826, le général Ventura dis- 
suada Randjit-Singh de prêter l'oreille à ces propositions, qui indubitablement cau- 
seraient sa ruine. Sur son refus d’entrer dans cette alliance, on lui envoya de Bhurt- 
pour un habillement de femme. 
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sans secousses aux souverains indigènes. Quel que soit le parti que 
le gouvernement suprême juge à propos d'adopter à l'égard du Pand- 
jàb dens les circonstances actuelles, on peut se faire une idée exacte 
des rapports qui existent entre les deux états, par le résultat:suivant 
de l'enquête parlementaire, commencée l'année dernière, sur la 
situation actuelle et les ressources commerciales de l'Inde anglaise. 
Nous trouvons, page 78 et suivantes, du rapport fait à la chambre des 
communes, le 21 juillet 1840 {interrogatoire de M. Trevelyan, an- 
cien sous-secrétaire d'état au département des affaires étrangères 
dans l'Inde), les passages que voici : 


Question 1438. — Quand vous avez quitté l’Inde, notre influence dans le 
royaume d'Aoudh était-elle précisément la même que celle dont nous jouis- 
sons maintenant dans l’Afghanistan et le Pandjäb? 

Réponse. — Oui, généralement la même; peut-être moindre alors dans le 
Pandjàb qu'à Lacknow; cette influence varie avec le cours des évènemens poli- 
tiques. 

Question 1444. —- La position du royaume d’Aoudh et celle du Pandjäb, 
à l'égard du gouvernement de l'Inde, sont-elles les mêmes politiquement 
parlant ? 

Réponse. — Non. Nominalement les positions sont très différentes, mais 
en réalité le souverain du Pandjäb est tout aussi bien soumis à notre influence 
que le roi d'Aoudh. 

Question 1451. — Cette circonstance (le traité qui existe entre la compa- 
gnie et le roi d’Aoudh et qui diffère de celui conclu avec le Pandjäb) ne con- 
stitue-t-elle pas, selon vous, une grande différence dans nos relations avee ces 
deux pays? 

Réponse. — Non, et ceci me force à entrer dans quelques détails. La classe 
influente dans le Pandjäb est celle des sikhs, mais ils sont en minorité; outre 
la population ordinaire, il existe une population mahométane puissante et 
nombreuse. La domination de Randjît-Singh était entièrement nouvelle, 
formée par lui-même et maintenue par la seule puissance de ses grands talens 
personnels. La première occasion qu’il eut de nous connaître fut lorsque 
lord Lake chassa Holkar à travers le Pandjäb; la seconde, lorsque sir Charles 
Metcalfe, alors un très jeune homme, fut envoyé pour former un traité d’al- 
liance avec lui contre les Français. La grande fête mahométane du ramadän 
eut lieu pendant son séjour à Lahore; il n’avait pour escorte qu’une seule 
compagnie dans laquelle se trouvaient quelques soldats mahométans, qui, 
selon l'usage, firent un razia, ou image de la tombe de Hussein à Karbalä, 
qu'ils promenèrent en procession. Ceci irrita les sikhs, et quelques milliers 
d’entre eux se précipitèrent pour nous écraser; mais notre petite bande se 
forma en carré, et, après un feu roulant qui dura quelque temps, finit par les 
mettre en fuite. Randjft-Singh vint féliciter les vainqueurs sur leurs succès, et 
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se tournant vers ses serdars : « Voilà done, leur dit-il, les gens auxquels vous 
me conseillez de faire la guerre, lorsque quelques milliers d’entre vous n’ont 
pu battre une seule compagnie ? » Depuis cette époque , Randjit-Singh avait 
adopté pour règle invariable de sa conduite à l'égard de notre gouverrement 
de céder toutes les fois qu’il nous voyait déterminés sur quelque question 
que ce fût. Nos derniers exploits dans le voisinage ont confirmé ses succes- 
seurs dans l'adoption de cette ligne politique. 

Question 1452. — L'influence anglaise dans le Pandjàb reposerait donc 
sur la conviction où était le chef des sikhs (Randjit-Singh) de la supériorité 
de notre pouvoir et des avantages qui résulteraient pour lui d’une intime 
alliance avec nous? 

Réponse. — Oui, et connaissant les vices de l’organisation intérieure de 
son pays, il avait le sentiment de sa propre faiblesse. Ces vices d'organisation 
étaient tels que, si nous nous fussions déclarés ses ennemis par proclama- 
tion, sa domination se fût écroulée à l'instant. 11 n’y avait aucun respect hé- 
réditaire pour sa famille; un grand nombre de chefs puissans qu’il avait 
huniliés ou dépossédés se seraient levés contre lui au moindre signe d'encou- 
ragement de notre part. Les Mahométans étaient ses ennemis invétérés, et 
tous regardaient d’un œil d’envie la prospérité et la paix dont jouissaient sous 
notre protection les états sikhs entre le Sutiedge et la Djamna. 


Un corps d'armée considérable escortant un convoi a traversé der- 
nièrement le Pandjàb pour se rendre dans le Kaboul. D'autres troupes 
sont toujours concentrées à Firosepour, nrètes à se porter sur Lahore. 
On continuait à regarder les hostilités entre les Napalois et la com- 
pagnie comme imminentes. Il nous semble peu probable que les Na- 
palois se hasardent à envahir le territoire anglais, surtout en pré- 
sence des derniers évènemens dont les mers de Chine ont été le 
théâtre, et dont le contre-coup s’est fait sentir à Katmaudon. En 
tout cas, il est évident que le gouvernement suprème est en me- 
sure, Des troupes sont rassemblées au pied des montagnes; le Napäl 
serait occupé au besoin en quelques semaines. 

Nous dirons quelques mots des relations actuelles du gouverne- 
ment suprême avec les princes qui sont dans une dépendance plus 
ou moins absolue de ce gouvernement, et dont les états sont com- 
pris dans les limites générales de l'empire. Les principaux parmi eux 
sont le roi d’Aoudh ou de Laknow, et le Nizam, dont la capitale est 
Hyderabad (qu'il ne faut pas confondre avec un autre Hyderabad, 
capitale du Sindh); ces princes sont mahométans; Scindiah et le radjah 
de Berar, dont les capitales sont respectivement Gualior et Nagpour; 
ces chefs sont hindous, d'extraction mahratte; enfin les princes Radj- 
pout”3, Hindous de haute caste, chez lesquels cette illustration sé- 
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culaire s’anit à une réputation incontestée de franchise, d'honneur 
et de courage militaire. Les dynasties mahométanes d'Aoudh et d’Hy- 
derabad sont entièrement usées. Les principales familles princières 
mabrattes ne valent guère mieux. Les radjahs du Radjpoutana seuls 
semblent avoir assez de vitalité politique pour qu'on puisse espérer 
de les ressuseiter, ct le gouvernement anglais paraît n’avoir pas re- 
noncé à l'espoir de faire revivre dans les principautés de Djeypour 
et de Djodpour, en particulier, un sentiment national et un esprit d’in- 
dépendance qui ne seraient pas incompatibles avec la confiance et la 
déférence que réclamerait ce gouvernement comme ami et comme 
protecteur à la fois. Cependant il nous semble bien difficile que les 
rapports du gouvernement suprême avec les chefs du Radjpoutana 
puissent reposer sur une base plus libérale que celle d’une interven- 
tion pour ainsi dire toujours dominante, et ce qui s'est passé il y a 
un an, précisément à Djodpour, est une indication très significative 
de ce qu’on peut attendre de l'avenir. Quoi qu’il en puisse être, il ne 
saurait s'élever un doute raisonnable sur l'état de nullité dans lequel 
sont tombés les soi-disant souverains mahométans de l'Inde, nullité 
dangereuse et déplorable dans ses effets, attendu que le gouverne- 
ment anglais est obligé par les traités, ou se croit obligé le plus long- 
temps possible, à défendre chacun de ces petits tyrans contre tout 
ennemi intérieur où extérieur. 

Ces populations opprimées sont ainsi condamnées à souffrir tous 
les maux qu’entraîne à sa suite un gouvernement faible et corrompu, 
et le joug sous lequel elles gémissent est maintenu par l'irrésistible 
force d'inertie du gouvernement anglais. « Le remède ordinaire d’un 
mauvais gouvernement dans l'Inde, disait sir Thomas Mauro (gou- 
verneur de Madras), dans une lettre au marquis de Hastings, est 
une révolution qui s’accomplit tranquillement dans l’intérieur du 
palais ou en dehors par la violence, c'est-à-dire par la révolte ou l'in- 
vasion étrangère; mais la présence des forces anglaises détruit toute 
chance de remédier ainsi au mal, en maintenant le prince sur le 
trône contre toute opposition intérieure ou extérieure. Cet appui le 
rerd indolent en lui apprenant à se reposer sur nous du soin de sa 
sureté, cruel et avare en l’assurant qu'il n’a rien à craindre de la 
haine de ses sujets. » Cela peut donner une idée des misères que le 
système subsidiaire (subsidiary system), système né de la nécessité 
de priver ces soi-disant princes des moyens de recouvrer la souverai- 
neté réelle qu’exercent les Anglais, a infligées aux plus belles pro- 
vinces de l’Hindoustan. Les hommes d'état, en Angleterre et dans 
TOME XXVI. 15 
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l'Inde, ont.très bien compris que tout l’odieux de ce despotisme 
rétomberait sur le gouvernement anglais, que d’ailleurs les dépenses 
inévitables qu'entraîne une pareille situation augmentent considéra- 
blement les charges de l’état, obligé de maintenir une force armée 
qui: puisse suflire à toutes les éventualités. Chacun de ces manne- 
quins couronnés entretient un corps de troupes commandé par des 
officiers anglais, et il a en outre à sa solde un ramassis de troupes 
irrégulières qui, en temps de paix, ne sont redoutables qu'aux pai- 
sibles sujets de leur maître, mais qui, en cas de guerre sur la fron- 
tière, ou d'insurrection, ou de mutinerie, surtout si les troupes 
anglaises éprouvaient quelque échec partiel, peuvent devenir et de- 
viendraient infailliblement la cause de désordres et de maux infinis. 
Tels sont les dangers de cette position anormale où les hésitations 
d’une politique long-temps entravée par les étroites exigences du 
monopole ont placé le gouvernement suprême des Indes anglaises. 
Le gouvernement n’a aujourd'hui que le choix entre deux maux. Il 
faut que, dans son respect pour les traités, il consolide l'oppression, 
ou qu’il attende au moins en silence que les effets du despotisme, 
devenus désormais intolérables, nécessitent son intervention; sinon 
il faut qu’il manque à la foi jurée, et qu'il ait le courage de mon- 
trer plus de respect pour les droits imprescriptibles de l'huma- 
nité que pour des traités dont l'ambition et l'intérêt matériel pou- 
vaient seuls non pas justifier, mais expliquer l’origine. Ce serait là 
sa gloire, et, nous n’hésitons pas à le dire, ce serait également une 
des plus précieuses garanties du bonheur et de la prospérité de ces 
vastes et populeuses contrées. L'examen des ressources commer- 
ciales de l'empire hindo-britannique, commencé par la chambre des 
communes à l’occasion de la pétition présentée au parlement par la 
compagnie dans l'intérêt de l'Inde agricole et industrielle { pétition 
sur laquelle nous reviendrons bientôt), a mis cette vérité dans tout 
son jour. 

L'opinion formelle des fonctionnaires qui ont été consultés par la 
chambre des communes, sur les moyens politiques à employer pour 
donner au commerce de l’Inde l'extension dont il est susceptible , est 
que l’Inde entière en deçà de l’Indus devrait, le plus tôt possible, 
être considérée et traitée, sous le rapport de la législation commer- 
ciale, comme un seul empire, ce qu’elle est en effet. L'Inde anglaise 
comprend aussi bien, en réalité, les états natifs indépendans (native 
states), que les divers territoires placés sous Pautorité immédiate du 
gouvernement anglais. Ces états sont unis et comme incorporés à 
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l'empire, par les liens étroits de l'alliance subsidiaire; ils fournissent 
des contributions régulières soit en troupes, soit en argent , pour les 
dépenses générales de cet empire, et doivent se conformer aux 
instructions qu’ils reçoivent du gouvernement suprême, dans toute 
affaire relative au bien de l’état, que le cas ait été prévu par la lettre 
des traités ou non. Des devoirs inséparables de l'exercice du pouvoir 
suzerain dans l’Inde prescrivent d'appuyer par la force l'exécution 
des mesures d'utilité générale, et entraînent la coopération de tous 
les états de l’inde, qui, sous le rapport de leurs intérèts particu- 
liers et de leurs rivalités, ont constamment besoin de la faveur et de 
la protection du gouvernement anglais. Nul doute que l'influence de 
ce gouvernement n’ait amélioré à un degré très remarquable la situa- 
tion générale, politique et commerciale de l'Inde. Ainsi les Anglais, 
du moment que leur suprématie a été reconnue, sont intervenus 
constamment pour le maintien de la paix entre les princes indigènes; 
ils ont mis un terme aux pillages et aux dévastations des Pindaries; 
ils ont poursuivi sans relâche et achèveront d’exterminer {l'humanité 
l'espère au moins) les abominables associations des TAags; ils ont 
vigoureusement et noblement usé de leur influence pour abolir le 
satti et l'infanticide. Hs ont apaisé bien des révoltes intérieures soule- 
vées dans les états natifs par la turbulence des chefs puissans; ils 
ont , par de vives remontrances, réprimé d'innombrables actes d’op- 
pression de la part des gouvernemens indigènes, ces gouvernemens 
sachant bien que leur désob'issance aux instructions émanées du 
pouvoir suprême les priverait de ce redoutable , mais indispensable 
appui, et que la désorganisation et la destruction de leur propre 
puissance en seraient la suite inévitable. Les efforts du gouverne- 
ment anglais ont été parfois utilement dirigés vers la réduction des 
taxes exorbitantes et l'amélioration de certaines routes qui présen- 
taient de grands obstacles au commerce. Cependant les mesures 
prises sous ce rapport n’ont été jusqu’à présent, de l'aveu même des 
principaux agens du gouvernement, ni très judicieuses ni très suivies, 
et, jusqu’à une époque très récente, le commerce dans l'Inde an- 
glaise a été entravé, dans les territoires mêmes de la Compagnie, par 
l'existence d’un système de douanes pire que celui d'aucun état indi- 
gène, le Pandjàb excepté. Les droits de transit perçus autrefois dans 
les territoires de la compagnie ont été abolis pour les présidences 
de Calcutta et de Bombay; ils ne tarderont pas à être supprimés éga- 
lement dans toute l'étendue de la présidence de Madras. 

Lord Wellesley avait négocié des traités de commerce, sur le prin- 
15. 

















































228 REVUE DES DEUX MONDES. 
cipe européen de réciprocité, avec les états de Lacknau, de Napàl, 
d’Hyderabad et de Nagpour; mais les clauses de ces traités étaient 
ou trop compliquées dans leur rédaction pour s'adapter à l'intelli- 
gence des natifs, ou peut-être {et cela nous paraît plus probable) 
trop assujettissantes pour leur convenir; et l’attention du gouverne- 
ment ayant été bientôt après dirigée sur d’autres points, les traités 
furent oubliés. Après six années de négociations avec les états qui 
bordent le cours du Sutledge et celui de l’Indus, on parvint enfin à 
s'entendre sur les moyens de rouvrir la navigation de ces deux 
fleuves. Le principe adopté fut celui de substituer aux exactions infi- 
nies et arbitraires du passé un droit unique de transit modéré dans 
son chiffre, percevable à un seul endroit, et le même pour tous les 
bateaux de quelque dimension qu'ils fussent, et quelle que fût la 
nature de leur chargement. Ainsi les bateaux ne sont forcés de s'ar- 
rêter qu’à un seul endroit, Mitthun-Kote, situé au confluent des 
rivières du Pandjàb avec l’Indus, et entre les points extrêmes de la 
navigation utile (1). Au reste, tous les états natifs sont obligés par 
l'usage, et plusieurs d’entre eux par les traités en vigueur, à laisser 
passer, libres de tous droits, les approvisionnemens de toute espèce, 
expédiés pour le service du gouvernement suprême, et il ne paraît pas 
qu’en aucune circonstance ils aient essayé de contrevenir à cette règle. 
En résumé, le gouvernement suprème des Indes anglaises a déja 
beaucoup fait pour la sécurité et l’extension du commerce intérieur, 
mais il lui reste plus encore à faire pour atteindre le but. Or, nous 
ne voyons qu’un moyen, à la fois loyal et efficace, d'y parvenir : c'est 
d’user largement, ouvertement, et avec toute la promptitude que la 
prudence peut autoriser, de l'influence que les traités et (ce qui est 
plus fort encore que les traités) les besoins et les vœux des popula- 
tions donnent au gouvernement pour intervenir, à l'égard des états 
indépendans de l’Hindoustan, dans les matières relatives au com- 
merce. Les agens du gouvernement suprème reconnaissent eux- 
mêmes que les traités existans ont cette tendance. « Dans une confé- 
dération comme celle de l'Inde, disent-ils, il doit exister une auto- 
rité qui ait le pouvoir de remédier au mal et de travailler au bien 
commun; tous les traités avec les états natifs reconnaissent plus ou 


(1) Le gouvernement a cherché également à donner un point de ralliement à 
toutes les branches de commerce descendant ou traversant l'Indus, et l'espoir 
manifesté par lord Auckland dès 1836, relativement à l'établissement d’une foire 
annuelle (ainsi que sir Alex. Burnes l'avait suggéré), paraît s'être réalisé. La foire 
a dû s'ouvrir à Sakkar en janvier dernier (1841), et devait durer un mois. Le sys- 
tème de foires annuelles a été adopté par les Russes avec un très grand succès. 











it, A but Gé 


um os a 


















































DE LA PUISSANCE ANGLAISE DANS L'INDE ET EN CHINE. 229 


moins le gouvernement anglais comme investi de cette autorité qu'il 
a été plus d’une fois forcé d'exercer, non-seulement dans les cas ex- 
pressément reconnus par les traités, mais encore dans des cas nou- 
veaux, tel qu'il s'en est montré, et doit nécessairement s’en montrer 
de temps à autre. » 

La sécurité et le développement de la navigation de l'Indus et de 
ses affluens doivent être aujourd'hui le principal objet de la sollici- 
tude du gouvernement, en ce qui touche aux grands intérêts du 
commerce intérieur (1). Mais le gouvernement de l'Inde ne peut se 
promettre l'accomplissement de la tâche qui lui est imposée qu'au- 
tant que l'Angleterre elle-mème comprendra qu'il est de son hon- 
neur et de son intérêt de s'y associer. Si le gouvernement de Calcutta 
encourage d’un côté la production, il faut que le pouvoir législatif, à 
Londres, encourage à son tour l'exportation des produits de l'Inde. 
Il est bien démontré aujourd’hui qu'obligée à des remises annuelles 
qui s'élèvent en moyenne à 3,200,000 livres sterling (environ 81 
millions de francs), l’Inde ne peut trouver les moyens de fournir pen- 
dant long-temps à ses dépenses intérieures et extérieures que dans 
le développement normal de son industrie agricole et manufactu- 
rière. Traiter l'Inde en pays conquis, et lui imposer un tribut éternel 
sans compensation, au moins probable, dans l'avenir, c’est à la fois 
de l'oppression et de la mauvaise administration, à la fois un crime et 
une faute politique. La compagnie, sur qui pèse la responsabilité 
immédiate de cet avenir de l’Inde britannique, a senti que le mo- 
ment était venu d'appeler, par un vigoureux effort, l'attention du 
parlement sur l’état actuel de l’agriculture et du commerce de cette 
immense colonie. La pétition formulée à cet effet, a été présentée à 
la chambre des communes le 11 février 1840, le 1# à la chambre 
des lords. La commission nommée par la chambre des communes {le 
25 février) pour examiner cette importante affaire, et procéder à une 
enquête complète sur tous les points indiqués par la pétition, n'avait 
pu terminer son travail pendant la session de 1840, et a dû se borner 
à publier les premiers résultats de ses démarches. La commission 


(1) Au mois d'avril 1840, deux steamers, le Snake (le Serpent ), de la force de 
dix chevaux seulement, et Comet (la Cométe ), de la force de soixante chevaux , 
avaient accompli successivement le trajet du Bas-Indus à Firozepour, et avaient 
effectué leur retour avec des passagers et des marchandises; mais on n’a pas encore 
de détails suffisans sur ces voyages. Plusieurs nouveaux steamers ont été construits 
pour la navigation de l’Indus et du Sutledge, et il est probable qu’au moment où 
nous écrivons, les communications et les moyens de transport sont complètement 
organisés ou sur le point de l'être dans tout le domaine fluvial de l'Indus. 
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nommée par la chambre haute conclut, le 2 avril, son enquête com- 
mencée le 2 mars, et fit son rapport, qui fut envoyé à la chambre des 
communes le 2 juin. Les conclusions de ee rapport sont, en somme, 
favorables aux pétitionnaires, et les vœux qu'il exprime et qu'il ap- 
puie ne sauraient manquer d’être accueillis par le parlement dans le 
cours de la session qui vient de s'ouvrir. Déjà le ministère, répondant 
aux observations faites par lord Ellenborough, en déposant une péti- 
tion de l’Association des Indes-Orientales et de la Chine (pour la ré- 
duction des droits sur les produits de l'Inde), a pris l'engagement de 
présenter très prochainement un projet de loi qui consacrerait le 
principe de légalisation des droits sur le rhum des Indes Orientales 
et Occidentales. 

La compagnie, en même temps qu’elle place les grands intérêts 
commerciaux de l'empire indien sous la protection du pouvoir légis- 
latif, ne néglige aucun des moyens d'action directe dont elle peut 
disposer pour l'encouragement de l’agriculture et du commerce dans 
ses vastes possessions. Elle s’est occupée surtout, dans ces derniers 
temps, des perfectionnemens à apporter à la culture du coton et dans 
les détails de la récolte et du nettoyage. Le coton en effet, comme 
article d'exportation, est un des plus importans des produits de 
l'Inde, et peut devenir le plus important de tous si la qualité est suf- 
fisamment améliorée pour pouvoir rivaliser avec les belles qualités 
de coton américain. Aujourd'hui, les importations de cotons des 
Indes s'élèvent, année commune, à quarante-huit millions de livres 
pesant, ce qui représente un capital d’au moins 20 millions de francs. 
C'est environ le huitième de la quantité nécessaire à la consomma- 
tion des manufactures anglaises (1). 

Il en est du bien-être actuel et de l'avenir des nations comme du 
bien-être et de l'avenir des familles: Les intérêts matériels ne sont 
pas tout; un bon gouvernement doit se préoccuper avec une égale 
sollicitude des intérêts moraux et intellectuels des peuples. Sous ce 
rapport, il y a encore beaucoup à faire dans l'Inde, et la difficulté 
de subordonner à un plan général toutes les modifications de détail 


(1) Ce sont les Américains qui fournissent les marchés de la Grande-Bretagne de 
la majeure partie du coton employé dans les filatures. On conçoit combien l’Angle- 
terre doit être désireuse de s'affranchir de ce tribut qu’elle paie à l'Amérique. 
L'aceroissement de la production dans ce dernier pays a été prodigieux. En 1784, 
huit balles de coton, apportées à Liverpool par un navire américain , furent saisies, 
attendu qu’on ne voulait pas croire que ce coton fût d’origine américaine. En 1832, 
la récolte du coton en Amérique était d'environ 400 millions de livres, dont 228 mil- 
lions furent expédiés en Angleterre. 
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qui se présentent comme également nécessaires, bien qu’à des titres 
si différens selon les localités, dans un si vaste empire, cette diffi- 
culté est immense; peut-être est-elle insurmontable! La Providence 
y pourvoira par ces interventions inattendues qui remédient aux 
fautes de l'humanité. Mais il faut le reconnaître, jamais les conjec- 
tures de l’homme d'état , jamais les méditations du philosophe, n’ont 
dù embrasser des élémens plus importans et plus divers, et on se 
demande involontairement ce que deviendra l'Inde sous la domina- 
tion mercantile et guerrière de l'Angleterre, et sous la triple in- 
fluence des lois de Brahma, de Mahomet et de Jésus-Christ. Quelle 
complication étrange ! que d’élémens de vie ! que de germes de mort! 
Ne semble-t-il pas que ce corps gigantesque soit condamné à grandir 
irrégulièrement sans relâche et à se briser enfin sous son propre 
poids? Lord Clive avait été le premier des délégués du pouvoir sou- 
verain dans l'Inde anglaise à prévoir et à prédire hautement ce dé- 
veloppement fatal. Quelques années avaient à peine passé sur les 
prophétiques paroles de ce grand homme, que le parlement anglais 
déclarait solennellement que « les plans de conquête et d’agrandis- 
sement dans l'Inde étaient contraires au désir, à la politique et à 
l'honneur de la nation (1). » Les évènemens sont venus donner le 
plus éclatant démenti à ces théories parlementaires, et confirmer les 
prévisions du vainqueur de Plassey. Et ce qu'il y a de plus remar- 
quable, c’est qu’à dater de cette protestation contre toute entreprise 
ambitieuse, les accroissemens de territoire sont devenus plus con- 
sidérables et plus fréquens. Quand lord Cornwallis arriva dans l'Inde, 
en 1786, il trouva sir John Macpherson engagé dans des négocia- 
tions avec les Mahrattes et le Nizäm, négociations qui devaient en- 
traîner le gouvernement suprême dans une guerre avec Tippo-Saïb. 
Le premier acte de lord Cornwallis fut de rompre ces négociations, 
en déclarant que les Anglais ne s’engageraient que dans des guerres 
strictement défensives. Son second acte fut de proposer une alliance 
à ces mêmes Mahrattes, à ce même Nizâm, et de commencer de 
concert avec eux une lutte dont le résultat fut un agrandissement 
considérable du territoire de la compagnie (2). Ce n’était pas la faute 
de lord Cornwallis, mais bien celle des circonstances dont le torrent 
l'a entraîné malgré ses efforts. Comme lui, la plupart de ses succes- 
seurs, loin de placer pour ainsi dire les évènemens dans la dépen- 


(1) Act the 24th, George LIT, chap. xxv, 1784. 
(2) Edinburgh Review, n° cxLIv, 1840. 
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dance de leur poïtique, ont dù se résigner à voir leur politique 
tomber dans la dépendance des évènemens. Dans un intervalle de 
moins d’un siècle, l'Angleterre a planté son pavillon sur la citadelle 
de Ghizni et sur les murs de Rangoun, et toutes les contrées inter- 
inédiaires ont été rangées sous sa domination immédiate, ou recon- 
naissent sa suprématie. Voilà les résultats acquis, les faits accomplis, 
et l’activité infatigable de la race britannique prépare à l'histoire de 
nouveaux et immenses matériaux dans l’extrème Orient. Cette race 
ambitieuse et prudente à la fois, qui a pu commander l'estime ou 
exciter l'admiration du monde sans mériter les sympathies de l’hu- 
manité, saura-t-elle consolider son œuvre en Asie, ou devra-t-elle 
remettre en d’autres mains le flambeau de la civilisation nouvelle qui 
luit sur ces vastes contrées? Voilà la question. Il ne nous appartient 
pas d'y répondre; mais nous avons rempli, selon nos forces, la mis- 
sion qui nous était imposée de recueillir en quelques pages les don- 
nées principales de ce grand problème. 

Aiasi donc, en résumant les faits principaux qui pendant l'année 
1830 ont marqué les progrès de la domination ou de l'influence an- 
glaise dans l'extrême Orient, nous trouvons : l'Afghanistan soumis, 
Dost-Mohammed, le jeune khan de Kélat et les principaux chefs 
barekzaïs et beloutchis, prisonniers, morts ou dispersés; le Pandjàb 
passé sous la dépendance politique immédiate du gouvernement 
suprème; le Napäl, à la veille d’être réuni au territoire de la compa- 
guie; l'empire birman maintenu dans l’inaction; l'empire chinois lui- 
mème, humilié par les armes anglaises, forcé de traiter d’égal à égal 
avec la reine Ge la Grande-Bretagne et de rouvrir ses ports au com- 
merce de l'Inde. 

Quant aux puissances de troisième ordre que l'Angleterre décore 
du titre d’ailiées, les renseignemens précis que nous avons donnés, 
et des déclarations aussi positives que celles que nous avons repro- 
duites à l'égard du Pandjàb, ne sauraient laisser aucun doute sur la 
nature réelle des relations du gouvernement anglais avec ces états 
auxquels on donne encore pour la forme le nom.d'irdépendans. H 
ne saurait y avoir non plus la moindre incertitude sur l'opinion que 
se fout les Anglais du degré de résistance que les princes indigènes 
pourraient opposer à leurs volontés. On voit qu'ils se croient trop 
forts et trop redoutés pour appréhender en aucun cas une résistance 
sérieuse, et il faut avouer que, dans l'état actuel de l'Inde, ils ont 

aison. Mais ils auraient grand tort d'oublier que les dominations 


durables se fondent bien plus sur la confiance que sur la crainte, et 
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que les élémens de résistance ou de révolte ne disparaîtront du terri- 
toire de ce vaste empire que lorsque les populations auront foi, pour 
leur bien-être matériel et moral, dans l'avenir de la civilisation nou- 
velle que l'Angleterre leur impose. 

Cette civilisation a pour tendance inévitable l'introduction d'un 
système d'idées religieuses dont la beauté et l'utilité resteront long- 
temps incomprises et dédaignées. Certaines formes du christianisme, 
il est vrai, s’éloignent moins des habitudes de la masse de la popula- 
tion indienne que celles de l'islamisme; mais la religion protestante, 
simple et froide, surtout dans le rite de l'église anglicane, s'adressant 
bien plus à la raison qu'à l'imagination ou au cœur de l'homme, 
trouve peu de sympathie sur les rives de l'Indus et du Gange, et la 
domination chrétienne sous cette forme soutient une lutte dange- 
reuse avec les habitudes séculaires, les préjugés superstitieux , la foi 
passionnée des Hindous et des musulmans. Ce ne sera qu'à l’aide de 

énagemens extrèmes et d'immenses bienfaits qu’elle parviendra à 
se faire accepter. On la subit aujourd’hui, on se réfugie dans son sein 
comme le voyageur dans le creux d’un rocher pendant l'orage; les 
peuples ont même, jusqu’à un certain point, le sentiment de son 
intelligence et de sa force, mais elle n’a pas encore su se faire aimer. 

L'Angleterre a -donc à soutenir, sous ce dernier rapport, une lutte 
morale; elle le sait et ne recule pas. Bien que dans ces derniers temps 
on ait beaucoup parlé de sa décadence, et que ce prétendu déclin 
de la puissance britannique ait même servi de texte à divers écrits, 
jamais la Grande-Bretagne n’a dépensé plus d'énergie et n’a triom- 
phé de plus d'obstacles. Victorieuse dans l'Inde, en Chine, en Syrie, 
elle conserve ses anciennes possessions et augmente les ressources 
de son avenir. C’est peut-être dans les complications redoutables de 
la situation intérieure du royaume-uni qu'il faut chercher le secret 
de son attitude extérieure. Voué à l’action, il accepte résolument ce 
rôle périlleux , car il comprend que pour les nations l'immobilité, 
c'est la mort. Quoi qu’il en soit, l'exemple de l'Angleterre prouve 
ce que l'on peut faire avec ce gouvernement représentatif qu’elle 
possède, dont nous ne lui avons guère emprunté que la forme, et 
qui chez elle , loin de favoriser l'indifférence et l’apathie publi- 
ques, encourage et avive une activité incessante, infatigable, féconde 
en lumières, en acquisitions et en conquêtes. 


À. DE JANCIGNY. 







































eee Te 
= PRE. FAT & 


RAR STE PERTE LES 7 CRC Eng er 











CAPODISTRIAS. 


L. — CORRESPONDANCE POLITIQUE ET PRIVÉE DU COMTE CAPODISTRIAS. 


IL. — MÉMOIRES SUR LE COMTE CAPODISTRIAS. 


Il: y a, dans l’histoire: des cinquante années qui viennent de s'écouler, une 
vie singulièrement intéressante par le bruit qu’elle a fait et les grands débats 
auxquels elle s'est trouvée mêlée, mais surtout par l'espèce d’obscurité qui 
l’environne encore, par le demi-jour diplomatique dont tous les actes qui la 
composent ont reçu le reflet équivoque, et par la divergence des opinions 
qu’elle a fait naître. On retrouve ce nom et cette énigme dans tous les évène- 
mens importans qui ont remué l’Europe depuis 1815, mais presque toujours, 
comme le dit Saint-Simon , « dans les sapes et les souterrains. » On ne sait 
jamais ni ce que M. Capodistrias prépare , ce qu’il désire, ni ce qu'il craint. 
Ami: intime de l'empereur Alexandre, très bien accueilli des libéraux , et enfin 
presque roi de la Grèce, M. Capodistrias, en éveillant les sympathies passa- 
gères de tous les partis, n’a pas échappé à leurs méfiances. C’est, à côté de 
M. de Talleyrand, le nom le plus essentiellement diplomatique des temps 
modernes. 

Nous ne prétendons pas soulever tous les voiles, dissiper tous les doutes de 
cette énigme compliquée; nous suivrons pas à pas cette vie singulière, et, nous 
abstenant également du panégyrique et de la satire, nous contribuerons peut- 
être à faciliter le travail des esprits curieux qui essaieront un jour de l’ex- 
pliquer. 

Les documens les plus complets que l’on ait encore publiés sur la carrière 
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politique du comte se trouvent réunis dans le recueil de sa Correspondance, 
mis au jour par sa famille et précédé d’une biographie, et dans les Mémoires 
sur le comte J.- 4. Capodistrias, par M. André Papadopoulo-Vrétos. Il suffit 
de jeter les yeux sur le premier de ces ouvrages pour comprendre l’aveugle 
partialité qui l’a dicté. L'auteur de la biographie, M. de S., semble s’être pro- 
posé un but unique, celui de glorifier la politique russe et son représentant. 
Les épithètes les plus pompeuses lui sont prodiguées; le mépris n’est point 
épargné à ses adversaires, et l'on glisse sans trop les analÿser sur les points 
difficiles de sa vie. En fait de pièces politiques, le recueil même n’est pas plus 
satisfaisant et ne contient guère que des lettres officielles adressées aux fonc- 
tionnaires grecs ou aux agens européens; il est à remarquer surtout que la 
correspondance avec les mandataires de la Russie est réduite à un nombre 
minime de pièces insignifiantes; peut-être les pièces supprimées étaient-elles 
trop intéressantes pour qu'on les publiât. Quant aux lettres confidentielles, elles 
s'adressent à des personnages dont le nom seul commandait à M. Capodistrias 
une grande réserve. Le président de la Grèce pouvait-il confier toutes ses pen- 
sées à M. Eynard ou à d’autres philhellènes, si par hasard ces pensées étaient 
hostiles à l’indépendance de la Grèce? 

Le talent du biograghe mérite des éloges. Ami de tous les temps de M. Capo- 
distrias, M. de S., quand il veut ou quand il peut être sincère et explicite, 
donne à son récit l'empreinte intéressante de la réalité; en général, son style 
a du mouvement, de la vie, de la noblesse. Il est, sous ce rapport, bien supé- 
rieur à M. Papadopoulo-Vrétos, qui ne dissimule pas sa partialité sous les 
artifices du langage. Le livre de M. Papadopoulo-Vrétos, qui n’a point de valeur 
sous le rapport de la critique historique, est beaucoup plus complet quant à ce 
qui touche le séjour de M. Capodistrias en Grèce. M. de S., même absent, 
jouissait de la confiance et de l'amitié du comte; M. Papadopoulo-Vrétos, 
témoin oculairé, n'avait pas une aussi grande part dans son intimité. Cette 
diversité de situation a laissé des traces dans les deux livres. Le premier a 
passé sous silence certains faits, en a tronqué d’autres, en a laissé plusieurs 
dans l'obscurité; le second ne semble pas avoir possédé le véritable sens des 
évènemens qu'il rapporte. 

Appuyé des documens que ces ouvrages renferment , aidé de renseignemens 
inédits que ne possédaient pas les deux biographes, nous allons nous efforcer, 
à notre tour, de jeter la lumière sur cette existence si remplie et si difficile à 
définir. 


Le comte Jean Capodistrias est né à Corfou, en 1776, d’une famille 
lonienne inscrite au livre d’or. On sait que les Vénitiens, qui voulaient natura- 
liser dans tous les lieux de leur domination les formes aristocratiques de leur 
gouvernement , avaient créé dans les îles une espèce de noblesse qui possédait 
la suprématie et exerçait quelque influence dans le maniement des affaires. 

Élevé à l'ombre du pavillon de Saint-Mare, M: Capodistrias reçut , comme 


ses frères Viaro, Jean, Augustin et George, l'éducation de tout noble ionien- 
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Des préjugés , favorisés par la politique du gouvernement , leur fermaient la 
carrière militaire, et les seules professions qu’un gentilhomme pût choisir 
étaient ou le droit ou la médecine. M. Capodistrias étudia cette dernière 
science comme l’avait fait son père, le comte Antoine-Marie, homme hautain 
et opiniâtre, imbu des maximes italiennes, et portant à l'extrême les sentimens 
et les idées d’un loyal sujet de Venise. Un décret du sénat, qui atteste toute la 
méfiance inspirée à la métropole par ses provinces, obligeait les jeunes Ioniens 
à terminer leur éducation à l’université de Padoue; pour prévenir le danger 
d’une instruction trop libérale et des pensées dont elle peut répandre le germe, 
on recommandait aux recteurs de se montrer indulgens, d'examiner superfi- 
ciellement les élèves, et de distribuer les diplômes de docteurs sans rechercher 
de trop près si les candidats possédaient la science que la seigneurie aimait 
mieux savoir absente. M. Capodistrias, après avoir consacré les premières 
années de sa jeunesse à recevoir des leçons que la politique mutilait, revint 
dans sa patrie, muni des parchemins les plus glorieux. 

Corfou était alors au pouvoir des Français, maîtres des Sept-Iles par l’art. 5 
du traité de Campo-Formio. Le comte, à son retour, partagea nécessairement 
les antipathies que les familles nobles, les Capodistrias surtout, nourrissaient 
contre les vainqueurs de l'Italie, trop bien vus, à leur avis, du reste de la 
population. Le gouvernement vénitien, placé en face de l'anarchie turque, 
avait bien pu obtenir quelque faveur née de la comparaison; mais, exelusive- 
ment voué aux intérêts de la métropole, il était peu aimé du peuple ionien, 
commerçant et navigateur, déjà familier jusqu'à un certain point avec les doc- 
trines françaises, et qui accueillit avec transport les représentans de la démo- 
cratie. Aussi, lorsque les armes réunies de la Turquie et de l'empire russe eurent 
occupé le territoire septinsulaire, le désordre fut-il à son comble. Les nobles et 
leurs eliens voulaient qu’on revint aux formes gouvernementales qui, si long- 
temps, leur avaient assuré la prépondérance; le peuple s’y refusait; partout 
l'intrigue était opposée à l'intrigue et la force à la force. Les nouveaux con- 
quérans, que le progrès de l'humanité n’intéressait guère, épargnaient la fac- 
tion qui leur promettait le succès. Les Tures, nation à peu près démocratique, 
soutenaient la noblesse; les Russes se faisaient démagogues, croyant y trouver 
plus de profit. Tel a toujours été en Orient le système de cette dernière puis- 
sance : soutenir les mécontens, augmenter sa clientelle, jeter la perturbation 
au sein du pays qu'elle veut attirer dans ses filets, et nuire le plus possible à 
la Turquie, sa bonne alliée. 

Les efforts du parti aristocratique l'emportèrent; le comte Antoine-Marie, 
son chef, rédigea et mit en vigueur une constitution calquée sur celle de Ra- 
guse. La Russie, prévoyant que la violence de cette réaction allait bientôt re- 
mettre tout en question, se hâta d’y donner les mains. Elle abandonna ses 
alliés les démocrates, et au mois de mars 1800 elle signa, conjointement avec 
le sultan et la Grande-Bretagne, une convention qui reconnaissait la validité 
de la constitution nouvelle et l'indépendance de la république septinsulaire 
sous la suzeraineté de la Porte. C’est ainsi que Corfou, Zante, Céphalonie, 
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Ithaque, Sainte-Maure, Paxos et Cérigo furent la première portion de la Grèce 
qui recouvra son indépendance. Chefs de l'aristocratie victorieuse, les Capo- 
distrias triomphaient. Tout paraissait devoir se soutenir ainsi quelque temps 
encore, lorsque, profitant de la guerre qui venait d’éclater entre elle et les 
Turcs, la Russie envoya douze mille hommes dans les Iles, dont elle se déclara 
seule protectrice, en leur octroyant une nouvelle constitution qui accordait 
aux alliés de l’empereur Paul, aux démocrates, une part, faible il est vrai, 
mais enfin une part dans le gouvernement de l’état. 

On devait s'attendre à voir les Capodistrias suivre le parti vaincu; il n’en 
fut rien. Ils s'attachèrent avec enthousiasme au nouvel ordre de choses, et 
M. Jean Capodistrias, président futur de la Grèce, commença sa carrière poli- 
tique par les fonctions de secrétaire d'état du gouvernement ionien. Il avait 
alors vingt-sept ans. Ses amis ont vanté le talent qu’il déploya en cette cir- 
constance; mais la situation imposée à la république septinsulaire par la volonté 
armée de la Russie laissait peu d’espace à la capacité d’un homme d'état. Le jeu 
de la machine politique ne s’exéeutait que sous l'inspection du pouvoir étran- 
ger, chargé à la fois de la défense extérieure, de la consolidation intérieure, de 
l'interprétation des actes constitutifs. Que restait-il donc à faire? 

Le jeune secrétaire d'état de la république ionienne eut, dès son entrée en 
fonctions, des rapports nécessaires avec les agens reconnus ou secrets que la 
Russie eutretenait dans les Iles et sur les côtes de l’Albanie. II se lia aussi 
avec un certain Ignatius, prélat épirote, qui, persécuté par Ali-Pacha, s'était 
réfugié à Corfou. Cet évêque fit connaître à M. Capodistrias les chefs de 
Klephtes et les Armatolis, qui, tous les hivers, chassés par les neiges des hau- 
teurs du Pinde et de l'Olympe, se réfugiaient à Corfou pour y passer en 
sûreté la mauvaise saison et reprendre au printemps, dans les parties mon- 
tueuses du continent grec, leur vie errante et belliqueuse. Ces hommes, persé- 
cutés par les pachas, s'étaient habitués à tout souffrir plutôt que de renoncer 
à leur rude liberté et à l'espoir de chasser quelque jour les musulmans. Ce fut 
d'eux que M. Capodistrias reçut pour la première fois l’aveu de ces auda- 
cieuses espérances, dont la réalisation exerça plus tard tant d'influence sur 
son sort. 

Depuis long-temps des révoltes partielles auraient dû avertir les Turcs du 
danger qui les menaçait. L'insurrection de la Morée en 1770, plus sanglante 
et plus significative peut-être que les précédentes, n'avait cependant produit 
aucune impression sur l'esprit des maîtres. Toujours apathiques après la vic- 
toire, ils s'étaient contentés de prendre quelques mesures pour repeupler la 
péninsule, mise à feu et à sang par les Albanais. Tels étaient leur aveugle- 
ment et leur indolence, que, même en 1818 et 1819, on chantait dans les rues 
de Constantinople les chants patriotiques de Righas, sans que la police y prît 
garde; on prétend que de riches Tures et de grands fonctionnaires faisaient 
répéter devant eux ces hymnes, qu'ils trouvaient fort réjouissans. 

Nous venons de nommer Righas. Jeune et poète, créateur de la première 
hétairie, ou association secrète ayant pour but de renverser le pouvoir du 
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sultan et de chasser les Turcs de l’Europe, il adopta avec ardeur les principes 
de la révolution française, qui venait d'éclater, et noua des relations étendues 
dans la Grèce, à Constantinople et en Italie. Il allait partir avec ses compa- 
gnons pour exécuter son entreprise, quand il fut arrêté à Vienne par ordre 
du gouvernement autrichien , livré aux ministres ottomans et empalé dans le 
sérail. Cette première tentative, qui reposait tout entière sur les talens et l’in- 
fluence du chef, fut ainsi anéantie; maïs l’idée qui l’avait conçue était si pro- 
fondément celle de la nation , que peu d'années après, vers 1806, une seconde 
hétairie se forma dans l'Italie septentrionale. La première s'était appuyée 
sur la révolution française; la seconde se donna pour appui le pouvoir de 
Napoléon, qui cependant n’eut connaissance de ses projets que vers 1810. 
Elle voulait opérer la délivrance de la Grèce, non de cette Grèce séquestrée 
du continent par la double chaîne de montagnes qui forme sa frontière, mais 
de la Grèce véritable, augmentée de l’Épire, de la Thessalie, de la Macé- 
doine, de la Thrace, de Constantinople et des côtes de l'Asie mineure; 
en un mot, l’hétairie voulait reconstituer l'empire grec; projet gigantesque, 
mais praticable. Répéter que, sur aucun point du territoire conquis, les Turcs 
n2 tiennent solidement au sol; que partout où ils se sont établis, principale- 
ment dans les pays chrétiens, ils n'ont fait que se superposer en dominateurs 
barbares aux races soumises, C'est reproduire un lieu commun cent fois ré- 
pété, mais dont lès conséquences immédiates, par rapport à la Grèce, n'ont 
pas toujours été examinées avec une réflexion sévère et mürie. Les Heliènes 
n'avaient jamais pu voir dans les Ottomans que des étrangers oppresseurs, et, 
le gouvernement n’exigeant de ses raïas que de l'argent, et les laissant du 
reste s’administrer à peu près comme bon leur semblait, le régime municipal, 
qui s'était conservé parmi eux, irritait et vivifiait sans cesse le besoin de l’in- 
dépendance. Si l’on réfléchit en outre que toutes les lumières du pays se con- 
centraient en eux, que l’industrie, la navigation, le commerce intérieur et 
surtout extérieur, se trouvaient dans leurs mains; que, sur les dix millions 
d'ames qui peuplent la Turquie d'Europe, ils comptent pour sept millions; 
qu’enfin dans les îles, dans la Morée, dans les montagnes, certaines portions 
de la population grecque, telles que les Maïnotes, les Hydriotes, les Psariotes, 
les Souliotes, n’ont jamais perdu une indépendance, pénible à conserver sans 
doute et souvent attaquée, mais réelle, on cessera de répudier comme impra- 
tieable le plan dés hétairistes; on nous permettra de le constater ici pour la 
première fois dans toute son étendue. 

Plusieurs des capitaines rouméliotes qui , par l'entremise de l’évèque Igna- 
tius, connurent alors M. Capodistrias, appartenaient à la seconde hétairie; 
mais, s’il écouta l'expression de leur haine pour les Turcs, il ne fut point 
instruit de leurs projets : quelque affeetueuses que fussent sès manières, on 
lui soupconnait déjà pour là Russie un fonds d’attachement qui glaçait les 
confidences; ‘on fut bientôt à même d’apprécier là sagesse de cette réserve. 

La paix dé‘Tilsitt ramena les Français dans les Ilés; le gouvernement na- 
tional fut renversé, et la république régie comme dépendance immédiate de 
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l'empire de Napoléon. M. Jean Capodistrias reçut l'invitation ofücielle de 
continuer à servir son. pays; il refusa. Une somme considérable, offerte par 
l'empereur de Russie, fut au contraire acceptée; et, paraissant abjurer l’amour 
dusol natal, il s'embarqua sur un des derniers vaisseaux russes qui S’éloi- 
gnaient de Corfou. Lorsqu'il traversa l'Italie, quelques hétairists conçurent 
le projet de l’initier à leurs desseins; leur chef s’y opposa, donnant pour motifs 
de cette répugnance le dévouement évident du comte à la Russie, ainsi que 
l'intérêt qu’ils avaient eux-mêmes à se placer sous la protection de la France; 
la proposition n'eut donc point de suite. 

Arrivé à Saint-Pétersbourg , M. Capodistrias fut immédiatement admis dans 
la diplomatie russe. Mais toutes les places étaient occupées, et l’on ne put l'em- 
ployer qu’en qualité de simple attaché au collége des affaires étrangères, où, 
malgré l'amitié de M. de Romanzoff, chancelier de l'empire, il resta deux ans, 
confondu dans la foule et souffrant d’une inaction doublement pénible à sa 
juste ambition et à la prodigieuse activité de son esprit. Incapable de sup- 
porter plus long-temps eette position , il sollicita son envoi aux États-Unis, 
triste faveur qui l’eût éloigné de la sphère d'aetion présente. Il allait l’ob- 
tenir, quand le chancelier trouva et saisit l'occasion de l’envoyer à Vienne 
auprès de M. de Stackelberg. 

C'était en 1811; nous n'examinerons pas curieusement si la défiance témoi- 
gnée par l'ambassadeur au nouvel attaché était fondée; les besoins de la léga- 
tion ne requéraient pas ses services : il n'avait pas été demandé. Cependant 
rien ne prouve que M. Capodistrias ait rempli, auprès de son supérieur, une 
mission secrète; l'amitié que celui-ci ne tarda pas à lui accorder infirme 
d’ailleurs les bruits répandus à cet égard. Quoi qu'il en soit, le comte ne fut 
pas occupé activement , et l’on se borna à lui demander des mémoires sur dif- 
férens sujets relatifs à l'Orient, et plus spécialement aux chrétiens de ces con- 
trées, dont les sentimens par rapport aux croyances occidentales sont peu com- 
pris de nos publicistes. 

His supposent volontiers aux Levantins des haïines religieuses qui leur-sont 
étrangères , une horreur profonde du culte romain, et par conséquent des sym- 
pathies vives pour la seule puissance européenne qui appartienne à leur com- 
munion. Tel n’est point cependant l'esprit qui anime les chrétiens d'Orient. 
Depuis la ruine de l'empire, les discussions théologiques qui l'ont perdu se 
sont éteintes ; même de couvent à couvent, et de moine à évêque, cette fatale 
polémique a complètement disparu. Le nom de chrétien sert en Orient de dra- 
peau politique, etnon de bannière religieuse. Toutes les races vaineues et oppri- 
mées s’y rallient : Grecs, Arméniens, Nestoriens, Latins, ne sont les uns pour 
les autres que des raïas de la Turquie. Quant aux subtiles controverses qui 
ont divisé leurs pères, personne ne les comprend plus; nul ne se pose , vis-a-vis 
de l'Eurove, en état d’hostilité religieuse et politique; on l’admire au contraire, 
on voudrait, peut-être à tort, réédifier, d’après les modèles européens et trop 
Servilement, l'état social que ces populations révent pour elles-mêmes. Per- 
Suadées que c’est en Angleterre, en France et en Allemagne que se déve- 
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loppent avec le plus de liberté les principes féconds dont elles désirent l'ap- 
plication , c’est peut-être vers ces contrées qu’elles tournent le plus volontiers 
les yeux; mais la religion n’entre pour rien dans les causes de leur sympa- 
thie. La Russie, qui professe la même religion , n’a pu obtenir que la haine 
des populations grecques. De toutes les puissances, c’est celle qui connaît le 
mieux l'Orient, celle qui s’est le plus constamment immiscée dans les affaires 
de ces régions, celle qui a dû proportionner le plus habilement ses efforts 
à la nature et au caractère des peuples. Dans le royaume hellère, son parti, 
malgré tant d’intrigues et de violences récentes, est peu nombreux et isolé; 
dans les principautés de Moldavie et de Valachie, son nom est exécré, et, mal- 
gré les tentatives de l’hospodar Ghika, dont la scandaleuse élévation est son 
ouvrage, personne , même ceux qui lui sont vendus, n'ose avouer son patro- 
nage. En Servie, chaque jour détruit le peu d'influence qui lui reste. Que de- 
vient done la puissance prétendue de ce prestige seigieux ? Sous le point de 
vue ecclésiastique , les Russes devraient sans doute relever de Constantinople; 
mais l’empereur a usurpé le pouvoir spirituel : les Grecs ont sur eux l'avantage 
de l’ancien fidèle sur le nécphyte; les Russes ne sont que des convertis. 

Revenons à M. Capodistrias. 

Le moment arrivait où le comte allait prendre un rôle actif dans les affaires. 
C'était au commencement de 1812. Une activité fébrile bouleversait alors 
toutes les chancelleries de l'Europe. L’Angleterre, pressée d’en finir, remuait 
ciel et terre pour sauver sa vie en écrasant son adversaire. Le traité de Buka- 
rest venait d’être conclu; la Bessarabie appartenait à cette Russie contre 
laquelle marchait Napoléon , et qui se croyait assez forte pour essayer le dé- 
membrement de la Turquie, tout en luttant contre son grand antagoniste. 
L'amiral Tchitehagoff, nommé au commandement de l’armée d'observation 
du Danube, avait besoin d’un homme habile pour conduire sous ses ordres 
les négociations que lui imposait officiellement le ministère impérial, et les 
intrigues ténébreuses dont on le chargeait en secret. Il pensa à M. Capodistrias, 
et le demanda au comte de Romanzoff , qui se souvint alors du jeune attaché 
de l'ambassade de Vienne, et qui, félicitant M. Tchitchagoff d’avoir fait un pa- 
reil choix, s’empressa de donner au comte l’ordre de quitter son poste, et de 
partir sur-le-champ pour Bukarest. 

Il obéit, et se vit chargé tout à coup des travaux les plus divers et les plus 
importans. Tout en sollicitant l'alliance armée de la Turquie, ses efforts 
devaient tendre à attacher à l'empire russe les principautés de Moldavie et de 
Valachie, et à soulever les Serviens. 11 fallait aveugler le divan sur ces dé- 
marches, intimider, séduire, entraîner les Moldovalaques. Son ami de Cor- 
fou , Ignatius, qu’il retrouva investi de l’archevêché de Bukarest, et protégé 
par les Russes, seconda les efforts du comte, qui essaya en vain de soulever 
l'opinion en faveur de son gouvernement, et de placer l’usurpation qu’il mé- 
ditait sous la protection d’une garde nationale. Des négociations si compli- 
quées ne réussirent pas; le corps militaire auquel il était attaché fut réuni à 
l'armée d'opération dirigée contre les Français; et, lorsqu'il passa sous les 
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ordres du général Barclay de Tolly, il fut appuyé auprès de ce nouveau chef 
par les vives recommandations de M. Tchitchagoff, qui rendit justice au 
mérite du jeune diplomate. Dès-lors il prit part aux rudes campagnes de 
1812 et 1813, rédigeant les proclamations, écrivant toute la correspondance, 
et transmettant les nouvelles à Vienne et à Constantinople. Lutzen , Bautzen, 
Leipsig , tonnèrent à ses oreilles, et lorsqu'il arriva à Francfort, où se trou- 
vait déjà l’empereur Alexandre , il avait mérité de ce souverain une récom- 
pense qui ne se laissa pas attendre long-temps. Présenté par le général Barclay 
comme un homme dont les talens devaient inspirer toute confiance, il fut 
envoyé en Suisse en qualité d'agent secret. 

Son associé dans cette mission fut M. le chevalier de Lebzeltern, député 
par l’Autriche. Tous deux devaient étudier l'esprit public des cantons, le 
diriger s’il en était besoin, le rendre favorable aux alliés, puis requérir 
simplement de la diète une stricte neutralité. Négociation fort épineuse : 
de nouveaux états, nés sous le pouvoir français, devaient naturellement 
redouter un ordre de choses ennemi peut-être de leur jeune isonomie; Berne 
ne cachait pas son désir de reprendre Lausanne et le pays de Vaud; les partis 
catholiques, protestans, démocratiques ou dévoués aux oligarques, s’agitaient 
dansles cantons. M. Capodistrias conjure toutes les difficultés, et attire à grand’- 
peine la confiance des divers gouvernemens locaux. Habitué aux agitations fé- 
briles d’un petit état pressé par des intérêts plus puissans que les siens, il sait 
dominer à propos, et sans en avoir l'air, les discussions du pouvoir central; enfin 
il vient d'obtenir cette neutralité , seul but de sa mission , seule demande qu’il 
dût présénter en l’appuyant de la promesse solennelle de respecter le territoire, 
lorsque son collègue reçoit une dépêche : les rois alliés requièrent le passage 
de leurs troupes à travers les pays de la confédération. C'était un de ces coups 
de tonnerre qui viennent de temps à autre donner un démenti foudroyant à la 
véracité des hommes d'état. Le chevalier de Lebzeltern insistait sur la nécessité 
de remplir ses instructions nouvelles; le comte pensait, si ce n’est avec dou- 
leur, du moins avec embarras, à la foi jurée et si tôt violée. Sans ordre de sa 
cour, il comprit cependant que ne point se rallier à son collègue et le laisser 
agir isolément, serait faire soupçonner un manque d’harmonie fâcheux entre 
les puissances ; il accepta donc la solidarité du fait et signa la note de l'agent 
autrichien. Aussitôt le corps d'armée du général prince Schwartzenberg 
passa le Rhin au pont de Bâle, tandis que M. Capodistrias se rendait auprès 
de l’empereur pour lui exposer sa conduite et les motifs qui l’avaient dirigée. 
Alexandre le félicita de son heureuse hardiesse, et, pour lui donner une 
preuve irrécusable de sa satisfaction , il le renvoya en Suisse, non plus 
comme agent secret, mais avec le titre d’ambassadeur. Le chef de chancellerie 
de l’armée du Danube avait fait en peu de temps un chemin rapide. 

En effet, Alexandre avait pris un goût décidé pour le comte. Cet esprit 
d’une nature si particulière, que l’histoire n’a pas su le définir encore, s’at- 
tacha d’autant plus à M. Capodistrias, que le nouveau favori sut adopter à 
propos le ton mystique que M" de Krüdner commençait à introduire dans le 
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eercle intime du czar. Cette nuance d’ascétisme dans le langage ne contribua 
pas peu à lui gagner l’affection des Genevois ; leurs dispositions bienveillantes 
Faidèrent à mener à bien les projets dont la conduite lui était remise , et les 
titres de bourgeois des eantons de Vaud et de Genève , pompeusement ajoutés 
par la suite à la longue liste de ses honneurs, dans les pièces diplomatiques 
qu'il signa, témoignèrent de son estime et de son affection pour ce pays. On lui 
doit cette justice, que pendant son séjour en Suisse il ménagea habilement tous 
les intérêts et acquit des droits à la reconnaissance des nouveaux états par les 
sentimens libéraux dont il fit preuve et dont il assura le triomphe. Mais il ne 
devait pas rester long-temps éloigné de l’empereur Alexandre, qui, impatient 
de le‘revoir, lui donna l’ordre de le joindre. El arriva à Paris au moment où 
toutes les stipulations étaient arrêtées, le traité de Fontainebleau signé et la 
chute de Napoléon accomplie. M. Capodistrias blâma vivement les artieles du 
traité ; ik s'éleva avec force contre l’imprudence du délai qui remettait à un 
congrès futur la diseussion des intérêts compliqués que les états de l’AHe- 
magne avaient à débattre après tant d'années de perturbation et une victoire 
à frais communs. Cette liberté d'opinion fut appréciée par Alexandre, et, au 
grand dépit des courtisans, il conféra l’ordre de Saint-Wladimir à celui qu’il 
nommait son ami; cependant il ne jugea pas à propos de le retenir long-temps 
auprès de sa personne, et, après avoir joui quelques jours de sa présence, il le 
renvoya à son poste. 

A côté de l’abdication de l’empereur, une chute beaucoup plus humble ne 
fut point remarquée. Voisine de la grande catastrophe, cette ruine modeste, 
ensevelie dans ses débris, fut cependant pleurée en silence par un grand 
nombre de cœurs dévoués, et peut-être ses cendres peseront-elles plus dans la 
balance de l’avenir que les lambeaux du trône impérial. La seconde hétairie 
tomba avee Napoléon. Nous l'avons laissée au berceau en 1806. Depuis ce 
temps elle avait marché à grands pas; ses ramifications s’étendaient sur la 
Turquie entière; il y avait des hétairistes dans le divan, Ali-Pacha en était 
entouré; l'empire francais leur avait promis son aide, et, en 1814, lorsque 
les alliés entrèrent à Paris, 25,000 fusils, déposés à Corfou, allaient armer une 
population enthousiaste et altérée de liberté, dont une armée francaise aurait 
soutenu les efforts. Tout fut dissous ; l’hétairie se sépara une seconde fois, et 
les patriotes remirent à des temps plus heureux la réalisation de ces espérances 
que l’on n’abandonne pas une fois qu’on les a conçues. 

Le congrès de Vienne venait de s'ouvrir et de livrer carrière à ces inextri- 
cables difficultés que M. Capodistrias avait prévues, et que, selon lui, l’on 
eût beaucoup mieux résolues dans les premiers enivremens de la vietoire. 
Les têtes s'étaient refroïdies, les intérêts seuls parlaient haut, et la discorde 
était près de sortir du chaos des questions relatives à l’avenir de la Pologne 
et de la Saxe, c’est-à-dire des réclamations les plus vives de la Prusse. 
Alexandre ne erut pas pouvoir se passer en cette circonstance de l’habileté de 
son ministre en Suisse. M. Capodistrias, adjoint au prinee Razomowski et à 
M. le chancelier Hardenberg, y trouva une nouvelle occasion de rendre à son 
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souverain, et spécialement dans des discussions écrites, engagées par le pléni- 
potentiaire anglais, des services qui n'étaient pas sans importance. Nous ne 
prétendons point suivre pas à pas les négociations épineuses dans lesquelles 
M. Capodistrias, souvent sans caractère officiel, joua un rôle considérable. 11 
prit part à la nouvelle organisation de l’Europe, et, lorsque Napoléon eut suc- 
combé à Waterloo, le talent du comte était un fait si bien établi, que son sou- 
verain n’hésita pas, malgré des oppositions de tous genres, à le nommer son 
plénipotentiaire pour les nouvelles négociations qui allaient s’ouvrir en France. 

On sait comment la Russie se conduisit alors, son adroïte modération, ses 
efforts de conciliation entre les fureurs de l’Angjleterre et de la Prusse d’une 
part, et la France abattue et humiliée de l'autre; M. Capodistrias suivit avec 
habileté la ligne que lui traçait la politique de sa cour. Cependant il est permis 
de croire, d’après le témoignage même de ses confidens, qu'il ne blämait pas 
dans son for intérieur les ressentimens des puissances. Ami de l’ordre à tout 
prix, il comprenait et même partageait les rancunes de l'Europe contre la na- 
tion eonquérante, et il eût mieux aimé que des expiations plus dures lui 
eussent été infligées. Néanmoins il s’acquitta scrupuleusement de la mission 
que lui confiait Alexandre; c’est lui qui, consulté par M. le duc de Riche- 
lieu qu’alarmait l’acharnement des alliés, conseilla l'envoi d’une lettre adres- 
sée par Louis XVIII au ezar. On connaît cette lettre dont le ton est vigoureux 
et digne; le roi s’y montrait décidé à renoncer au trône plutôt que de se rendre 
à des exigences infamantes pour le pays. M. Capodistrias communiqua cette 
pièce à la conférence, en fit ressortir la vérité et la justice, et mit fin aux me- 
naces arrogantes de deux nations d’autant plus irritées, qu’elles s’étonnaient 
de leur propre salut, et se voyaient avec surprise dégagées tout à coup de 
l’abime où elles roulaient quelques mois auparavant, et dont elles n'avaient 
pas encore secoué la terreur. 

Il faut placer au nombre des actes où l'influence de M. Capodistrias fut 
décisive la cession du protectorat des Iles Ioniennes à l'Angleterre. La Russie, 
à cette époque, ne pouvait guère laisser apercevoir des vues d'agrandissement 
personnel ; tous ses alliés d’hier avaient les yeux sur elle; pleins de méfiance 
dans ses intentions, jaloux de sa prépondérance manifeste , ils ne laissaient 
d'autre rôle à sa prudence que cette modération chevaleresque dont le ezur 
avait si habilement accepté l'honneur. Le ministre russe préféra-t-il les An- 
glais aux Autrichiens, ou ces derniers refusèrent-ils prudemment les Sept Iles, 
comme ils ont déjà refusé la Bosnie? c’est ce qu’il est difficile de déméler. 
Quoi qu'il en soit, la patrie de M. Capodistrias tomba sous le sceptre britan- 
nique; il donna, en cette occasion, à lord Castlereagh toutes les instructions 
qui pouvaient guider les nouveaux gouvernans, et s’applaudit hautement 
d'avoir placé sous le patronage de la nation industrielle par excellence un 
peuple qui ne pouvait vivre que par le commerce; raisonnement dont on pour- 
rait contester la rigueur. 

Peu favorable, dit-on, à l’idée de la sainte-alliance, fruit des méditations 
d'Alexandre et de M*° de Krüdner, M. Capodistrias fut cependant élevé au 
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poste de secrétaire d'état, et, lorsque l’empereur retourna à Saint-Pétersbourg, 
il eut l’ordre de le suivre. Instruit par expérience des épreuves que lui réser- 
vait la jalousie moscovite, il chercha long-temps, mais en vain, à détourner 
cette résolution , et représenta à son souverain que ses services seraient plus 
utiles à l’étranger. Alexandre resta inébranlable, et le diplomate devenu mi- 
nistre, adjoint à M. le comte de Nesselrode pour les travaux les plus impor- 
tans du cabinet, se vit chargé personnellement de l'administration de la Bes- 
sarabie et des relations si difficiles à entretenir avec le royaume de Pologne. 
Son influence grandissait de jour en jour. 

A peine arrivé à Saint-Pétersbourg, son frère, M. Viaro Capodistrias, était 
venu le joindre. Ce jeune homme, accueilli par Alexandre avec une distinc- 
tion empreinte de l'affection que l'empereur portait au comte, fut invité par 
le monarque à accepter en Russie une place fort considérable. M. Capodis- 
trias s’effraya des suites que pourrait avoir la faveur de son frère, et, redou- 
tant la jalousie déjà inquiète de la noblesse russe, il força le comte Viaro à 
refuser et à partir sur-le-champ. On ne le voyait se parer d’aueun titre; il n’é- 
tait rien et menait tout; on pouvait deviner, à la modestie de ses allures, le 
vif désir qu’il éprouvait de ne servir de but ni aux regards ni à l’envie. Au 
‘congrès de Vienne même, où sa participation avait été réelle, il n’avait pris 
aucun titre officiel, et ce n’est guère qu’à Paris et dans les affaires de Suisse 
que l’on voit son nom paraître dans les pièces diplomatiques. Néanmoins il fit 
partie de l’assemblée d’Aix-la-Chapelle, régla les différends qui s'étaient élevés 
entre la Suède et le Danemark au sujet de la dette nationale de la Norvége, 
et surtout termina seul les contestations dont le grand-duché de Bade était 
l'objet, lorsque la Bavière et l'Autriche voulaient s’en disputer les fragmens. 

Depuis la chute de Napoléon, les gouvernemens n'avaient montré ni sa- 
gesse ni prévoyance; leur avidité aveugle pouvait les rejeter dans les désas- 
tres auxquels ils venaient d'échapper. Les chefs des états allemands semblaient 
surtout oublier l'impopularité qu'ils avaient encourue en déniant aux peuples 
les libertés dont la promesse seule venait de décider la victoire; la révolution 
d’Espagne, les convulsions de l’Italie, les progrès de l'esprit libéral en France, 
les sociétés secrètes , fantômes qui, plus tard , parvinrent à les effrayer, ne leur 
semblaient pas assez menaçans pour que la Prusse renonçât à ses idées d’en- 
vabissement sur l’Allemagne méridionale, pour que l'Autriche abandonnât 
ses vues sur l'Italie centrale, pour que les petits états abdiquassent leurs plans 
ambitieux. Ainsi se détruisait l'harmonie, dont le simulacre était important à 
conserver en face de gouvernés tous les jours plus menaçans et plus forts. 
En vain la Russie s’efforçait-elle de calmer cette fièvre d’usurpation ; elle ne 
parvint qu’à irriter la jalousie et la défiance du cabinet britannique. M. Capo- 
distrias semble ne s'être fait aucune illusion sur ces difficultés; mais bientôt 
un intérêt plus cher et plus immédiat porta ses préoccupations vers l'Orient. 
Ici commence la période vraiment importante de sa vie politique. 

Dès 1816, des patriotes grecs avaient repris l’œuvre déjà avortée deux fois 
de leur insurrection nationale. Une troisième hétairie s'était formée; on avait 
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adopté des sermens nouveaux, des formules jusqu'alors inusitées. La deuxième 
hétairie, qui comptait sur Napoléon, s'était formée en Italie; le siége de la 
troisième fut placé à Saint-Pétersbourg; on espérait s'appuyer sur Alexandre. 
Righas, pour plaire aux démagogues français, n’avait parlé que de liberté; la 
deuxième hétairie, sous l'influence napoléonienne , voulait reconstruire l’em- 
pire d'Orient, allié naturel de l'empire français; la troisième, se pliant aux 
idées du czar, et sentant le besoin de le flatter, mit en avant l'intérêt de la 
religion orthodoxe. Ces trois modes divers d'organisation insurrectionnelle 
prouvent évidemment que l’on s’embarrassait peu des formes, et que le seul 
but réel que l’on voulût atteindre, était l'émancipation de la patrie. 

Voilà donc l’hétairie renaissante à Saint-Pétersbourg sous1la forme d'une croi- 
sade. Sans se voiler du mystère impénétrable dont s'était enveloppée l’hétairie 
précédente , elle espérait demeurer long-temps cachée; et, si des circonstances 
funestes et imprévues n’eussent déjoué les intentions prudentes des chefs, elle 
se serait encore mûrie pendant une quinzaine d’années. Il était surtout néces- 
saire de répandre l'instruction parmi le peuple. Des écoles grecques existaient 
dès long-temps dans toutes les villes considérables; celle de Janina jouissait 
même d’une certaine réputation; beaucoup de jeunes gens allaient puiser en 
Europe une éducation qui leur rendait le joug des Tures plus odieux; mais, 
comme tout cela était insuffisant, on forma en dehors de l'hétairie la société 
avouée des philomuses, qui, sous la présidence de M. de Guilford et du comte 
Capodistrias, devait inviter les sympathies généreuses de l’Europe à concourir 
à une œuvre bienfaisante. Les philomuses recueillaient dés souscriptions; 
les sommes perçues pour l'entretien des écoles pouvaient, en cas de besoin, 
échoir à l’hétairie. On profitait ainsi des dispositions bienveillantes de plus 
d’un grand personnage, que le but secret eût effrayé et éloigné. 

M. Capodistrias se trouvait donc en quelque façon à la tête de l'hétairie; 
les agens russes qui se répandaient sur le territoire ottoman recevaient ses 
instructions. Au mot liberté, mystérieusement murmuré à l'oreille de chaque 
Hellène, les populations s’animaient : « Mais des armes, mais de l'argent, 
demandaient-elles , qui nous en donnera? — Le ezar, répondait-on , » comme 
jadis on avait dit : L'empereur! Ce mot suffisait, et l’hétairie comptait un 
membre de plus. Pendant que toutes ces choses se tramaient, M. Capodis- 
trias dirigeait la politique de la Russie à l'égard du divan de manière à donner 
grand espoir aux Hellènes. On fomentait les troubles de la Moldavie, on 
excitait les Serviens, on refusait d'exécuter les clauses du traité de 1812, et, 
tout en se jouant du sultan et de son impuissante colère, on ne manquait 
pas de protester de sa modération et de cacher à ï Europe abusée les envahis- 
semens projetés. 

Mahmoud , que de si graves dangers eussent dû préoccuper, se mit en oppo- 
sition avec la force même de son empire. Vieux et corrompu, l’état turc 
n'était plus assez vigoureux pour être sauvé par des réformes. Il y a des ma- 
lades à qui l’on conserve un reste de vie à force de soins et de régime; tout 
remède héroïque les tuerait. Mahmoud s’attaqua aux janissaires ; c'était s’en 
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prendre à la nation. Il voulut saper le pouvoir de ses feudataires, de ceux qui 
remplissaient ses coffres et formaient ses armées; à la place d’un état de choses 
radicalement vicieux, il rêva l'éducation européenne de son peuple, et la 
Russie trouvait trop bien son compte dans de pareilles préoccupations pour 
essayer de s’y opposer. De cette époque datent les premières menées du divan 
contre Ali-Pacha de Janina. 

Au moment où le congrès d’Aix-a-Chapelle venait de se terminer, M. Ca- 
podistrias prit le prétexte de sa santé et de son amour filial pour s'éloigner 
subitement de Saint-Pétersbourg et se rendre à Corfou. Il s'arrêta d’abord à 
Vienne, d’où, après des conférences secrètes avec M. de Metternich, il partit, 
eomblé dés témoignages d'estime de l’empereur d’Autriche et du roi de Prusse, 
et se rendit à Naples, toujours pour raison de santé, puis enfin à Corfou , où 
son. arrivée fut annoncée et proclamée dans les termes les plus pompeux. Il 
apportait à M. le comte Antoine-Marie Capodistrias, son père, une lettre du 
ezar, conçue dans les termes les plus flatteurs, lettre qui fut insérée immédia- 
tement dans la seule gazette ionienne, et dont les exemplaires furent répandus 
avec profusion par toute l’Épire et jusqu'en Morée. Les aneiens chefs de 
Klephtes qui avaient connu jadis M. Capodistrias, les nouveaux capitaines qui 
s'étaient élevés pendant son absence, accoururent près de lui; dans ces réu- 
nions, on traita des chances de succès que présentait l'avenir de l’hétairie, des 
moyens de rendre son organisation plus compacte, enfin et surtout des secours 
que devait fournir la Russie, et de son attachement pour la cause grecque. 

Mais, si le diplomate russe était en haute estime auprès des Armatolis épi- 
rotes, les dominateurs anglais ne le voyaient pas d'aussi bon œil. Le lord 
baut-commissaire, sir Thomas Maitland , celui-là même qui avait livré Parga, 
s’inquiétait beaucoup de ses démarches mystérieuses, L’ambition de la Russie, 
dont le comte de Liverpool avait dit, en 1791, qu'il fallait surtout surveiller 
la marche menacante , effrayait de plus en plus le cabinet britannique, et il 
n’eut de repos que lorsque M. Capodistrias eut quitté les Iles. Celui-ci avait 
annoncé son arrivée à Naples; changeant brusquement d'itinéraire , il dé- 
barqua à Venise, et vint passer le mois de juin tout entier près de Vicence, 
à Valdagna. Là, tout en prenant les eaux , il se consultait avec l'archevêque 
Ignatius, qui avait quitté Bukarest à la suite des Russes et s'était retiré en 
Italie, où il vivait d’une pension de l'empereur, sans cesser de servir ardem- 
ment la cause de l’hétairie. 

Le 10 juillet, le comte se trouvait à Paris, où son arrivée mit toute la diplo- 
matie en mouvement. M. le duc de Richelieu quitta sa retraite pour le voir; 
le roi lui accorda plusiéurs audiences , et il eut avee M. Je due Decazes de lon- 
gues et fréquentes entrevues. Il sortait peu, ne se montrait nulle part, eon- 
tinuait à être uniquement occupé de sa santé, et désespérait la curiosité des 
journaux par le mystère dont il prenait soin de s'entourer. H paraît qu’il n’y 
eut entre lui et le gouvernement français que des explications amicales au 
sujet de la conduite que M. Pozzo di Borgo avait tenue envers un ministère 
qu'il n’aimait pas. Après être resté environ un mois à Paris, M, Capodistrias 
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partit pour Londres, où l’on suppose qu'il employa son séjour à des essais de 
négociations en faveur des Iles loniennes. Si ces essais furent tentés , ils restè- 
rent sans résultats , et le gouvernement protectoral ne se relâcha en rien de sa 
rigueur. Le comte traversa Copenhague, et arriva enfin en octobre 1819 à Var- 
sovie, où l'empereur était venu présider à l'ouverture de la diète de Pologne. 
Tel est le rapide itinéraire de ce voyage, qui excita la curiosité de l'Europe. 
Chaque parti l'attribua à l'intérêt que la Russie prenait à ses affaires; car la 
Russie était le pouvoir que chacun était tenté d'invoquer. Pour ceux-ci ; le 
comte était un allié secret du carbonarisme; pour les autres, un soutien né 
des opinions absolutistes. Deux mois après son départ de Corfou , une insur- 
rection éclata dans l’île de Sainte-Maure. Elle fut promptement réprimée; mais 
le gouvernement anglais réclama avec aigreur contre les intrigues du cabinet 
russe. Après beaucoup de bruit, les récriminations cessèrent, et tout parut 
oublié. Les cabinets, d’ailleurs, avaient de si justes sujets de rester unis! Les 
novateurs se remuaient en tous lieux : l'Espagne venait de se soulever, Naples 
se donnait tumultueusement une constitution. Les libéraux prétendaient 
compter M. Capodistrias parmi leurs défenseurs. En effet, il était beaucoup 
question de l’affaiblissement de son crédit. Une nouvelle phase allait s'ouvrir 
dans l’existence multiple du comte. 

Le congrès de Troppau, transféré depuis à Laybach, commença ses tra- 
vaux, et la révolution de Naples fut écrasée malgré l'opposition du comte, 
qui se déclara ouvertement le défenseur des idées constitutionnelles. A peine 
cette difficulté est-elle résolue tant bien que mal, que le Piémont s’insurge. 
Autres efforts de ce côté, autres protestations d'intérêt de M. Capodistrias. On 
se dit qu’il est disgracié ou près de l'être; on le plaint, on l’admire, et cepen< 
dant, grace à son heureuse coopération , les affaires de l'hétairie avaient 
marché à grands pas. 

Très nombreux dans l’Épire, les hétairistes étaient parvenus à obtenir d’Ali- 
Pacha la création d’un corps de troupes disciplinées à l’européenne, qui, 
formé d'hétairistes du quatrième degré ou de la dernière classe, devait être 
commandé par un homme dévoué à la cause de la liberté et servir de noyau à 
l'insurrection hellénique. Contre toute probabilité, le temps manqua pour 
l’accomplissement de ce projet. Mahmoud, en attaquant Ali-Pacha, se chargea 
de hâter l'explosion de la révolte. En 1820, il fit marcher ses troupes contre 
son vassal , qui, trompé par tout le monde, égaré par de perfides conseils, 
trahi par les chefs de ses bandes, fut réduit à s’enfermer avec ses trésors 
dans la forteresse de Janina. Le bras qui maintenait la Grèce sous le pouvoir 
du sultan était donc brisé. La guerre civile oceupait toutes les forces des 
Ottomuns; les exactions d’Ali ne devaient plus alimenter les caisses du sérail ; 
l'occasion était meilleure qu’on n’eût jamais dû l’attendre. Des traîtres, en 
vendant une partie des secrets, précipitèrent encore tn soulèvement que 
l'on savait être prématuré. Les principaux hétaitistés se réunirent, et l'élection 
d’un chef fut la dernière mesure qu'ils discutèrent. La délibération fut longue, 
comme on peut le penser. Position influeñte, réputation d'honneur et de 
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talent, dévouement à toute épreuve, telles étaient les qualités nécessaires au 
chef nouveau. Deux hommes seulement parurent les réunir, M. Capodistrias 
et le prince Alexandre Ypsilantis. L'on résolut que celui des deux qui accep- 
terait serait reconnu chef de la révolution. 

M. Capodistrias reçut fort mal les envoyés et repoussa leur offre; il bläma 
avec hauteur la résolution qu’en avait prise, et, ne voulant pas écouter les 
motifs qui la justifiaient, il déclara que désormais il renonçait à servir l’hé- 
tairie. Le prince Ypsilantis, moins difficile, accepta les pouvoirs dont on l’in- 
vestissait, et se rendit immédiatement en Moldavie, où il commença cette 
campagne dont la conduite et l’issue furent si désastreuses pour la population 
du pays qu’il prétendait délivrer. 

A la même époque , il se passait sous les murs de la forteresse de Janina un 
évènement singulier qui est resté inconnu et qui pouvait changer totalement 
l'avenir de l'insurrection grecque en rendant l’hétairie maîtresse des trésors 
d’Ali-Pacha. 

L'armée turque qui l'assiégeait, et dont les forces montaient à cinquante- 
cinq ou soixante mille hommes, se composait, selon la coutume, des élémens 
les plus hétérogènes. Outre les contingens des provinces du centre, on y voyait 
des bandes albanaises dont les capitaines avaient été entraînés à combattre 
Ali-Pacha par des motifs de cupidité ou de vengeance, et sept cents Souliotes, 
gagnés par la promesse de rentrer en possession de leur territoire. La mé- 
sintelligence s’introduisit bientôt dans cette multitude. Ismaïl-Pacha, qui 
la commandait, retarda sous divers prétextes la cession de la forteresse de 
Souli, et les malheureux exilés, s’apercevant qu’on les jouait, en conçurent 
un vif ressentiment. De leur côté, les Arnautes, ennuyés de la longueur du 
siége, et toujours inconstans, se refroidissaient pour la cause qu'ils avaient 
embrassée. Trois des principaux hétairistes de l’Épire conçurent alors le dessein 
de faire coopérer le vieux despote lui-même à la délivrance de la Grèce. 

Ils descendirent des hauteurs du Pinde, et se rendant au camp d'Ismail, 
sous le prétexte de se joindre à ses troupes, ils commencèrent à fomenter 
la discorde qui existait dans l'armée. En même temps ils entretenaient des 
intelligences avec la forteresse de Janina, dont la garnison était aux abois et 
qui accueillit avec empressement l’espoir d’une prochaine délivrance. Chaque 
soir, deux des hétairistes, assis dans leur tente, faisaient apporter du café, 
des pipes, des liqueurs, et réunissaient les capitaines albanais et tous ceux 
qui voulaient prendre part à leurs divertissemens; ils passaient la meilleure 
partie de la nuit à boire et à voir danser des bohémiens; pendant qu’ils occu- 
paient ainsi l'attention, le troisième hétairiste, traversant les avant-postes déjà 
séduits, entrait dans la forteresse, d’où il ne sortait qu’au jour. Si par hasard 
un indiscret venait à demander : Où donc est Alexis Noutzos? — Ne voyez- 
vous pas, lui répondait-on, que, fatigué des plaisirs de la soirée, il se sera 
couché dans quelque coin ?— L'indiscret était éconduit de cette façon, et dans 
tout le camp on vantait la bonne humeur des trois Grecs. 1ls s'étaient ainsi 
assurés de trois mille hommes environ; ils avaient déterminé les Souliotes à 
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rompre avec Ismaïl-Pacha, et ceux-ci s'étaient retirés dans la montagne à 
quatre ou cinq heures de marche. On était convenu avec Ali qu’à un signal 
donné par une fusée lancée du haut du château, les canonniers des batteries 
de siége tourneraient leurs pièces contre le camp. Les Souliotes devaient 
accourir alors, et les Albanais attaquaient aussitôt le reste: de l’armée; les 
troupes d’Ismaïl une fois dispersées, les vainqueurs conduisaient Ali avec les 
cinquante millions qui formaient son trésor dans la forteresse de Souli. Là 
se terminait l’œuvre de la conjuration pour les Arnautes et commençait une 
nouvelle conspiration en faveur des Hellènes, qui, maîtres de la personne 
d’Ali et de la place, au moyen d’une garnison dévouée, s’emparaient de ses 
trésors et les employaient au succès de leur cause. 

Tout était prêt. La conjuration devait éclater le samedi soir, lorsque l’un des 
conjurés, Omer-Bey-Brioni, reçoit de Constantinople un firman qui l’élevait à 
la dignité de pacha. Il va trouver ses eomplices, leur promet qu’il ne les trahira 
pas, mais les engage à ne plus compter sur lui, et les avertit que, s’ils pour- 
suivent leur projet, il se verra forcé de les combattre. Malgré cette défection , 
on ne voulut pas reculer. Cependant le sort semblait s’étre déclaré contre l’en- 
treprise : soit erreur, soit précipitation fatale, Ali-Pacha donne le signal le 
vendredi soir, au lieu d'attendre le samedi , et sort avec deux mille hommes 
qui lui restent. Les troupes gardant les batteries se joignent à lui; mais les 
Souliotes, ignorant ce qui se passait, ne paraissent pas, les Albanais ne bou- 
gent pas davantage, et le pacha, repoussé avec une perte considérable, est 
rejeté dans sa forteresse. 

Le soupcon s'était éveillé; les trois hétairistes durent renoncer au plan 
qu'ils avaient combiné. Chacun d’eux rentra dans son canton, pour se placer 
à la tête de ses concitoyens; ils mirent eux-mêmes le feu à leurs maisons, et, 
préludant ainsi à leur héroïque communauté de misère, firent éclater l’insur- 
rection, qui se manifesta à la fois dans la Moldavie, le Péloponèse et l'Épire. 

Lorsque les plénipotentiaires de Laybach apprirent ces mouvemens, leur 
consternation fut profonde. Elle attestait leur ignorance de l’état de l'Orient 
et le peu de soin que les puissances avaient pris de s’en informer. Un cri 
général s’éleva contre la Russie : on l’accusa d’avoir fomenté l'esprit derévolte; 
on prétendit que ses projets contre la Turquie étaient avérés ; on nia sa bonne 
foi,,on accusa de mensonge les protestations pacifiques qu’elle ne cessait 
de mettre en avant depuis 1815. Le czar, effrayé par ce tumulte, désavoua 
Ypsilantis; tous les organes de sa politique prodiguèrent les invectives et les 
reproches aux insurgés ; il alla même jusqu’à offrir sa coopération au divan, 
que des preuves manifestes avaient suffisamment édifié sur ses intentions. 
Quant à M. Capodistrias , il ne tarissait pas en témoignages de douleur et de 
regret, et, confirmant de toute sa force les assurances données par son sou- 
verain, il rédigea lui-même l’acte qui désavouait le général Ypsilantis. « La 
cour de Russie, disait-il, n’était pas moins consternée que les autres puis- 
sances ; d’ailleurs l’hétairie n’avait rien de commun avec les sociétés secrètes, 
armes si redoutées dont se servaient les novateurs, et il eût été fort inexact de 
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confondre une institution parfaitement innocente avee des associations juste- 
ment détestées.» C’est ainsi qu’en cherchant à diseulper son gouvernement, il 
n’oubliait pas d'appeler sur les Hellènes la compassion des souverains. Bref, 
au milieu des protestations russes, des reproches, des élans de regret, et des 
dénis de connivence, le congrès de Laybach, ne sachant plus auquel entendre, 
ne conclut rien, se sépara, et laissa les choses suivre la route que leur ferait 
prendre la fortune. 

Cependant une nouvelle réunion de plénipotentiaires devait s’assembler à 
Vérone. La Russie, dans cet intervalle, ne perdit pas son temps, et cher- 
cha par mille moyens à persuader, d’abord aux Grecs, qu'elle ne les aban- 
donnait pas (en effet, M. de Strogonoff agissait pour eux à Constantinople), 
puis à l'Europe, qu’elle ne prenait aucune part à ce qui se passait. Les Grecs 
avaient créé un gouvernement national. Les principes démocratiques les plus 
larges en étaient la base; une longue habitude avait conservé dans l'esprit du 
peuple l'intelligence des formes municipales; un régime constitutionnel ne 
fut done pas, par la suite, une importation complètement étrangère et en 
dehors des idées du peuple. 

M. Capodistrias continuait son double rôle. Au nom de l'humanité, il sup- 
plia la Porte de mettre fin aux massacres, et cet ultimatum fut appuyé de la 
menace de rappeler l'ambassadeur russe. Le sultan, aveuglé, ne vit pas le pré- 
cipice vers lequel l’entraînait la Russie; il ne voulut rien entendre, et tous rap- 
ports furent rompus entre lui et Saint-Pétersbourg. « Vous voyez bien, disait 
M. Capodistrias aux puissances, que nous sommes les champions de la phi- 
lanthropie. Notre conduite est éclatante d’abnégation.» Néanmoins la situation 
devenait fort difficile pour le comte; les Grecs s’indignaient contre la duplicité 
de la Russie. A leur tour, ils ne voulurent plus entendre parler d'elle. Le 
diplomate clairvoyant quitta toute participation aux affaires, sacrifiant ainsi 
le présent à l'avenir. Chacun cria au miracle; mais on nous permettra d’ana- 
lyser ce prodigieux dévouement. 

Dans les premières années de sa carrière, mettant ses talens au service 
de la Russie, M. Capodistrias les consacre à poursuivre le but qui lui est 
indiqué, sans autre pensée que de servir qui emploie. A peine l’hétairie est- 
elle née, sa conduite se couvre de plus de mystère, et acquiert plus d’impor- 
tance. Corfiote, et pouvant se dire Grece, comme un Belge peut se dire Fran- 
çais, il se erée tout à coup des devoirs patriotiques auxquels il n'avait 
jamais songé jusque-là. Russe et Hellène, il combine les intérêts du ezar avec 
ceux de la Grèce, sert deux maîtres, reste ministre; puis, aussitôt que cette 
position n’est plus officiellement tenable , il quitte la Russie, mais sans briser 
ses relations avec elle. Il n’est plus le secrétaire d’état d'Alexandre , mais il est 
toujours son ami, et il ne rompt que temporairement les liens qui l’attachent 
à son service. C’est seulement alors qu’entrevoyant l’avenir de Fhétairie, il 
donne de la suite à ses efforts, veut plaire aux libéraux, et se lie à leurs espé- 
rances. Est-il déraisonnable d’admettre que M. Capodistrias ait caressé de loin 
des idées dont sa haute position rendait déjà la réalisation possible? 
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On était en 1822. Le congrès de Vérone s'ouvrit. Les affaires de la Grèce 
n'y furent point traitées. On paraissait craindre de toucher cette question, 
à l’heureuse solution de laquelle une seule puissance, la France, s’est montrée 
invariablement favorable. Retiré à Genève, M. Capodistrias entretenait des 
relations très actives avec l’empereur Alexandre et les Hellènes; il écrivait 
en faveur de ces derniers à tous les personnages éminens, sur l'esprit des- 
quels d'anciennes relations pouvaient lui donner quelque influence, et pro- 
pageait, par tous les moyens, sa réputation d'ami dévoué de la Grèce. On a 
avancé qu’il était resté complètement étranger aux vicissitudes gouvernemen- 
tales et aux discussions de ce pays. Pour nous, nous savons de science certaine 
(et aucun Grec ne nous démentira) que, dès 1824, au congrès d’Astros, les 
agens de la Russie et le petit nombre de ceux qui s’en disaient les partisans, 
s'agitaient pour placer M. Capodistrias au pouvoir. M. Capodistrias, à la 
même époque, présidait une société secrète, formée en faveur de la Russie 
par lui, MM. de Stourdza et Ignatius , société qui n’est point détruite , et dont 
l'existence s’est révélée encore il y a quelques mois. 

Aux premiers élans, aux élans héroïques de la révolution, à ce brillant 
enthousiasme qui Pavait animée à son aurore, avait succédé une sorte de 
découragement. Au lieu de reconstituer l'empire, on se maintenait à grand”’- 
peine dans quelques coins de la Morée et de ce que l’on nomme aujourd’hui 
la Grèce orientale et occidentale. On s'était révolté trop tôt. La guerre civile, 
fléau inséparable de toutes les révolutions, avait augmenté les malheurs de 
l'armée; la famine vint mettre le comble à l'infortune générale. L'argent, 
les vêtemens, le pain, tout manquait; les chefs du gouvernement n'avaient 
pas un écu pour payer leurs courriers. Cependant les gouvernans d'Europe 
discutaient longuement si l’on parlerait de ces malheureux dans les congrès, 
et nombre de gens, ne se doutant pas que des hommes mourant de tous les 
genres de mort pour leur liberté ont droit à quelque pitié, les accusaient de 
piraterie et de pillage. 

Les Grecs étaient des pirates! Cela est vrai. Les bâtimens anglais et 
autrichiens n’avaient pas imaginé de commerce plus honnête que de four- 
nir aux Tures des armes et des munitions. Les Ottomans se trouvaient-ils 
acculés sur le bord de la mer et prêts à mettre bas les armes, aussitôt des 
navires européens accouraient et prenaient à bord les vaincus pour les jeter en 
dévastateurs sur une autre plage. Lorsque les forces égyptiennes, réunies à 
Alexandrie, furent sur le point de passer en Grèce, elles nolisèrent cent cin- 
quante bâtimens autrichiens et anglais. Les Hellènes n'avaient déjà que trop 
d’ennemis; le désespoir leur inspira le fameux acte qui déclarait que l’équi- 
page de tout bâtiment porteur de troupes ou de munitions serait passé au fil 
de l'épée. Ce moyen eut un plein succès. Les deux tiers des bâtimens déjà 
nolisés se retirèrent, et Ibrahim , retenu en Égypte six mois de plus qu’il ne 
Vavait pensé, laissa aux Grecs le temps de se préparer à le recevoir. 

Les capitaines volaient l'argent du gouvernement, disait-on; ils demandaient 
la paie de deux cents hommes et n’en entretenaient que quatre-vingts. Mais 
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comme le gouvernement passait quelquefois six, dix ou douze mois sans don- 
ner de solde, il fallait que les capitaines ne laissassent pas leurs troupes se 
débander, ou les payassent de leurs propres deniers. De telles gens, a-t-on 
affirmé encore, ne méritaient pas l'indépendance. 

Quoi qu'il en soit, on avait enfin consenti à s'occuper des Grecs; l'Angleterre 
et la Russie avaient donné l'exemple, tout en s’observant l’une l’autre. La Rus- 
sie proposait l'érection de trois hospodarats dans les provinces qui avaient 
secoué le joug ottoman. Cela suffisait, selon elle, pour terminer aisément et 
complètement les débats : l’Europe n’en crut rien. L'exemple des pays moldo- 
valaques prouvait que cette proposition n’était pas sérieuse. L’Angleterre, à 
son tour, avait été tentée d'accepter l'offre des Grecs, qui lui demandaient 
son protectorat et le prince Léopold de Saxe-Cobourg pour les gouverner. La 
jalousie universelle s’y opposa. Alors eut lieu l'intervention régulière des trois 
puissances, puis la guerre de la Russie contre la Porte, guerre où le sultan vit 
s’anéantir la jeune armée qu'il venait de former à si grand’ peine et que semblait 
redouter le ezar, puis la fatale bataille de Navarin, sur laquelle tout a été dit. 

Cependant les Grecs, au milieu des protocoles et des maladresses des puis- 
sances, s’affaiblissaient de jour en jour. Le moment était venu de prendre 
une résolution énergique qu’on avait différée tant qu’on avait pu. L’assem- 
blée nationale se réunit à Trézène et décida que, les différentes formes du pou- 
voir exécutif qu'on avait essayées jusque-là n’ayant pu imprimer aux affaires 
une direction convenable, on concentrerait lautorité dans les mains d’un 
seul. Mais quel serait ce chef unique? Nul des hommes remarquables qu'avait 
produits la révolution ne dominait assez ses collègues pour éteindre leurs riva- 
lités. Le comte Roma de Zante, recommandable par de grands services, fut 
proposé; malheureusement le comte n’avait aucune relation avec l'étranger, 
et il fallait arracher enfin la Grèce à son profond isolement. M. Capodistrias, 
toujours prôné, exalté par ses agens, se trouva le seul que l'on püt élire. 
Chacun fit taire ses répugnances; le député de l’armée le recommanda lui- 
même au choix de ses puissans commettans, et M. Capodistrias, touchant le 
but qu’il poursuivait depuis tant d'années, fut élu président de la Grèce. 

Ce résultat était-il prévu? le lui avait-on annoncé? — Oui, sans doute. — 
Avant qu’il eût pu en recevoir la nouvelle, il s’était éloigné brusquement de 
Genève, et s'était mis en route pour le Nord. La notification du décret de l’as- 
semblée de Trézène lui arriva à Berlin, et parut lui causer une surprise 
extrême. Il ne concevait pas qu’on eùt pensé à lui; il écrivait sur ce ton à tous 
ses correspondans : « Pressé, ajoutait-il, par le besoin d’être utiie, n’ayant 
en vue que les intérêts de Dieu, des Grecs, de l'humanité, il se faisait violence; 
il consentait à être élu. » Mais, tout en remerciant l’assemblée nationale de 
l'avoir choisi, il déclara qu’il soumettrait au peuple quelques conditions d’où 
dépendait tout-à-fait et en dernier ressort son acceptation ou son refus. On 
était forcé de subir aveuglément toutes ses exigences, et il savait bien que 
ses propositions étaient des ordres. 

Il se rendit à Pétersbourg, où il ne fit pas un long séiour. Ses instructions, 
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il les avait, d’avance et de longue main, reçues et commentées; l’empereur 
Nicolas le combla des témoignages de sa faveur, puis le laissa partir pour 
Londres, où il parut s'occuper exclusivement des intérêts des Grecs. Partout 
il ranima l’ardeur et la bonne volonté des comités philhelléniques; les pro- 
messes abondaient dans sa correspondance avec la Grèce et ses amis, et ve- 
naient aussi relever le courage de la nation. « Il était prêt à conclure un nouvel 
emprunt, disait-il; l'argent n'allait plus manquer ; il devait débarquer avec 
des munitions de guerre , des secours plus précieux encore : trois mille hommes 
bien armés, bien commandés, levés, avec l’assentiment des trois puissances, en 
Suisse et en Allemagne, allaient recruter l’armée , sous sa conduite. » La joie 
régnait en Grèce, quand on apprenait qu’à Paris le président élu avait été bien 
accueilli des ministres, bien recu par le roi. Tout le monde reprenait con- 
fiance ; une vie nouvelle allait commencer, et le gouvernement national , enfin 
reconnu par l’Europe, ne pouvait manquer de garantir à la nation une exis- 
tence qu’elle avait si chèrement payée. Il est vrai que le ministère britannique, 
toujours hostile à la nomination de M. Capodistrias , eut peine à laisser dés- 
armer ses méfiances, et que le comte ne put réussir qu’à demi à calmer les 
inquiétudes de ce gouvernement soupçonneux. Dans le séjour assez long que 
le président de la Grèce fit à Londres, à Paris et en Italie, on a, par sa cor- 
respondance même, le témoignage du peu d’estime qu’il se plut dès-lors à 
afficher pour la nation qu'il allait gouverner. Lui seul pouvait, annon- 
çait-il, faire cesser la piraterie et discipliner un pays barbare; il demandait 
qu’on le plaignît de la rude tâche qu’il allait entreprendre. 11 ne cachait pas 
son mépris pour tous les chefs de la nation. Chez un homme politique aussi 
habile, cette conduite pouvait passer pour une grande faute; chez un patriote, 
elle mériterait un nom plus sévère. 

Enfin , après bien des retards, l’ex-ministre du czar s'embarqua, mais seul , 
sans l'argent , sans les troupes qu'il avait promises , et sur lesquelles on comp- 
tait. Son dessein était de débarquer à Égine, siége du gouvernement; une tem- 
pête jeta hors de sa route le Warspite qui le portait, et, l’amenant devant 
Nauplie, le rendit témoin d’un fait que l’on a rapporté d’une manière fort 
peu exacte. 

La ville de Nauplie était alors au pouvoir de trois chefs : le capitaine Théo- 
dore Grivas s'était emparé de la forteresse, appelée le Palamidi ; le capitaine 
Jean Stratos occupait un quartier qu'il avait fortifié, et le chef du parti rou- 
méliote, avec une quarantaine de palikares seulement, tenait plusieurs mai- 
sons. Placés entre ces trois camps, les habitans de la ville, inquiets et affamés, 
restaient plongés dans la plus affreuse misère. Le gouvernement expirant, 
jaloux de l'influence du général Colettis, attisait la discorde qui existait entre 
les deux capitaines, persuadant à chacun d’eux que son rival était soutenu 
par le général , et au peuple que, s’il mourait de faim , c'était encôre à Colettis 
qu’il devait s’en prendre. L’avant-veille de l’arrivée fortuite du président, la 
populace, excitée par les deux capitaines, entoura la maison de M. Colettis 
en poussant des cris de mort. Le général sortit de sa maison, marcha au-de- 
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yant de l’émeute, et eut peu de peine à calmer sa fureur. I} profita de ce mo- 
ment d’ascendant pour se rendre auprès de Stratos, lui révéla les intrigues 
au moyen desquelles on semait la désunion entre lui et Grivas, et, après avoir 
convaincu l’un et l’autre, il les fit consentir à une entrevue dont le résultat 
fut pacifique. On ne parla plus de bombarder la ville, et la paix était rétablie 
quand M. Capodistrias arriva. Le tumulte dont il avait failli être témoin 
fit sur son esprit la plus vive impression. Il pria M. Colettis de maintenir ävec 
soin cette paix chancelante, et le remercia de ses efforts antérieurs; puis, assez 
mécontent de ce premier coup d’œil jeté dans les affaires domestiques de la 
Grèce , il fit voile pour Égine, où il arriva vers le milieu de janvier 1828. 

A peine débarqué , il vit se presser autour de lui tous ces vaillans chefs et 
ces primats qui avaient présidé à la guerre de l'indépendance, et qui ne de- 
vaient leur influence sur l'esprit de la nation qu'aux sacrifices faits si sou- 
vent pour elle. Au maintien gardé par cette foule de notables aceourus pour 
entourer, mais aussi pour connaître et étudier le chef qu’ils s'étaient volon- 
tairement donné, il eût dû comprendre quel serait son rôle nécessaire, celui 
d’un mandataire, et non pas celui d’un maître. On était heureux de le voir 
en Grèce. Les différens partis, dont la jalousie n’avait pas voulu se courber 
sous la loi d’un égal, se mirent avec empressement aux ordres d’un pouvoir 
qui ne choquait aucun amour-propre, et qui pouvait et devait employer et 
récompenser le patriotisme de chacun. Le président se trouvait dans une posi- 
tion rare pour un homme d'état : tout le monde était prêt à lui obéir. 

Avant même qu'il eût quitté la frégate anglaise qui l'avait amené d’Ancône, 
il avouait déjà ses sympathies russes, au grand étonnement de ceux qui len- 
touraient. Devant plus de soixante personnes, il affirma que ce n’était ni de 
la France, ni du cabinet britannique, qu’il fallait attendre des secours réels, 
mais seulement de la généreuse et puissante Russie; déclaration publique, im- 
prévue, inutile, généralement désapprouvée, d'autant plus inconvenante, que, 
sur le bâtiment anglais, il avait été comblé d'égards pendant la traversée. 

Le lendemain de son arrivée, on procéda à son installation, et, conformé- 
ment à la constitution de Trézène, le nouveau président fut invité à jurer le 
maintien de l'indépendance hellénique. Il refusa, sous prétexte qu’il ne pouvait 
promettre de conserver un état de choses qui n'existait pas, et qu’il attendait 
l’assentiment des puissances européennes. Il repoussa de même la constitution 
qu’on invoquait, et exposa ses idées gouvernementales; elles étaient simples. 
En lui seul devait résider le pouvoir, jusqu’à la prochaine assemblée natio- 
nale qu’il promettait de réunir au mois d'avril. La chambre législative, créée 
par la constitution, sanctionna les résolutions anti-constitutionnelles du pré- 
sident, et fut dissoute. Appelé comme dernière ressource, il voulut être maître, 
maître absolu : il le fut. 

Qu’une seule réflexion précède l’exposé de la carrière administrative du 
diplomate russe. L'assemblée de Tré zène , qui avait fait la constitution, avait 
nommé M. Capodistrias à la présidence. Infirmer un des deux pouvoirs, c'était 
enlever toute légitimité à l’autre. M. Capodistrias se placa dès l'abord dans 
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une position extra-légale, en refusant le serment de maintenir l’indépen- 
dance, qui, disait-il, n'existait pas en Grèce. Que venait-il done y faire lui- 
même ? Le sol sur lequel il marchait pouvait sans doute lui être ravi quelque 
jour par les soldats d'Ibrakrim ; mais , tant qu’un des défenseurs de la liberté 
restait debout , la patrie gardait son indépendance, et ce n'était pas à lui de 
le méconnaître. Un jeu de mots servit de porte à M. Capodistrias pour entrer 
dans l'arbitraire. 

Le voilà libre de toute entrave morale. Cependant , inconnu dans le pays, 
ne tenant les fils de rien, il fut obligé d'appeler autour de lui, à son corps 
défendant, ces chefs sur lesquels il sentait bien que son autorité reposait. H 
en réunit quelques-uns dans une sorte de conseil d'état, mais il ne leur ac- 
corda que voix consultative. Ce corps était divisé en trois sections de neuf mem- 
bres chacune, une pour les finances, une pour l’intérieur, la troisième pour la 
guerre. Les présidens de chaque section étaient MM. Mavromichalis, Zaïmi, 
Conduriottis. Panhellenium, tel est le nom qu'il donna à l’ensemble. Les trois 
secrétaires formaient le ministère. Enfin, en dehors de cette assemblée de con- 
seillers, se plaçait un secrétaire d'état, intermédiaire entre elle et le président, 
et c’est dans la personne de ce dernier que se concentrait tout le pouvoir. 

Pour satisfaire aux demandes réitérées des cabinets protecteurs, M. Capodis- 
trias s’occupa d’abord de la piraterie. Il n’y avait qu’une voix sur son inutilité 
et ses effroyables abus, et personne ne songea à la soutenir. M. Mavrocordate 
partit pour Grabousa en Candie, son principal foyer, et aussitôt elle cessa. 
L'Europe admira l'influence immense du président; celui-ci dut reconnaître 
le pouvoir personnel de son mandataire. 

Cependant les troupes, qui depuis long-temps n'avaient pas touché leur 
solde, étaient à charge aux pays dans lesquels elles se trouvaient cantonnées. 
Presque entièrement composées de Rouméliotes, ces bandes étaient sur le sol 
du Péloponèse sans patrie et sans autre ressource que leurs armes et leurs 
services. On songea à les organiser de manière à pouvoir payer chefs et sol- 
dats, chacun selon son grade et en assurant les droits de l'avancement. Mais 
ua grand obstacle s’opposait à l'exécution de ce projet; la haine des palikares 
pour le service régulier les remplissait de méfiance contre une organisation à 
laquelle peut-être on chercherait à les plier un jour. Pour obtenir l'assen- 
timent des Rouméliotes, il fallait trouver un homme en qui ils eussent toute 
confiance. M. Colettis, que le président n’avait pas jugé à propos d’appeler 
auprès de lui, et que tout le monde lai désignait, fut enfin mandé, et reçut la 
mission d'organiser les Rouméliotes en chiliarchies, ou corps de mille hommes, 
commandés chacun par un colonel. La chiliarchie se décomposait en frac- 
tions comme nos régimens. Là s’arrêtait la similitude; le soldat conservait 
ses anciens rapports avec les chefs et gardait son indépendance. En un mot, 
la mesure qu’adoptait le gouvernement était moins militaire que fiscale. C'était 
ce qu’il s'agissait de persuader aux troupes. M. Colettis arriva au camp de 
Trézène, où l'on avait réuni quatre mille hommes. Les chefs se rendirent près 
de lui pour le complimenter. On causa de la guerre, du nouveau gouverne- 
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ment, de tout, excepté du but spécial de la mission. Le lendemain , l'envoyé 
du président rendit les visites qu’il avait reçues ; il alla d’abord chez le général 
Tzavellas, un des héros de Missolonghi, un des hommes les plus considérés 
de l’armée. Il s'adressa au patriotisme du chef rouméliote, et il obtint de lui 
que, renonçant à son grade, il accepterait le commandement d’une chiliar- 
chie avec le titre de colonel. Après un pareil exemple, quel chef eût osé se 
montrer récalcitrant? Ce que Tzavellas avait fait, ce que le général Colettis 
conseillait, tout le monde se résigna à le faire, et en huit jours cette nouvelle 
organisation , jugée à l'avance impraticable, était achevée. M. Colettis revint 
aussitôt à Égine, où il rendit compte de sa mission. 

Le président s’occupait alors de divers points de politique intérieure, essayait 
de faire renaître l’agriculture et instituait quelques écoles primaires. MM. Yp- 
silantis et Church avaient été nommés au commandement des deux divisions 
de l’armée opérant hors du Péloponèse. On essayait péniblement d'organiser des 
tribunaux réguliers ; les efforts pour se procurer de l’argent du dehors étaient 
encore plus laborieux. A peine fixé en Grèce depuis trois mois, le président 
se trouvait déjà en opposition avec les motabilités du pays. Les lettres qu’il 
écrivait en Europe continuaient cet étrange système de dépréciation de la 
Grèce qu’il avait adopté depuis sa nomination. Ce dénigrement ne lui suffisant 
pas, il voulut s’entourer d’étrangers. Au lieu de choisir ces nouveaux soutiens 
parmi ceux qui avaient donné au pays quelques preuves de leur attachement, 
il appela sa propre famille et une multitude de Corfiotes affamés, qui se pré- 
cipitèrent sur les places et sur les honneurs comme une nuée de corbeaux. 
M. Viaro Capodistrias, son frère, et M. Gennatas, tous deux complètement 
inconnus en Grèce, parurent les premiers, en qualité de membres du panhel- 
lénium, l’un présidant la section de la guerre, l’autre celle de l’intérieur. 
Pendant ce temps, M. Mavrocordato remplissait une mission tout-à-fait subal- 
terne à Grabousa, et M. Colettis, nommé commissaire de santé, allait orga- 
niser la quarantaine dans la petite île de Spetzia. Les chefs restés à Nauplie 
étaient mal vus, mal recus. Une hauteur dédaigneuse, une sécheresse extrême 
de paroles et de maintien, aceueillaient les observations de ces hommes, aux- 
quels une vie libre et presque sauvage, l'habitude du commandement, avaient 
inspiré une fierté tout antique. Bientôt ils s’aperçcurent qu'on les dédaignait 
et qu'on voulait qu’ils le sussent. De ce moment, tout fut dit entre eux et le 
président. 

M. Capodistrias, qui avait déjà près de lui son frère Viaro, fit venir aussi 
le comte Augustin, son second frère, dont rien n’égalait la morgue, sinon sa 
déplorable nullité. Le comte Viaro n'avait, lui, froissé aucun amour-propre, 
on ne pouvait lui reprocher que le fait seul de sa venue et la haute position 
qu'il oceupait au détriment d’un plus digne; mais la conduite prudente et 
réservée qu’il garda toujours devait le soustraire à l’animosité publique. Le 
comte Augustin dédaigna cet exemple honorable. L’excès de son opiniâtreté 
et de son ambition ne contribua pas peu à dépopulariser le gouvernement. 

Bientôt l’assemblée nationale allait se réunir. Des griefs importans pou- 
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vaient faire pressentir des réclamations assez vives. M. Capodistrias, pour 
éviter des explications trop approfondies dont il redoutait les suites, voulut 
s'emparer des élections. Il prétexta la nécessité d’assurer l'indépendance des 
électeurs vis-à-vis des primats, et institua un scrutin secret qui devait avoir 
lisu en présence et sous la direction du commissaire extraordir aire de la pro- 
vince, magistrat revêtu de tous les pouvoirs civils. 11 indiqua même à ce 
fonctionnaire les candidats qui devaient être écartés ou présentés. 

L’a:mée du général Maison entra en Morée; nouvelle occasion pour le pré- 
sident de faire sentir aux Grecs ce que valait le chef qu'ils avaient choisi. 
« Sans la présence de M. Capodistrias , disaient ses partisans, le roi de France 
nous eût-il envoyé un seul homme ? L’Angleterre , la Russie surtout , ne l’eus- 
sent pas permis. C’est lui qui sauve la patrie. Mais sachez-le bien , ces baïon- 
nettes lui obéissent, et il peut les tourner contre ses ennemis! » Le chef du gou- 
vernement ne vou rit pas à toute force se confondre avec la nation; il voulait 
tenir sa puissance de l'extérieur. Après avoir repoussé les étrangers venus 
de l'Orient, les Grecs allaient-ils se livrer à un étranger venu du Nord? 
Peu de temps après l’arrivée en Grèce des troupes d’expédition françaises, 
les puissances envoyèrent leurs plénipotentiaires à Poros. Là commencèrent 
ces longs débats qui ne devaient abovti : qu’à l'ajournement d’une question, 
soluble alors dans un sens pacifique, mais que certains gouvernemens par 
cupidité et quelques autres par aveuglement ne voulaient pas terminer si tôt. 
La question d'Orient se présentait tout entiè-e dans les discussions qui 
allaient s'ouvrir. Les Grecs, las d’une domination agonisante, avaient relevé 
la tête trop tôt; ils avaient engagé le fer avant l'heure. 

La puissance turque penchait toutefois vers sa ruine prochaine. En admet- 
tant comme certaine sa dissolution , qui recueillerait son héritage? Les Grecs 
étaient bien les successeurs légitimes de leurs conquérans, successeurs peu dan- 
gereux pour le repos européen. Leurs droits sont incontestables. Aptes à pos- 
séder le sol, ils le sont également à en tirer les richesses qu'il contient; ils 
sont tout disposés à entrer dans le système de confédération pacifique auquel 
les puissances prétendent travailler depuis 1815, et dans lequel elles ont fait 
tant d'efforts infructueux pour attirer la Turquie. En m:it"nt les Grecs en 
mesure d'entrer, à la mort du détenteur actuel, en possession de leur do- 
maine, ce n’est pas eux seuls que l’on favorise, ils ne sont pas les seuls qui 
gagnent; l’Europe entière y trouve un gage de paix et de repos. 

A une combinaison si naturelle, la diplomatie préfère le statu quo impos- 
sible qui laisse un vague espoir à l'ambition de chaque puissance. La Russie 
ne veut pas perdre de vue Con: i1ntinople; l'Angleterre suit la route de l'Inde 
par l'Egypte et la Syrie. Ces deux grandes rivales se mesurent de l'œil, et, 
dans l'impuissance où elles sont l’une et l’autre d’éteindre sans retour les 
prétentions de l'adversaire, elles se disent à demi-voix : « Partageons ! » Elles 
savent bien que leur accord factice ne peut être durable, et qu’aussitôt le pillage 
achevé, lorsque le pavillon britannique touchera le drapeau russe sur la fron- 
tière, la guerre commencera; mais on n’en est pas encore arrivé là. On compte 
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sur les évènemens, on s’en remet au temps, de nos jours si vanté par les 
hommes politiques. Ingrat par impuissance , le temps n’a réalisé aucune des 
merveilles que l’on attendait de lui. En ajournant les grands problèmes dont 
on lui a laissé la solution , il ne les a pas anéantis, mais compliqués. 

Les plénipotentiaires de Poros, méconnaissant à demi le caractère irrécu- 
sable de la révolution grecque , en ont fait un soulèvement causé par quelques 
excès du pouvoir; les patriotes hellènes ont été des rebelles heureux. Ils les 
traitèrent en conséquence , et proposèrent d’abord de réduire le territoire du 
nouvel état au Péloponèse et à quelques Îles. Ainsi constituée, la Grèce devait 
vivre sous le protectorat des trois puissances, n’agir que sous leur approba- 
tion, et éviter, sous peine de disgrace , toute collision avec les Tures. On ren- 
dait Candie au sultan; et la diplomatie, parfaitement satisfaite, se reposait avec 
orgueil sur une aussi belle conception, qui cependant mérite à peine un sérieux 
examen. Soumettre la destinée d’une nation aux hasards de l'alliance de trois 
peuples qui, demain, peuvent ou plutôt doivent s'entr'égorger, désarmer cette 
nation, méconnaître et l’origine de la lutte qu’elle soutient et la nature de ses 
droits, est-ce là résoudre une difficulté politique? Néanmoins, telle était en 
France l’ignorance des affaires de la Grèce, que les gens les mieux inten- 
tionnés n’ont vu dans la décision des plénipotentiaires de Poros qu’un seul 
vice, celui de trop restreindre les frontières; depuis, ils ont été satisfaits. Les 
limites ont été élargies; on les a portées jusqu’à la double chaîne de montagnes 
qui coupent le continent de l’est à l’ouest, entre les golfes d’Arta et de Volo. 

M. Capodistrias, en attendant la réunion de l’assemblée nationale, s'occupa 
de l'instruction publique; mais, dans les établissemens qu’il fonda, la science 
était distribuée d’une main avare, et l’étude religieuse prévalait extraordinai- 
rement. On ne laissait lire, dans les écoles , que certains auteurs grecs défi- 
gurés ou tronqués. Des tribunaux furent établis, et, sous le prétexte qu’ils 
n'étaient que provisoires, on décida qu’une formule ajoutée au bas d’un 
jugement par le président en suspendrait l'exécution jusqu’au temps où des 
juges réguliers statueraient définitivement. Ainsi, un homme était accusé; un 
procès se poursuivait devant les juges; le bon droit reconnu et la sentence 
rendue, il suffisait de la volonté du président pour détruire l’œuvre de la jus- 
tice. Peut-on concevoir rien de plus monstrueux ? 

A un régime provisoire la simplicité des rouages convient mieux qu’à tout 
autre; M.-Capodistrias sembla s'attacher à entraver son gouvernement par les 
décisions les plus arbitraires et les plus difficilement applicables. Des attaques 
à la liberté de la presse découlaient inévitablement de ce système, et bientôt 
ce droit, dont les Hellènes usaient largement depuis 1822, fut entouré de 
mille obstacles, l’exercice en fut gêné par la promulgation d'ordonnances 
cauteleuses; enfin à de si déplorables erremens un espionnage sans exemple 
vint ajouter ses persécutions. M. Capodistrias se conduisait d’une maniere 
trop imprudente envers les chefs grecs pour ne pas redouter leurs actes et 
même leurs pensées. A toute heure , à toute minute, des espions observaient 
leurs démarches et en rendaient compte. Mais à peine les personnes surveillées 
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aperçurent-elles le réseau dont'on les enveloppait, qu’elles trompèrent l'espion, 
opposèrent ruse à ruse, et furent beaucoup mieux servies que le président. Un 
agent de la poliee se mettait-il en campagne , il était aussitôt reconnu, traqué, 
surveillé lui-même , et joué par des confrères plus habiles. 

Nous avons dit que sir Richard Chureh et le général Démétrius Ypsilantis 
avaient été promus au commandement des forces grecques ; cet acte de justice 
fut bientôt gâté : on les soumit à un chef, et quel chef? au comte Augustin, 
qui de sa vie n’avait vu brûler une amorce. La stupéfaction fut générale quand 
son frère l’eut élevé à ee poste sous le titre de lieutenant-plénipotentiaire. La 
première mission de ee généralissime fut d'organiser de nouvelles chiliarehies. 
Il ne fut pas heureux dans son essai. A peine arrivé, il vit éclater la rébeilion 
du chiliarque Hadji-Petro, rébellion qui, malgré le mécontentement à peu 
près général, fut cependant désapprouvée par tous les bons esprits, tant on 
voulait la paix, tant on soupirait après la légalité. D'ailleurs une oceasion se 
présentait de faire entendre des plaintes. L'assemblée nationale venait d’étre 
convoquée à Argos; c'était la quatrième fois qu’elle se trouvait réunie de- 
puis 1821. 

Les tentatives du président pour dominer les élections n'avaient pas eu 
grand succès ; le parti de l'opposition était plus fort qu’on ne l'aurait souhaité. 
M. Capodistrias avait réussi , il est vrai, à se faire nommer député par plu- 
sieurs conseils municipaux, honneur qu'il avait dû refuser; il voyait aussi sié- 
ger, en nombre assez notable, les partisans dévoués dont il avait assuré à 
grand’peine l’entrée dans la chambre. Néanmoins il trouvait dans une impo- 
sante partie de l'assemblée une hostilité inquiétante, et la réprobation com- 
plète des actes qui avaient signalé son gouvernement depuis le mois de jan- 
vier 1828 : on était au mois de juillet 1829. Pour détourner l'orage, ïl 
s’aboucha avee le coryphée de l'opposition et lui dit : « Vous blâmez, je le 
sais, la marche que j'ai eru devoir suivre ; vous vous préparez à m’attaquer, 
mais, avant de le faire, examinez bien notre position. Que vous, constifution- 
nels, vous réussissiez à me renverser, les cabinets vous abandonneront, et les 
troupes françaises seront rappelées; si, au contraire, je l'emporte, les libéraux 
européens cesseront de s'intéresser à la Grèce, et leur argent et leurs déclama- 
tions, souvent utiles, manqueront désormais au pays. Pour éviter l’un ou l’autre 
de ces malheurs, attendons, avant d’entamer des discussions si dangereuses, 
que notre position se soit améliorée, et rejetons toute explication dans l'a- 
venir. » 

L'argumentation de M. Capodistrias était sans réplique. L'opposition baissa 
la tête et se tut; les amis du président proclamèrent hautement leur victoire , 
et déclarèrent que le gouvernement était adoré de la Grèce. Après le triomphe 
vinrent les avantages réels; le panhellénium , cependant si commode, fut dis- 
sous, et par le décret du 22 juillet (vieux style) 1829, on créa un sénat de 
vingt-sept membres, dont vingt-un devaient être pris sur une liste de soixante- 
trois candidats présentés par la docile assemblée. Les six autres étaient aban- 
donnés au choix du président, qui pouvait en outre remplacer à son gré les 
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morts et les démissionnaires. Les articles 5, 6 et 7 bâillonnèrent ce sénat, qui 
ne conservait voix délibérative qu’en matière de finances, M. Capodistrias 
n’osant pas, pour le moment, lui enlever cette dernière liberté. Le reste du 
décret consacra l’omnipotence du chef du gouvernement. 

Le sénat installé, la nation ressentit le plus vif étonnement de n’y voir ni 
Conduriottis, ni Colettis, ni Mavrocordato, ni Zaïmi, ni tant d’autres qui 
avaient jusque-là dirigé les affaires. L’illusion que conservait peut-être encore 
la masse du peuple sur les intentions du président, se dissipait rapidement. 
Cependant on se méprit sur l'éloignement de M. Mavrocordato; sa scission avee 
le pouvoir était plus profonde qu’on ne le supposait. C'était lui qui, appelé au 
sénat, avait refusé d'en faire partie, brisant tout rapport avec un chef qu’il 
avait contribué à élever. La plupart des notabilités l’imitèrent; un petit 
nombre seulement, et spécialement M. Colettis, se retrancha dans une oppo- 
sition légale, et pour ainsi dire silencieuse, attendant les évènemens pour agir, 
et repoussant les propositions d'amis plus impatiens qui voulaient appeler la 
force à décider sur leurs droits. Si M. Capodistrias eût ouvert les yeux en ce 
moment, sa position n’était pas désespérée encore. En écoutant les avis de 
patriotes éclairés, il aurait pu, sinon ramener, du moins ne pas craindre M. Ma- 
vrocordato et ses amis; mais, loin de se jeter dans cette voie, il s'enfonça tous 
les jours davantage dans son système d'isolement et d'arbitraire. 

Malgré les protestations de dévouement qu'il prodiguait à l’Angleterre et à 
la France, il se montrait beaucoup plus porté à user de la protection de la 
Russie. L’élévation des droits d’importation portée à 10 pour 100 avait vive- 
ment mécontenté le commerce anglais, accoutumé à ne payer que 2 pour 100, et 
n’avait procuré aucun avantage à la nation , encore trop peu avancée en indus- 
trie pour profiter de ce bénéfice. 11 ne consultait guère la France que pour lui 
demander des secours d'argent, et le ministre du czar était en toute occasion 
le conseiller confidentiel pour lequel il témoignait le plus de déférence. Par 
réciprocité sans doute, cet agent approuvait volontiers ce que faisait le prési- 
dent, et il se plaisait à répéter qu’il n’était en Grèce que pour le soutenir, et 
que, si l’occasion le requérait, il ne lui manquerait pas. Les résidens de 
France et d'Angleterre tenaient officiellement ie même langage, dans des inten- 
tions certainement plus droites; mais, rentrés dans la vie privée, ils ne pen- 
saient pas autrement que tous les étrangers venus en Grèce, que les officiers 
même des escadres et de l’armée d’occupation , qui ne partagaient point l’en- 
thousiasme russe pour M. Capodistrias. 11 est assez probable que le président 
de la Grèce conserva ses premières affections pour le gouvernement qu’il avait 
servi avec tant de succès; il n’est même pas impossible qu’il soit resté fidèle 
aux iastructions du ezar. Néanmoins la Russie ne jouissait en Grèce d'aucun 
avantage particulier. L’armée grecque ne comptait pas d'officiers russes, 
aucune branche de l'administration ne s'était recrutée d'individus de cette 
nation. Les relations fréquentes et intimes qui existaient entre M. Capodis- 
trias et M. de Ruckmann , voilà les seules traces de connivence russe qui puis- 
sent être signalées à dater de l’arrivée du président en Grèce. 
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Il y a des allégations que nulle autorité sans réplique ne soutient, mais 
auxquelles l'examen des faits qui es entourent et les font naître donne un 
grand caractère de vérité. Aucune pièce écrite et signée ne prouve matérielle- 
ment que Wallenstein ait aspiré à la couronne de Bohême, et cependant: per- 
sonne ne doute de ce fait. Les démarches, les inconséquences Même de l’ambi- 
tieux général de l'empire déchirent le voile mystérieux que des faits patens ne 
sont pas venus soulever. Ainsi, M. Capodistrias, dévoué à la Russie pendant 
la première partie de sa vie, et agissant évidemment dans ces vues pendant 
tout le temps que l’hétairie mit à enfanter la révolution, et même jusqu’au 
jour où il est nommé au gouvernement des Hellènes, peut passer pour être 
demeuré fidèle à cette puissance. Cependant cette hypothèse laisse quelques 
doutes ; il n’attire pas les Russes dans le pays; il se sert d’eux , mais unique- 
ment pour se soutenir, lui et les siens ; il confie les places à des étrangers, qui 
viennent de chez lui et qui sont à lui; il élève ses deux frères aux plus impor- 
tantes fonctions de l’état, l'un commandant l’armée, l’autre chargé de rendre 
la justice. Dès l’abord, il humilie et repousse loin du pouvoir les chefs dont 
il devine l'influence. 11 cherche à les rejeter en dehors de tout rôle politique, 
en leur confiant des missions inférieures ; il flatte les passions populaires, et, 
tout en concentrant dans ses mains un pouvoir usurpé, il cherche à garder les 
façons d'un père du peuple. 

A l'extérieur, il calomnie la nation et veut qu’on la soumette à un joug de 
fer; il traite d’intrigans tous ceux qui se plaignent, et se plaint lui-même plus 
haut qu'eux, afin de justifier la conduite violente qu’il ne cesse de tenir, et à 
laquelle il se prétend forcé. En s'appuyant sur la Russie, il lui fait entrevoir 
ce que tout le monde suppose; il la confirme dans cette opinion, et, sous 
l'égide du ezar aveuglé, il continue son œuvre, sans rien craindre de la France 
ni de l'Angleterre. Bien loin de là : il se félicite, en accordant une préférence, 
d’avoir créé une rivalité; car, du jour où la Russie verra clair dans ses projets, 
il jettera loin de lui son pouvoir temporaire pour saisir l’autorité absolue, ou 
il réclamera l'appui des deux puissances; il excitera leur colère en dévoilant les 
ténébreux desseins de la cour de Saint-Pétersbourg, et, sûr désormais de leur 
protection , il ne pourra que profiter de leurs rancunes. En un mot, M. Capo- 
distrias aurait-il trompé la Russie et travaillé pour lui-même? Je le répète, les 
preuves matérielles manquent à qui veut l’affirmer ; examinons cependant les 
faits qui peuvent justifier cette hypothèse. 

Le protocole de la conférence de Londres, du 3 février 1830, vint compli- 
quer la situation de la Grèce, par l'opposition sourde, mais ferme, que M. Ca- 
podistrias fit à l’arrivée du prince Léopold de Saxe-Cobourg, roi des Hel- 
lènes. La nation accueillit cette nomination avec enthousiasme. De toutes 
parts, on s’empressa de signer des adresses au nouveau chef; on était las du 
régime provisoire, et l’on espérait que le prince adopterait un système plus 
conforme à l'esprit national. Mais le président avait résolu de rendre impos- 
sible une volonté pour laquelle il se déclarait plein de respect. 

En dopnant au sénat communication de la note des trois puissances , il eut 
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soin de faire ressortir les désavantages évidens de la nouvelle délimitation du 
territoire ; il s’arma avec adresse de l’unamimité des sentimens à ce sujet, et 
fitenvoyer une protestation, formelle sur ee point, au prince Léopold , de sorte 
que le nouveau souverain , qui s'attendait à une adresse de félicitations, recut, 
au contraire, un témoignage imposant du mécontentement publie, manifesta- 
tion peu faite pour lui rendre agréable la couronne qu'on lui offrait. Embar- 
rassé sur la manière dont il devait agir, il crut ne pouvoir mieux faire que dé 
s'adresser à M. Capodistrias, qu’il avait eonnu dans d’autres temps, et il lai 
demanda ses conseils. Le président s’empressa , bien entendu, de lui présenter 
le tableau le plus triste et le plus remibruni de la situation et du pays. Il lui 
confia toutes les intrigues de ee qu’il nommait les oligarques; il lui dénonca 
ces hommes comme des misérables habitués à l'emploi des moyens les plus 
déshonorans pour s'enrichir et pour dominer ; enfin il exagéra beaucoup Pim- 
portance du débat relatif aux frontières, débat qui pouvait être et qui en effet 
fut ensuite terminé à l’amiable. 

Le prince Léopold renonça sans hésiter à un trône si dangereux. Si du 
moins les adresses que signait le peuple de tous côtés avaient protesté contre les 
assertions de M. Capodistrias! Mais toutes les mesures avaient été bien prises, 
et, sous le prétexte que de telles pièces ne pouvaient avoir cours sans être 
revêtues d’un caractère légal, cette manifestation de Popinion publique fat 
sapprimée. À ees adresses on substitua des formules qui témoignaient de la 
confiance et de l’amour dont les Hellènes entouraient le président. et ces pièces, 
envoyées à la conférence de Poros, furent un nouveau texte contre les primats, 
qui, disait-on, cherchaient à détruire les excellentes dispositions du peuple. 
Les plénipotentiaires, en plaçant sous les veux de leurs cours de pareils do- 
cumens, furent trompés ou fermèrent les yeux; on ne eroit pas qu’ils aïent 
accordé la moindre attention aux réclamations imposantes, bien que pacifiques 
encore, d'hommes tels que Mavrocordato , Miaulis, Tricoupi et Church. Au 
reste, un décret venait de payer les services de Church en Pexilant de la Grèce. 

L’abdication du prince Léopold mit fin à la longue patience des patriotes. 
Hs se réunirent, se communiquèrent leurs griefs, et se concertèrent sur les 
moyens de briser un si dur eselayage. M. Mavrocordato penchait pour l’em- 
ploi des mesures violentes, M. Colettis n’acceptait qu’une résistance légale et 
conseillait d’attendre le futur congrès. La révolution de juillet éclata, et son 
contre-coup termina toutes les hésitations. Les chefs, se retirant à Hydra, 
donnèrent le signal d’une résistance ouverte au gouvernement de M. Capo- 
distrias : M. Colettis resta seul à Nauplie. 

Un journal, représentant l'opinion des dissidens, fut fondé dans cette ville 
par M. Antoniadis, sous le titre de /’ Aurore. Cette feuille hebdomadaire , ar- 
rivée à sa huitième livraison , fut brusquement supprimée, et le rédacteur em- 
prisonné. Un autre dissident, M. Polyzoïdès, annonça un second journal qui 
devait porter le nom d’Apollon. A peine le prospectus avait-il paru, que 
M. Axiotis, gouverneur civil de Nauplie, se rendit chez: M. Polyzoïdès, et 
l'invita à ne pas aller plus loin, par égard, disait le magistrat, pour les sus- 











7 07 


7 2 NV 7 0 7 - 











CAPODISTRIAS. 263 


ceptibilités des trois puissances, qui pourraient s'en trouver blessées. On avait 
beaucoup abusé de cet épouvantail, qui avait perdu son prestige. M. Poly- 
zoïdès resta ferme dans sa résolution. La veille de l'apparition du premier 
numéro, des agens de police se présentèrent à la maison du propriétaire , sai- 
sirent les presses et les exemplaires déjà imprimés et les emportèrent. 
M. Polyzoïdès s'adressa au sénat ; le sénat resta muet. 

La nuit suivante, M. Pierre Mavromichalis, ancien bey de Maïna, l’un des 
chefs les plus illustres de la Grèce, vieillard vénérable qui avait vu décimer 
sa famille sur les champs de bataille, fut réduit à sortir clandestinement de 
Nauplie, où, sans accusation comune sans motifs, on le tenait sous le coup 
d’une surveillance qui dégénérait en détention; il se retira d’abord à Zante, 
puis il partit pour Limeni , où s'était organisée une commission constitution- 
nelle, sous la présidence d’un de ses neveux, M. Élie Mavromichalis. M. Capo- 
distrias, en apprenant cette retraite, adressa au sénat un message qui, plein 
d'aceusations vagues contre la famille du fugitif, n’articulait guère de charges 
positives; en revanche, il s'empressa d’envoyer une note aux résidens des trois 
puissances pour leur peindre l’état cruel dans lequel allait tomber la Grèce, 
si on ne lui donnait pas les moyens d’anéantir les espérances des factieux; 
puis il écrivit à sir Frédéric Adams pour demander la punition du capitaine 
ionien qui avait favorisé ce qu'il appelait assez plaisamment /a désertion du 
sénateur Mavromichalis. 

Ce dernier, arrêté à Catacolo, fut aussitôt transféré à Nauplie et enfermé 
dans le Palamidi, sans qu’on prit autrement la peine de lui faire connaître 
son crime. Hydra leva ouvertement l’étendard de la révolte; désormais cette 
île n’aura plus de rapports avec le gouvernement de M. Capodistrias. Les mé- 
contens qui y affluèreut de toutes parts demandèrent à grands cris la convo- 
cation d’une assemblée nationale et le retour à cette constitution de Trézène 
d’où émanaient les pouvoirs du gouvernement qui l’avait si lestement abrogée. 
M. Polyzoïdès quitte Nauplie, arrive avec ses presses à Hydra, et le premier 
numéro de { 4pollon voit enfin le jour. Les partisans de M. Capodistrias jet- 
tent aussitôt feu et flamme contre le journal , le rédacteur et les lecteurs. Pas 
d’invectives qu’on ne leur prodigue; mais elles ne neutralisent point la puissante 
influence que ! Apollon exerce sur les esprits. On se décide alors à formuler 
une loi contre la liberté de la presse, et on établit que tout journal politique 
ne sera publié que moyennant un cautionnement de 4,000 franes. Cette me- 
sure était tardive et illusoire; Hydra se trouvait en rébellion ouverte. Le gou- 
vernement, furieux des attaques de /’ Apollon, parle d'enlever l'imprimerie 
par un coup de main. Les Hydriotes se tiennent sur leurs gardes, et cette 
boutade presque enfantine n’a d’autre effet que de donner le spectacle bizarre 
d’une presse gardée nuit et jour par soixante marins armés jusqu'aux dents. 

L'opposition, désormais constituée, et dont l’ardeur était extrême, refusait 
au président toute légitimité, l’interrogeant et le jugeant au nom de la consti- 
tution. Retranchée dans Hydra contre les ruses de la police, elle entretenait 
une correspondance active et menaçante avec les patriotes restés sur le terri- 
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toire continental , et surtout avec la commission constitutionnelle de Limeni. 
Le président, espérant réduire cette partie des insurgés, était allé lui-même 
dans le Maïna et n’avait pas eu lieu de se féliciter de ce voyage. Partout où 
la rébellion n’était pas flagrante, les esprits étaient si irrités, qu’on devait s’at- 
tendre aux plus funestes collisions. M. Capodistrias revint done à Nauplie, 
probablement assez inquiet, et traînant à sa suite le colonel Constantin Ma- 
vromichalis, qu’il ramenait pour le mettre sous la surveillance immédiate de 
sa police. 

Plusieurs fois des troubles avaient éclaté à Égine et sur d’autres points. 
Entre les soulèvemens les plus remarquables, on peut mentionner celui du 
corps commandé par Tzami-Caratassos, qui était cantonné à Éleusis. Le gou- 
vernement envoya des troupes nombreuses, appuyées par de la cavalerie et 
de l'artillerie. La victoire resta aux gros bataillons, commandés par M. Au- 
gustin Capodistrias. Alors arriva en Grèce un numéro du journal angiais le 
Globe, dont un long article, dirigé contre M. Capodistrias, l’aceusait d'attendre 
le résultat de négociations entamées entre la Porte et la Russie, pour se faire 
déclarer souverain du Péloponèse, érigé en hospodarat vassal. A cette nou- 
velle, qui ne parut ni improbable ni controuvée à personne, on jeta les hauts 
cris; le gouvernement, ordinairement si dédaigneux et si insouciant des récla- 
mations populaires, se crut obligé de faire démentir les assertions du Globe 
par son organe officiel; mais ce démenti fut articulé avec embarras, et tout le 
monde sut ce qu’il valait. 

Les troubles devenaient chaque jour plus alarmans, et les plénipotentiaires 
de Poros jugèrent enfin convenable d’en rechercher les causes. Ils se firent 
autoriser par le président à s'entendre avec les délégués que les Hydriotes 
proposaient de leur envoyer, et l’on vit débarquer à Nauplie une députation 
composée de MM. George Conduriottis, Miaulis, Jean Boudouris et Mavro- 
cordato. Après quelques débats, relatifs aux indemnités de guerre récla- 
mées par les insulaires pour la perte de leur commerce, on attaqua le fond 
de la question ; le rétablissement de la constitution de Trézène, la convocation 
immédiate de l’assemblée nationale, furent solennellement demandés. Comme 
on devait s’y attendre, le président repoussa ces propositions avec hauteur; 
il refusa de céder à des rebelles et donna pour raison concluante que les 
travaux de la conférence de Londres ne pouvaient qu'être fort compliqués par 
une accession aux volontés des mécontens. Cette preuve d’égards pour les 
illustres diplomates réunis dans la capitale du royaume-uni réussit-elle à 
émouvoir leurs délégués de Poros? On ne sait; mais les députés hydriotes se 
retirèrent exaspérés, et tout rapport fut rompu entre eux et le gouvernement. 
La Grèce, trop étendue sans doute, formait dès-lors deux pays. Une commis- 
sion municipale s’organisa , et une circulaire invita en son nom les provinces 
à envoyer à Hydra des mandataires pour ne pas retarder plus long-temps 
l'ouverture de l'assemblée nationale. 

Peu de jours après, le secrétaire des affaires étrangères et de la marine mar- 
chande donna sa démission , et sortit de Nauplie. Le même jour, le secrétaire 
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du sénat fut destitué pour crime de correspondance avec Hydra. Les défec- 
tions se multipliaient. Des mesures de rigueur parurent nécessaires; plusieurs 
personnes furent exilées. Mais , comme on était à bout de ressources, il fallut 
bien en venir au point redouté, et l'assemblée nationale fut convoquée pour 
le mois d’octobre. On était en juillet 1831, et le résultat des longues réflexions 
de la conférence de Londres allait bientôt être connu. Le provisoire était done 
près de finir, et M. Capodistrias voyait avec douleur s'ouvrir devant lui un 
avenir qui allait probablement l’annuler. Pour se venger de ceux qui appe- 
laient ce résultat de tous leurs vœux, il fit répandre le bruit que sa flotte, 
réunie à Poros, allait, avant peu, paraître devant Hydra. 

Les insulaires ne lui laissèrent pas le temps d’agir, si réellement il en avait 
l'intention. L’amiral Miaulis, à la tête de deux cents marins, arrive de nuit, 
entoure les vaisseaux du gouvernement, et s’en empare avec ses barques. 
Grand est l'embarras de M. Capodistrias, bien grand aussi celui des comman- 
dans français et anglais. L'amiral russe conseilla l'emploi de la force; le capitaine 
Lyons refusa positivement son concours , et le capitaine Lalande répondit au 
colonel Callergis, envoyé par le président , qu’enfant de 93, il se ferait plutôt 
hacher que de tirer sur des constitutionnels. C’est que la question était bien 
réellement là, et qu’en hésitant à se faire les instrumens du pouvoir, les deux 
officiers comprenaient qu’ils étaient venus, non pour servir l'ambition d’un 
homme, mais pour garantir la liberté d’un peuple. En attendant que l'affaire 
se résolüt, on ne négligea pas les notes officielles; le résident russe blâäma la 
conduite de Miaulis avec beaucoup de rudesse et de hauteur ; ses deux collè- 
gues se mirent nécessairement à sa remorque, mais tous deux ne cachèrent 
pas, dans l’intimité, ce que leur caractère d'hommes publics leur interdisait 
de proclamer, l'éloignement que leur inspiraient M. Capodistrias et sa cause. 

Cependant l'amiral hydriote et ses marins tenaient la flotte en leur pouvoir. Le 
président, se voyant privé du secours matériel des commandans français et 
anglais, dissimula fort peu sa mauvaise humeur, et fit faire à ses ennemis des 
sommations de se retirer; elles restèrent complètement stériles. Les capitaines 
Lyons et Lalande , las de jouer le rôle difficile d’observateurs dans cette mal- 
heureuse affaire, quittèrent soudainement Poros et se retirèrent à Nauplie ; 
mais l'amiral russe, M. Ricord , resta : les évènemens se précipitèrent. 

Tout à coup les protestations pacifiques de M. Capodistrias cessent; M. Cal- 
lergis signifie au chef hydriote que, s’il ne se retire pas, on l’empéchera de rece- 
voir des vivres. En même temps des troupes sont dirigées sur Poros : de toutes 
parts arrivent des renforts; Miaulis, cramponné à sa proie avec deux cents 
hommes, répond à M. Ricord, qui transmet les menaces dont il doit être l’exé- 
cuteur, que, si le lendemain passage n’est pas livré aux Poréotes partant 
pour Hydra, il tirera sur la flotte russe. Quelques instans sont à peine écoulés, 
qu’à l'entrée de la rade paraît une goëlette chargée de vivres; le brick russe 
le Télémaque et le lougre le Chirokin s’avancent pour barrer le passage; 
aussitôt le combat s'engage entre les deux vaisseaux et la goelette, que vient 
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soutenir une simple corvette montée par Miaulis: fortement maltraités, les 
Russes se retirent; la goëlette mouille sous le fort de Poros. 

Les troupes du président n'avaient pas été plus heureuses que leurs alliés 
dans la tentative qu’à la faveur du combat naval elles avaient faite contre la 
ville : une fusillade bien nourrie les avait bientôt forcées de s'éloigner; mais 
tout n’était pas fini. Les Russes revinrent plus nombreux ; toute leur flotte, 
soutenue par deux corvettes du gouvernement grec, engagea le combat, 
Ils triomphèrent : victoire plus funeste qu'une défaite. La goëlette qui avait 
causé le premier engagement sauta; la corvette de Miaulis fut désemparée, le 
fort de Poros mis en cendres, et le vieux amiral grec, voyant ses deux cents 
hommes décimés , poussé au désespoir, ne voulant se rendre ni au président, 
ni aux Russes, fit sauter la frégate /’Hellas et tous les bâtimens dont il 
s'était emparé; puis, faisant monter son équipage sur quelques chaloupes, il 
s’échappa. Les Russes étaient les maîtres; mais, peu consolés par le succès, 
ils se répandaient en menaces, et ne parlaient de rien moins que d'aller sacca- 
ger Hydra. MM. Viaro Capodistrias et Gennatas ne voulurent pas étre té- 
moins de la catastrophe qui paraissait si prochaine: ils s'embarquèrent et 
retournèrent à Corfou. Le président fit décréter de haute trahison les prinei- 
paux habitans de l’île rebelle, qui fut en outre déclarée en état de blocus. 

Qu'’étaient devenus ce bon accord, cette union de toutes les volontés qui 
avaient si miraculeusement soutenu les premiers pas de M. Capodistrias dansle 
gouvernement du pays? La guerre civile recommençaitson horrible tragédie : de 
tous côtés, le désordre etle pillage; les troupes françaises qui occupaient encor? 
la Morée, ne croyant pas devoir rester spectatrices impassibles des massacres, 
cherchèrent à s’interposer entre les partis. Mais, comme leurs représentations 
étaient toutes pacifiques, qu’elles ne tiraient pas le sabre pour soutenir le pou- 
voir, M. Capodistrias se récria. De peur d'augmenter le trouble, elles restèrent 
donc dès-lors complètement passives, et se contentèrent d'empêcher que le mal 
ne se fit trop près d’elles. La conduite de l'amiral russe était bien différente. 
H parcourait les mers de la Grèce avec son escadre, poursuivant les bâtimens 
hydriotes, cherchant à venger un peu son déplorable triomphe de Poros, et sé 
mélant directement dans un débat où il n'aurait dû paraître qu’en pacifica- 
teur. 

On était en septembre; dès les premiers jours de ce mois. le président perdit 
encore le dernier des chefs grecs qui n’eût pas brisé avec lui. La conversation 
qu’ils eurent ensemble dura deux heures; vive, emportée comme une explica- 
tion dernière, elle ne tourna pas à l'avantage de M. Capodistrias. Son interlo- 
euteur l’accabla de reproches: « Vous voilà, lui dit-il, arrivé aa fond de 
Fabime; les conseils les plus désintéressés, vous les avez méconnus; les vrais 
amis du pays ont été, par vous, découragés, dégoûtés, éloignés, révoltés. 
Pour moi, qui jusqu'ici ne vous avais point abandonné, mais qui ne veux 
pas vous suivre vers le but où vous tendez, je vous quitte; allez seul! » Un 
moment, M. Capodistrias, reculant toujours devant son partner, fut obligé 
de rester acculé dans un coin de l'appartement, et de l'écouter sans mot dire. 
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M. Pierre Mavromichalis, au mépris de toute justice, était toujours écroué 
au Palamidi. Les Français mécontens , les Anglais dans une défiance sombre, 
les Russes triomphans, voilà l’état des choses. M. Capodistrias cherchait à 
ajourner la réunion des députés , réunion qu’il avait si solennellement promise. 

Cependant MM. Constantin et George Mavromichalis, l'un frère, l’autre 
fils du prisonnier du Palamidi , étaient eor finés sans jugement dans l'enceinte 
de Nauplie, et gardés par deux soldats qui avaient mission de ne les jamais 
perdre de vue et de les accompagner partout. Les deux suspects pouvaient, 
et par l'importance de leur famille, et par leur conduite personnelle pendant 
la guerre, être comptés au nombre des personnages les plus remarquables du 
pays. M. George Mavromichalis surtout, à peine âgé de trente-deux ans, 
nouvellement marié, était renommé pour sa beauté, son brillant courage, 
l’ardeur de son patriotisme , et l'élégance achevée de ses mœurs. Comme tous 
les Grecs, l’imitation des modèles antiques était l’idéal qu’il poursuivait. Pro- 
fondément touché des malheurs de sa patrie et de la persécution de sa famille, 
indigné de voir son vieux per?, chargé de gloire , l'être aussi d’ignominie, le 
souvenir d'Harmodius s'empara de sa peusée; il proposa à son oncle d’assas- 
sner le président. 

Le premier point était de gagner leurs gardes, ce qui ne fut pas diffcile; 
c’étaient deux soldats, nominés l’un Jean Caraïannis, l’autre André Géorgi, 
que, par une ineurie inexeusable, on avait laissés auprès d’eux depuis quarante 
jours , au lieu de les changer fréquemment, suivant la règle, Un homme de 
confiance de la famille Mavromichalis acheta des pistolets, et l’onse tirt prét. 
Mais le bruit se répandit que l’ancien prince de Maïna allait être élargi. 
L’amiral russe lui-même avait senti l’odieux de cette détention prolongée. 
Dans une expédition vers les parages de Liméni , il avait reçu à son bord la 
femme du prisonnier, et il s'était engagé à intercéder en sa faveur. A peine 
arrivé à Nauplie, il tint parole, fit de vives remontrances à M. Capodistrias, 
et finit par obtenir que M, Mavromichalis serait présenté au président le 
7 septembre suivant, puis mis en liberté. Malheureusement un article du 
journal anglais le Courrier, qui s'exprimait avec- véhémence sur les affaires 
de la Grèce, parvint le même jour à M. Capodistrias, qui, outré de colère 
et s’emparant du premier prétexte qui se présenta pour laisser éclater son 
ressentiment , refusa positivement de délivrer M. Mayromichalis. M. Rieord 
ne voulut pas décourager son protégé , et, à la première entrevue qu’il eut 
avec Jui (car on lui permettait de le faire venir sous escorte à bord de 
sa frégate), il l’engagea à prendre patience pendant quelques jours encore. 
C'était le 6 septembre; le vieux. prince de Maïna quitta le vaisseau russe avae 
beaueoup de tristesse, et, en traversant les rues de Nauplie, il pria ses gardiens 
de le laisser passer sous les fenêtres de son fils et de son frère, afin qu'il pât 
au moins leur adresser quelques mots ayant de rentrer dans sa prison. Cette 
demande fut accordée. Il s'arrêta dans la rue, et, levant les yeux vers la oroi- 
sée, il s’éeria : « Adieu, mes enfaus! » 

A cette voix, le fils s'élanca en disant à son oncle : « C’est le vieillard ! » Hs 
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avancèrent la tête et le virent pâle, amaigri par neuf mois de captivité, élevant 
son triste visage vers eux. Ils lui dirent : « Comment êtes-vous? » Il leur ré- 
pondit d’un air accablé : « Vous le voyez. » Sans Je laisser parler davantage, 
les soldats le forcèrent de continuer son chemin. 

C'en fut assez. George Mavromichalis suivit long-temps des yeux son père, 
et le lendemain, se levant dès l'aurore avec son oncle, ils allèrent à l’église 
Saint-Spiridion, où le président avait coutume d'entendre la messe. En en- 
trant, Constantin s’appuya contre un des piliers de la porte à droite. George 
alla embrasser l’image de la Vierge, puis revint se mettre à côté de son oncle; 
leurs deux gardes se tenaient derrière eux. George était couvert d’une cape 
noire; Constantin était enveloppé dans un grand manteau blane, et de la main 
droite tenait la crosse d’un de ses pistolets. 

Au bout de quelques minutes, un léger mouvement se fit dans l'assistance. 
Un bedeau traversa l’église pour avertir le prêtre de monter à l'autel, et le 
président parut au bout de la ruelle qui faisait face à la porte. Il s’avançait 
rapidement, suivi à quelques pas de ses deux gardes ordinaires, Dimitri et 
George, surnommé le manchot, Candiote. Il aperçoit les Mavromichalis, hé- 
site, se tourne vers la maison habitée par un de ses familiers, puis il se remet 
et s’avance vers l’église. Constantin et George le saluent en portant la main 
à leurs bonnets. Il ôte son chapeau; Constantin l’ajuste au front, le coup 
part; M. Capodistrias chancelle, atteint de deux balles; George se jette sur lui 
et le frappe de son poignard dans le côté. Jean Caraïannis fait feu, mais la balle 
va s’enfoncer dans le portail. Des cris affreux éclatent dans toutes les parties 
de l’église; les deux gardes du président s’élancent vers leur maître; George 
le manchot soutient son corps sur son bras unique et le dépose doucement 
à terre. Dimitri se précipite sur les pas de Constantin qui fuyait vers une 
montée rapide située en face de l’église; d’un coup de pistolet, il le blesse à 
l'épaule, mais pas assez grièvement pour le faire tomber; un coup de feu tiré 
alors d’une croisée par Fotomara, Souliote, abat Constantin, blessé mor- 
tellement. La populace, ameutée par les cris de George le manchot, regarde 
avec stupeur le blessé, qu’un piquet de cinq soldats transporte au corps de 
ga:de , et qui expire en arrivant. 

Son neveu avait suivi uae route différente; manqué deux fois par Dimi- 
tri, il se jeta dans une maison appartenant à un lieutenant-colonel du génie, 
et attenante à l'hôtel du résident de France. Il eut un instant l’idée de s’y 
barricader; mais bientôt il changea de résolution, et, sautant par-dessus un 
mur, il demanda asile à M. le baron Rouen. Sa requête fut accueillie, et, en 
entrant dans le salon du résident, il détacha son pistolet, le porta à ses lèvres, 
et le remit au général Gérard, en disant : « Je le confie à l'honneur de la 
France. » 

. Cependant le plus grand tumulte régnait dans la ville; on fermait les 
portes et les boutiques ; on se préparait comme pour soutenir un siége, et la 
populace excitée menaçait d’égorger tous ceux qu’il plairait aux meneurs de 
désigner comme fauteurs de l'assassinat du président. Les partisans de M. Ca- 
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podistrias s'écriaient qu'une société d’Hercule, dont on venait de découvrir 
l'existence , s'était formée à Paris, qu’elle avait pour but de reprendre l’œuvre 
des hétairistes , et que l’assassinat venait d’elle. On désignait les membres de ce 
corps prétendu de meurtriers; on voulait des arrêts de mort et des proscrip- 
tions. Au milieu de ce désordre, M. Colettis fit prendre les armes aux gens de 
sa maison, et, suivi de vingt-quatre palikares, se rendit au sénat; il y trouva 
le président, pleurant à chaudes larmes la mort de son maître. M. Colettis 
lui fit observer que ce n’était pas le moment de se désoler, et qu'il fallait, au 
contraire, conserver tout son sang-froid pour faire tête à l'orage, maintenir 
l'ordre , et empêcher de nouveaux malheurs. Il proposa donc de réunir immé- 
diatement le sénat ; le président lui répondit que nul sénateur ne voulait sortir 
de chez lui sans gardes. A l'instant, on leur envoya, à l’un deux, à l’autre 
quatre des soldats du général ; et, les ayant ainsi rassemblés peu à peu, on 
nomma, vu l'urgence, une commission de gouvernement, composée de 
MM. Augustin Capodistrias, Colocotronis et Colettis. C'était tout ce qu’il 
était possible de faire dans un pareil moment et dans un pareil lieu; et, une 
fois ce pouvoir suprême organisé , on prit des mesures actives pour maintenir 
le bon ordre. 

George Mavromichalis restait renfermé dans l'hôtel du résident de France, 
et, malgré les cris des égorgeurs, M. Rouen n'avait pas voulu consentir à 
le livrer; mais lorsqu'on vint le réclamer au nom de la commission adminis- 
‘ trative, les portes s’ouvrirent. M. le colonel Pélion donna le bras au jeune 
homme; les soldats du corps régulier l’entourèrent , et il fut transféré paisi- 
blement au Palamidi. 

Les faits étaient trop patens pour donner lieu à de longs débats; le conseil 
de guerre permanent des troupes légères du Péloponèse , séant sur les glacis 
de la citadelle, condamna George Mavromichalis, Jean Caraïannis et André 
Géorgi à être fusillés. Le jugement fut confirmé dans les vingt-quatre heures 
par le conseil de révision, et le lendemain, 10 octobre (vieux style), Mavro- 
michalis fut amené sous un platane isolé, entre le bord de la mer et la porte 
de la ville, où la sentence devait être exécutée. Une population immense, tous 
les étrangers, officiers et autres qui se trouvaient à Nauplie, couvraient la 
plaine et les escarpemens au sommet desquels est construite la forteresse. L’in- 
fanterie régulière et un escadron de cavalerie, rangés en bataille sur les routes 
qui mènent à Épidaure et à Argos, étaient chargés de maintenir l'ordre. 

Le bey de Maina, des fenêtres de son cachot, regardait cette scène lugubre. 

George s'avança d'un pas ferme, vêtu d’un brillant costume. Arrivé, il 
détacha le cachemire qui lui servait de ceinture, et, le remettant à son confes- 
seur, il le chargea de le porter, comme souvenir, à sa jeune femme, à qui il 
avait déjà fait dire, au moment de son arrestation, de choisir un beau mari 
pour le remplacer. Alors, élevant la voix et se tournant vers le peuple, il s’écria : 
« Mes frères, union et concorde! » Il tourna ensuite ses regards vers la cita- 
delle, aperçut son père, se mit à genoux pour recevoir sa bénédiction , et lui 
fit un signe d'adieu; puis, commandant le feu lui-même , il tomba. 











970 REVUE DES DEUX MONDES. 


Ici se termine l’histoire de M. Capodistrias; six mois de perturbations et 
de malheurs suivirent et eouronnèrent son gouvernement. Nulle trace de son 
passage n’était restée sur le sol de la Grèce. 

Diplomate plein de mérite, le comte montra, au début de sa carrière, une 
grande habileté à conduire des affaires difficiles, un grand tact pour se con- 
cilier la bienveillance de eeux qui l'approchaient. Dans l'intimité, on l’aimait; 
son esprit fin , sa profonde connaissance du monde et des mille détails qui colo- 
rent et expliquent la vie des hautes classes à notre époque, rendaient sa con- 
versation très intéressante et assuraient sa supériorité dans les salons diple- 
matiques. Une teinte de mysticité imprégnait son langage, sans que sa raison, 
disent quelques personnes, l’eût réellement adoptée. Lorsqu'il fut à la tête 
d’un gouvernement, et que, passant de la théorie à la pratique, son occupation 
pe fut plus de manier des protocoles, mais des intérêts vivans et présens, 
Fhomme habile disparut. 11 sembla prendre à tâche de heurter sans néces- 
sité les sentimens de sa nation. A un peuple joveux, moqueur, ami de l'indé- 
pendance, il voulut imposer les assimilations et les classifications qu’il avait 
admirées dans le Nord. A l’aide de ses projets, et toujours le nom du Très 
Haut à la bouche, il ne sut employer que la violence. Avant de s'être assuré 
que les notabilités grecques ne pouvaient être gagnées, il les éloigna. Il 
voulut flatter l'esprit des classes inférieures et oublia que les blesser dans levr 
respect pour les gloires de la révolution était le pire des moyens. Inébranlable 
dans son système, il mériterait par cela seul des éloges, si ce système eût été 
rationnel et ne se fût pas appuvé sur les :forces insuffisantes de sa famiile. 
Enfin, honorable comme homme privé, intègre, d'un talent reconnu, une 
fois sorti de l'atmosphère des salons et des bureaux, au grand air du com- 
mandement véritable, il a mérité l'oubli plutôt que la haine. 

Sa physionomie d’homme d'état est difficile à dessiner nettement, car tous 
les résultats de sa carrière sont peu saillans ; il est difficile de déterminer avec 
précision la part qui lui revient dans les transactions politiques de son époque; 
les faits de sa vie administrative n'ont pas eu le temps de se manifester. 
Le président de la Grèce a été porté aux nues par ses amis particuliers, par 
les créatures qu'il s'était attachées en Grèce, et surtout par les partisans de la 
Russie. Les faits que nous venons de réunir et d'étudier ne nous permettent 
pas de nous placer à ce point de vue trop favorable. Sans le traiter d'ennemi 
absolu du pays qu’il gouvernait, nous suspendrons notre jugement au-dessus 
des deux opinions que nous avons essayé de faire ressortir. 

L'ami d’Alexandre, l'admirateur des idées genevoises , si goûtées par son 
maître, le serviteur dévoué de la Russie, le fonctionnaire qui, dans sa soli- 
tude helvétique , eonservait de si actives relations d'amitié avec son ancien sou- 
verain , le gouvernant , enfin , qui, dédaignant tout autre appui que celui de 
Pétersbourg, cherchait à plier son peuple à des formes moscovites, M. Capo- 
distrias peut être accusé sans injustice d’avoir rêvé une union plus intime de 
la Grèce avec l'empire russe. 

D'un autre côté , cette volonté persistante de réunir tous les pouvoirs dans 
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ses mains ne pouvait-elle pas provenir d’une ambition plus personnelle? 
Était-ce pour frayer un chemin facile aux futurs préfets de l’empereur qu'il 
essayait avec tant de soin d’annibhiler les chefs grecs? Les agens qu’il attirait 
par bandes de Corfou devaient-ils, à un signal donné, déguisés en Grecs 
qu'ils étaient déjà, endosser un nouvel uniforme, ou plutôt n’étaient-ils pas 
les soutiens nés de leur compatriote? Le dénouement de cette singulière 
énigme n’aurait-il pas déconcerté l'amiral Ricord plus encore que les com- 
mandans de l’escadre anglo-française ? C’est là une série de questions que l’on 
doit poser, mais qu’un seul homme peut résoudre. 

Il avaît un magnifique rôle à jouer. 11 pouvait rendre Ja vie au peuple grec 
expirant et peut-être tenir dans ses mains l’avenir de cet Orient tiraillé par les 
ambitions occidentales. S'il avait compris la grandeur de sa position , et qu’au 
lieu de s’abandonner aux chimères d’une ambition étroite, il eût tenu les 
yeux fixés, non sur le pouvoir absolu dans Nauplie, mais sur l'entrée d’un ci- 
toyen, chef d’autres citoyens, dans Constantinople régénérée; un Tite-Live, un 
Tacite, un Machiavel, eussent été fiers plus tard de raconter ses actions. Vienne 
le jour où la France bien inspirée se souviendra que la révolution grecque 
attend, l'arme au bras, son signal pour continuer sa route ! et le monde entier 
verra qui doit l'emporter du bon droit ou de la rapacité des vainqueurs de 
Beyrouth et de Saint-Jean-d’Acre. 

Sans projets ambitieux sur des pays que leur position géographique enlève 
à sa sphère d’action, la France ne peut que désirer les voir, libres et florissans, 
échanger avec elle les produits de l’industrie et du commerce. Elle n’a que 
faire, comme la Russie, d'aller chercher la vie sur les rives du Bosphore; 
eomme l’ Angleterre, elle n’a pas besoin. de se frayer la route de l'Inde, mais 
elle a besoin de ne pas donner les cent vingt mille matelots de la Turquie et 
de la Grèce à une puissance qui peut en user contre elle, et y joindre les 
autres richesses de ce vaste territoire; elle a besoin de soutenir le travail de 
régénération qui germe dans l'Égypte, et d'empêcher qu’on ne l'étouffe. La 
France, protectrice née des petits états, doit vouloir que chacun reste chez soi. 
Qu'on jette les yeux sur la Grèce en ce moment. A quel état l’a réduite la 
diplomatie européenne! Son commerce extérieur, cerné par les douanes an- 
glaises, autrichiennes, turques, est annulé par mer; les marins d’Hydra, de 
Spetzia, de Psara , sont ruinés. Par terre, les montagnes et les fleuves derrière 
lesquels on l’a cachée, sous prétexte de la défendre, 'emprisonnent, et, bien 
que l’état intérieur se soit amélioré, que la population se soit considérable- 
ment accrue par l'influence d’une législation nouvelle, les regards d'envie 
que jettent les Grees sur le territoire ottoman disent assez haut leurs désirs et 
leurs craintes. En effet, la Grèce ne peut échapper à la domination russe que 
par un changement radical dans sa délimitation. 


ARTHUR DE GOBINEAU. 








Il y avait en 1612 un gentilhomme d'un âge déjà mür, qui était 
une vraie figure de ce temps-là : barbe rousse, moustaches longues, 
visage maigre, la peau comme du parchemin, l'œil rond, petit et 
flamboyant , le justaucorps de buffle , les bottes en toute saison , et la 
rapière à l’ancienne mode. Il avait vu plus de vingt batailles, et son 
corps s'était desséché, en plein vent, au service du roi; il était dur 
et violent, il se serait fait hacher plutôt que de changer d'opinion 
sur quoi que ce fût, et levait à tout propos la canne sur ses valets; il 
se nommait Meurdrac. À quarante-cinq ans, sa constitution étant 
ruinée par les rhumatismes, il quitta l'armée, et se retira en Brie, 
près de Gros-Bois, où demeurait le vieux duc d’Angoulème, à qui il 
avait long-temps appartenu. Ce duc d'Angoulême était le fameux bà- 
tard de Charles IX et de Marie Touchet, dont on a dit qu'il eût été 
l’un des plus grands hommes de son temps, s’il eût pu se défaire de 
l'habitude de voler et de fabriquer de la fausse monnaie. 

Meurdrac se fit bâtir à Mandres, près de Gros-Bois, une bicoque 
avec tourelles et grenouillères, qu’il appela son château , et quand il 
y eut mis des meubles, il voulut aussi avoir une femme; on lui trouva 
une demoiselle de Paris, âgée de vingt-cinq ans, jolie, bonne et douce. 
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Ils se marièrent, et, dès le mois de février 1613, le ciel leur accorda 
une petite fille qui eut le bon esprit de prendre pour elle la beauté 
de sa mère, mais qui hérita aussi du caractère endiablé de M. son 
père, ce qui en fit une de ces personnes comme on n'en voit plus, et 
qu’on appelait alors femmes vaillantes. 

M'° Jacqueline de Meurdrac montra dans sa petite jeunesse ce 
qu'elle serait un jour, car elle nageait intrépidement dans la rivière 
d’Yères, montait à cheval comme un lansquenet, et se moquait des 
filles de M. de Varannes, qui avaient peur des armes à feu, et n’o- 
saient pas tirer au mousqueton avec elle. Son père lui ayant demandé 
ce qu’elle voulait apprendre en arts d'agrément, elle le pria bien fort 
de lui donner un maître d’escrime. IL y consentit, et, au bout d’un 
an, elle était déjà si habile, que les gentilshommes du voisinage ve- 
naient joûter au fleuret avec elle, et ne s’en allaient point sans avoir 
reçu quelque botte dans le corps. 

A dix-huit ans, comme elle était d’une beauté remarquable, et 
qu'au milieu de ses lutineries elle conservait toutes les graces de son 
sexe, beaucoup de jeunes gens qui entendirent parler d’elle dans le 
pays, vinrent rôder à Gros-Bois, pour la rencontrer. Lorsqu'elle 
allait à la messe, on voyait sur la place de l'église plus de chevaux 
de selle et de chapeaux à plumes qu'il n’y en avait à deux lieues à 
la ronde, ce qui prouve qu’on venait de fort loin exprès pour elle. A 
cette heure-là, elle se tenait modestement à côté de sa mère, et 
lisait dévotement ses prières; l'on n'aurait guère reconnu en elle 
une amazone turbulente. Aussi les jeunes gens que la curiosité ou 
l'envie de railler avait conduits à l'église s’en retournaient les uns 
édifiés, les autres amoureux. Trois ou quatre de ces cavaliers la 
firent demander en mariage à M. de Meurdrac; mais elle supplia son 
père de ne pas la présser encore, et, comme ces épouseurs n'avaient 
pas de grands biens, le bonhomme n'insista point. A force de faire 
réponse à ceux qui parlaient amour et mariage, que son cœur ne lui 
disait rien, elle s'était déjà imaginé qu’elle voulait vivre et mourir 
vierge; c'est une idée que les filles adoptent volontiers, quand elles 
sont bien sûres d'y pouvoir manquer aussitôt qu'il leur plaira. Soit à 
cause de ces propos, soit pour sa ressemblance avec Jeanne d'Arc, 
on l’appelait par toute la Brie la pucelle de Gros-Bois. M. d'Angou- 
lème l’aimait beaucoup; il invitait souvent les Meurdrac à venir man- 
ger chez lui, et s'amusait à taquiner la demoiselle, en équivoquant 
sur les mots; mais elle, qui n’aimait pas les discours malhonnètes, 
répondait en pucelle et non pas en femme vaillante. Elle relevait si 
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décemment les équivoques du prince, sans toutefois lui manquer de 
respect, qu'il finissait toujours par être confus de sa grossièreté, et 
lui donnait quelque petit présent pour faire sa paix. 

Cependant l’époque était proche où cette fière beauté devait se 
montrer moins inhumaine et trouver un maître. Dans la plaine de 
Brie demeurait un brave et aimable gentilhomme nommé La Guette, 
ayant la figure belle, vingt-huit ans, une bonne réputation, un nom 
respecté des gens de l'endroit, et auquel il avait donné récemment 
de l'éclat, en se battant dans la campagne de Lorraine. Il était bien 
fait, généreux et entreprenant; ces qualités-là regardaient la fille, 
et, pour contenter le père, il avait du bien ; mais son seul défaut était 
grave , il était violent.et avait le cœur si haut placé dans la poitrine, 
qu’au moindre mot il ne se connaissait plus. Cet emportement était 
dangereux dans le métier de prétendant, avec un beau-père colé- 
rique; on le savait si bien aux environs, qu’on disait : Si jamais Meur- 
drae et La. Guette ont maille à partir ensemble, il y aura du vacarme 
à Gros-Bois. 

La première fois que Jacqueline vit M. de La Guette, ce fut chez 
le duc d’Angoulème; ce jeune cavalier se trouvait dans le cabinet du 
prince, lorsque tous les Meurdrac y vinrent en visite un matin. La 
Guette ne dit mot, mais il ne quitta point la demoiselle du regard, 
et, au bout de cinq minutes, lorsqu'il se retira, il adressa un salut si 
courtois à la mère et à la fille, que Jacqueline en rougit jusqu'aux 
yeux. Cependant, quand elle fut remise de son trouble, elle de- 
manda tout bas à une dame qui était ce gentilhomme qui sortait. 
M. d’Angoulème entendit la question, et fit lui-même la réponse : 

— C’est, dit-il, un cavalier riche et que j'aime bien; je suischarmé 
qu’il vous plaise. La rougeur que je vois sur vos joues prouve que vous 
le trouvez beau, et vous avez le goût excellent. Je lui dirai l'effet 
qu'il a produit sur vous. 

On peut: juger à ces paroles si la pucelle de Gros-Bois devint plus 
rouge encore; le vieux Meurdrac se mit à rire, et les assistans répé- 
tèrent que La Guette avait bonne chance. A quelques jours de là, 
notre gentilhomme ayant rencontré le père à la chasse, l’aborda civi- 
lement et fit amitié avec lui. Ils entrèrent ensemble au château, ce 
qui:transporta de joie la demoiselle qui les vit par sa fenêtre; La 
Guette resta deux heures à Meurdrac, et causa. en homme de bonne 
compagnie. Les jours suivans, il revint encore, et, à l’une de ses 
visites, il trouva enfin occasion de parler en particulier à Jacqueline, 
en promenant dass le jardin. 
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— Excusez-moi, mademoiselle, dit-il; je suis trop franc du collier 
pour prendre des détours; cet instant est précieux. Je suis venu pour 
vous déclarer que je vous aime; bien des fois j'avais juré de ne jamais 
me marier, et dès que je vous ai vue, j'ai senti qu'il fallait rabattre de 
mes sermens et tomber parmi les esclaves de l'amour. 

Jacqueline ne fit d’abord que balbutier, comme le doit une honnête 
fille. Elle reprit ensuite ses sens, et répondit que c'était une folie 
que de jurer de n’aimer jamais; qu’elle avait aussi commis une faute, 
mais qu’elle s’en repentait déjà; et le cavalier lui ayant demandé 
avec feu si c'était à cause de lui, elle lui dit fort gentiment que, si 
c'était pour un autre qu’elle eût le cœur troublé, ce serait à cet autre 
et non pas à lui qu'elle en ferait la confidence. Ils en vinrent tout de 
suite aux sermens de fidélité, comme des gens qui sentent le prix du 
temps, et on convint que le lendemain le jeune homme ferait sa de- 
mande au père. 

La Guette avait son château à Suilly, qui était un village à deux 
lieues de Mandres. Il ne vint pas le lendemain; Jacqueline en était 
fort inquiète, lorsqu'elle reçut en cachette, par un garçon de ferme, 
un billet de son amant. Il lui annonçait avec un grand désespoir 
que l’ordre de rejoindre son régiment lui était arrivé, et qu'il avait la 
douleur de partir sans revoir sa maîtresse, mais qu'elle entendrait 
parler de lui, si Dieu le permettait, et qu’aussitôt la campagne ache- 
vée, il reviendrait l'épouser. Jacqueline pleura un peu d’abord, puis 
elle prit son grand courage, et se réjouit d'aimer un brave militaire, 
qui rapporterait de la gloire pour lui faire plus d'honneur, et qui 
penserait à elle au milieu des batailles. Afin de passer le temps de 
l'absence selon ses goûts, elle prit de l'exercice, monta beaucoup 
à cheval, sauta les fossés et les rivières comme un démon, et tira 
des coups de mousqueton aux chevreuils, dans le parc de M. d’An- 
goulème. 

C'était à l’époque de l'affaire de Nancy. La campagne de Lorraine 
dura environ trois mois, au bout desquels La Guette revint couvert 
d'applaudissemens et capitaine d’une belle compagnie d'ordonnance. 
Dès le lendemain de son retour en Brie, notre gentilhomme s’habilla 
galamment et se présenta au château de Mandres. Les voies lui 
étaient préparées d'avance. Jacqueline avaît tout conté à sa mère, 
qui approuvait ce mariage. La bonne dame était une personne de 
grand sens; elle conseilla au jeune homme de faire lui:mème sa pro- 
position au père, et lui recommanda surtout d'y mettre beaucoup de 
douceur, et de ne pas s’effrayer si M. de Meurdrac commençait par 
18. 
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refuser ; elle assura qu’il ne fallait point heurter de front un caractère 
aussi têtu, et qu'on obtiendrait tout de lui par longueur de temps. 
La Guette promit qu’il serait soumis. Le respect dont il était pénétré 
pour le père de son amie était un sûr garant de sa patience, au cas 
où il s'élèverait quelque obstacle. On lui ouvrit donc la porte du 
cabinet où M. de Meurdrac comptait avec son fermier. Notre gentil- 
homme y entra sur la pointe du pied, en faisant signe au père de ne 
pas se déranger, et il s’assit dans un coin en attendant que le compte 
füt achevé. 

— Je suis à vous sur l'heure, dit le bonhomme. 

Et tout en écrivant ses chiffres, il demanda poliment au cavalier 
s’il était satisfait de sa campagne. Cependant il s’embrouilla dans les 
calculs en écoutant la réponse; il jeta sa plume au nez du fermier, en 
lui disant de revenir plus tard, et se tourna vers La Guette en s’écriant, 
avec une impatience que le désir d'être civil déguisait fort mal : 

— Causons donc de sornettes, puisque les affaires sont inter- 
rompues ! 

Notre jeune homme sentit le feu lui monter aux oreilles, mais il 
se contint de toutes ses forces, et débita un compliment dont il se 
tira de travers. Entre gens de même caractère, il faut qu’on s'aime 


dès l'abord ou qu’on se prenne en aversion. Il n’y a point de milieu 
entre les sentimens extrêmes, et c'est souvent un hasard de rien qui 
décide si la balance penchera pour l'amitié ou pour la haine. Le 
succès de notre cavalier tenait donc à un cheveu ; d’un mot, il pouvait 
gâter ses affaires et se mettre à lui-même cent bâtons dans les jambes, 
faute d’un peu de douceur. 


IL. 
— 

La Guette n’était pas un sot. Il savait qu'on ne plaît pas aux pères 
de même qu’à leurs filles, et que de bons écus et de belles terres 
avaient plus de prix aux yeux de Meurdrac que les qualités du cœur 
et les agrémens de la figure. Il s’y prit donc en homme habile, et dit 
au bonhomme qu'il lui venait demander un conseil. Il parla ensuite 
de ses biens, en donna le détail, et cela se montait assez haut; puis il 
dit qu'il voulait se marier. 

— Eh bien ! répondit le père, ce n’est pas à moi qu’il faut expliquer 
quelle est votre fortune, mais aux parens de votre belle. 

— C'est que vous êtes précisément le père de celle que j'aime, 
reprit le cavalier. 
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— Et vous pensez qu'avec tant d'argent on ne saurait être refusé ? 
Vous vous trompez, monsieur. Votre demande m'honore et me 
flatte. Je vous en ai la reconnaissance que je dois, ma fille ne mérite 
pas les hommages d’un gentilhomme comme vous; mais vous arrivez 
trop tard. J'ai donné parole à un autre il y a huit jours, et je ne puis 
m'en dédire. 

— Monsieur, reprit La Guette, considérez, je vous prie, que j'aime 
mademoiselle votre fille depuis trois mois. Je suis donc le plus ancien 
en date. 

— Oui, auprès d'elle, mais non pas avec moi, et je passe le premier. 

— Vous n’aurez pas, monsieur, la cruauté de m'’ôter l'espérance. 

— J'en suis fâché, monsieur. Pour n'avoir pas cette cruauté, il 
faudrait être malhonnète envers un autre, et je ne veux point de cela. 

— Une parole de huit jours n’est pas d’un grand poids. 

— Elle vaut une parole de dix ans quand c’est moi qui la donne. 

— Je croirais plutôt que l’autre prétendant a plus d'argent que 
moi, et que, si j'étais à sa place et lui à la mienne, vous me manque- 
riez de foi sans scrupule. 

— Ce que vous croyez est impertinent, mais je ne m'en soucie 
guère. 

— Et moi je ne me soucierais point de vous si vous n’étiez le père 
d’une charmante personne. 

— Cette personne-là ne sera point pour vous. 

— C'est ce qu’on verra, mordieu ! Je vous dégagerai bien de votre 
parole malgré vous. 

— Tarare! je vous en défie. 

— Mordieu ! je crèverai le ventre à votre gendre. 

— C'est moi qui vous le crèverai à vous-même, mordieu! 

En parlant ainsi, le père donna un grand coup de poing sur la 
table. Le cavalier y répondit en renversant une chaise d’un coup de 
pied. Ils se mirent alors à crier comme des'aigles, tous deux à la fois. 
Meurdrac disait qu'il jetterait son homme par la fenêtre, et l'autre 
qu'il mettrait la maison à feu et à sang, si bien que la demande en 
mariage eût fini par une bataille, sans M'° Jacqueline, qui accourut 
avec sa mère pour mettre le holà. 

— Voilà donc, dit-elle avec colère, comme vous tenez votre pro- 
messe d'être calme? Sortez d'ici, monsieur, et n’achevez pas de 
perdre nos affaires. 

Mais La Guette ne se connaissait plus, et jura qu'il ne sortirait pas 
sans avoir assommé quelqu'un. De son côté, le père, comprenant 
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que sa fille était d'accord avec le cavalier, eut un redoublement de 
fureur. Il menaça Jacqueline de la battre si elle disait un mot de plus 
à ce jeune fou. La pucelle, qui était aussi une Meurdrac, se fâcha en 
s’écriant qu'on ne:battait que des servantes, et que, si on levait la 
main sur une fille de sa qualité, elle partirait du logis pour n’y jamais 
rentrer. Le père, ivre de rage, courut à son bâton; La Guette tira sa 
rapière, et Jacqueline prit un grand pistolet qui pendait au mur. 
Cependant ils demeurèrent tous trois un peu interdits de se voir ainsi 
le poing armé. M"° de Meurdrac sauta au collet de son mari, tandis 
que sa fille poussait La Guette par les épaules et l'entrainait au 
dehors. Jacqueline sermonna son amant et l’assura qu’elle ne serait 
point à lui qu’il n’eût corrigé l’'emportement de son caractère, mais 
au fond c'était pour cela qu’elle l'aimait. 11 s'apaisa et fit serment 
d’être plus sage à l'avenir, puis il retourna chez lui en déchirant de 
l'éperon les flancs de son cheval, et gesticulant comme un démo- 
niaque tout le long du chemin. M*° de Meurdrac avait fini par 
remettre aussi le bonhomme dans son sang-froid. Jacqueline promit 
qu'elle ne reverrait plus La Guette sans le consentement de son père. 
On soupa de bonne intelligence le soir, et la tempête fut dissipée, 
mais les intérêts du jeune cavalier semblaient ruinés pour tou- 
jours. 

Le dimanche suivant, La Guette rencontra le vieux Meurdrac à la 
porte de l’église. I1 lui adressa un salut et mit le genou en terre 
devant lui en présentant le manche d’un poignard. 

— Tuez-moi, monsieur, lui dit-il, si vous ne voulez me pardonner 
mes fautes; la mort me fera une peine moins cruelle que votre celère 
et la perte de mes espérances. 

— Levez le genou, monsieur, répondit le père un peu radouci. 
Je ne veux ni vous tuer ni vous donner ma fille. Je vous pardonne 
votre faute, pourvu que vous ne songiez plus à vos espérances. 

Et:se tournant vers Jacqueline, il ajouta : 

— Regardez ce jeune cavalier qui a de la bonne volonté pour vous; 
c’est la dernière fois que vous le voyez d'aussi près, car je vous dé- 
fends de l'aimer. 

La Guette se releva et mordit un moment ses moustaches, tandis 
que sa belle lui adressait de loin un regard languissant; puis il en- 
fonça son chapeau sur ses oreilles en s’écriant qu'il fallait donc 
accepter la guerre, puisqu'on ne voulait pas de ses soumissions. La 
Campagne de Flandre n’était alors qu'à moitié. L'armée sortit de ses 
quartiers d'hiver, et notre gentilhomme y fut rappelé. Une tierce 
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personne , amie de Jacqueline, se chargea de recevoir les lettres de 
nos amans. On suspendit toutes les démarches à faire jusqu'au retour 
de La Guette, et la pucelle de Gros-Bois reprit fort à eontre-cœur le 
rôle naturel des filles contrariées, qui est d'attendre et de soupirer. 

Il n’y avait pas huit jours que le jeune homme avait quitté le pays, 
lorsque Meurdrac reçut ua billet de l’abbesse de Gersi, dont le cou- 
vent était à Brie-Comte-Robert. Le père fit réponse verbalement qu'il 
irait le lendemain voir madame la supérieure avec sa famille. Jac— 
queline, n'ayant pas de frère, ne s'imagina pas qu’on voulût la 
mettre en religion; cependant ce couvent et cet air mystérieux lui 
donnèrent du souci. Elle demanda au bonhomme ce qu'il voulait 
faire chez l’abbesse. Meurdrac répondit que c'était une cérémonie de 
prise de voile à laquelle il devait assister. Le lendemain on monta en 
carrosse de grand matin et on s’en alla au couvent. Jacqueline, tou- 
jours sur le qui vive, prit la tourière à part et s’informa de la céré- 
monie. La tourière, ne sachant ce qu’elle voulait dire, battit la cam- 
pagne et se troubla. Tout cela semblait tourner au sombre, lorsque 
la supérieure fit entrer ses hôtes au parloir, où l’on trouva de la com- 
pagnie des environs et une collation servie où il n'y avait que du 
fruit et du laitage. Les yeux de la jeune fille avisèrent tout de suite 
trois cavaliers bien faits et de bonne mine qui causaient dans un coin 
et qui saluèrent à son entrée. Meurdrac marcha droit à l’un d'eux, 
lui prit les mains, et le caressa de telle sorte, que Jacqueline flaira 
aussitôt le complot : c’étaitfun mari qu’on lui destinait. En effet, on 
se mit à table , et ie gentilhomme prit place à côté d'elle sur un signe 
du père dont elle s'aperçut. La surprise-lui eût été pénible dans un 
autre instant; mais comme Jacqueline avait craint le couvent, qui est 
un parti plus fâcheux aux jeunes filles que le pire des maris, elle ne 
fit pas trop la cruelle pendant le repas. Elle daigna sourire des bons 
mots du jeune cavalier, et le remercia de la peine qu’il se donnait à 
lui servir le meilleur de chaque morceau. Quand on eut mangé, on 
alla dans les jardins. .Meurdrac emmena sa fille un peu à l'écart pour 
lui dire tout bas : 

— Ce gentilhomme qui vous à parlé se nomme le chevalier de 
Voisenon. H est de mes amis et il a du bien. Traitez-le comme il faut. 
H sera votre mari. Faites selon mon plaisir, je vous prie. 

On se rapprocha aussitôt, et M. de Voisenon poursuivit ses galan- 
teries pendant la promenade. La nuit étant venue et les carrosses 
étant prèts, Jacqueline saisit l'instant où son père s'occupait des 
chevaux pour adresser au prétendant cette allocution un peu brusque : 








9280 REVUE DES DEUX MONDES. 


— Est-il vrai, monsieur, que vous soyez mon serviteur et que vous 
attachiez un grand prix à mon estime? 

— Assurément, mademoiselle, répondit Voisenon. 

— Désirez-vous savoir, monsieur, le seul moyen de m'être agréable 
qui soit en votre pouvoir ? 

— Sans doute, mademoiselle; je brûle de le connaître afin de ga- 
gner plus vite votre amitié. 

— Eh bien! monsieur, le moyen est de ne pas songer à moi, de 
ne point prétendre à me plaire, car j'en aime un autre que vous. Je 
serai à M. de La Guette, ou je ne me marierai jamais. Si vous êtes 
galant homme, vous ne rechercherez plus un cœur qui s’est donné. 
Vous pouvez me rendre malheureuse en usant du crédit que vous 
avez sur mon père, mais vous ne réussirez ainsi qu’à vous attirer ma 
haine, tandis que si vous êtes généreux, vous aurez mon estime et 
ma reconnaissance. 

— Je vous remercie de cette franchise, mademoiselle. Je ne suis 
pas homme à vous épouser malgré vous, car je veux être aimé de 
celle qui sera ma femme; et pour vous montrer que je mérite votre 
amitié, je cesse de prétendre à votre main, quoique je vous trouve 
aimable et belle. Je ne dirai rien à votre père de cet entretien, et 
vous offre mes services de tout mon cœur. 

Il était convenu que M. de Voisenon viendrait le lendemain à 
Mandres. Il envoya le matin un exprès pour dire qu’on ne l’attendit 
pas, et comme le père s’en formalisa, la rupture s’en suivit naturelle- 
ment sans autre explication. La Guette était alors au siége de Lamotte 
en Lorraine. Une lettre de sa maîtresse le mit au courant de cette 
affaire. Malgré les assurances qu’elle lui donnait de sa fidélité, il fut 
tout remué, des entreprises qui se faisaient contre son bien, et ré 
solut de parer aux dangers de l'absence. Il obtint du maréchal de 
La Force un congé d’un mois et revint chez lui à la hâte. M. d’An- 
goulème parla au père en sa faveur; mais Meurdrac ne voulait rien 
entendre et suppliait le prince de disposer de lui pour toute autre 
chose. Nos amans renoncèrent aux voies de la douceur et de la pa- 
tience; ils avaient tous deux la tête chaude. La Guette entra un soir 
par escalade dans le jardin, et à la suite d’une grande conversation 
ils arrêtèrent qu’ils se marieraient secrètement. Jacqueline y con- 
sentit, parce que c'était le seul part certain pour vaincre l’obstina- 
tion de son père; mais elle déclara qu’elle ne sortirait point de la 
maison , et que le mariage ne serait pas consommé tant que le vieux 
Meurdrac n'aurait point pardonné. 
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— Jusque-là, disait-elle, nous vivrons comme frère et sœur, et je 
vous aimerai d'un amour chaste et pudique , car, si je savais que ce 
mariage secret me dût entraîner à perdre le trésor de l'honneur, je 
mourrais plutôt que de passer outre. 

, La Guette, riant de sa simplicité , lui laissa croire et promit tout ce 
qu’elle voulut, sachant bien que la nature, l'expérience et le temps 
changent assez les idées des jeunes filles. Il fut prudent et bien avisé; 
aussi le ciel, voyant qu'il s’aidait si bien lui-même, eut pitié de lui 
et l’aida aussi un peu, comme on le verra tout à l'heure. 


HIL. 


Nos jeunes gens n'avaient pas envie de se marier à demi ni de s’ex- 
poser à voir leur union cassée quelque jour par des arrêts de justice. 
La Guette s’y prit de façon à faire les choses selon les règles. Il confia 
son projet à M. d’Angoulème, qui l’approuva et lui donna des lettres 
pour les gens dont il avait besoin. Le cavalier s’en alla trouver l’ar- 
chevêque de Paris et obtint de lui une dispense pour se marier sans 
l'autorisation du père. Avec cette dispense et de l'argent, il gagna le 
curé du village. Ce curé publia les bans à une basse-messe, devant 
quelques bonnes femmes qui n’entendirent pas ce qu’il disait. On en 
mit une affiche par écrit dans un coin de l’église. Meurdrac passa 
devant sans avoir l’idée d'y jeter les yeux, et les neuf jours de 
rigueur s'étant écoulés sans malheur, nos amans audacieux rendirent 
grace à leur bonne étoile en attendant l'heure favorable. 

Cependant le bonhomme eut des soupçons. Il mit Jacqueline pri- 
sonnière dans sa chambre, fit veiller un laquais pendant la nuit, et 
lâcha ses chiens dans les cours et le jardin ; mais il n’est pas de pré- 
caution qui suffise à retenir les filles qui veulent s'envoler. Le laquais 
s’'endormit ; les chiens connaissaient Jacqueline et ne l’auraient point 
mordue. La demoiselle sortit avec sa femme de chambre par une 
fenêtre basse et se rendit sans bruit à l’église, où l’attendait son 
amant. La messe fut dite à deux heures après minuit et la bénédiction 
nuptiale donnée en présence de six témoins choisis parmi les amis 
de La Guette, et qui étaient des gens les plus notables des environs. 
Les époux s’embrassèrent ensuite, et l’on rentra chacun chez soi 
comme on était venu. C’est ainsi que Meurdrac se réveilla un beau 
matin pourvu d’un gendre, sans se douter qu’il fût si riche. 

La mère trembla de tous ses membres en apprenant le coup de tête 
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de sa fille. Elle gronda la femme de chambre, qui se mit à pleurer; 
mais comme le mal était sans remède, Jacqueline eut le bon esprit 
de ne pas s’en repentir. Pendant trois semaines, La Guette eut des 
entrevues à la dérobée avec sa femme, en présence de la camériste, 
11 observa religieusement la convention de vivre chastement, et sa 
loyauté inspira beaucoup de tend-esse à Jacqueline, en sorte qu'au 
bout de ce temps, lorsqu'il parla du désir qu'il avait d'emmener sa 
femme chez lui, elle eut compassion de son ennui et consentit à faire 
déclarer son mariage au père par M. d'Angoulême. La Guette alla 
donc au château de Gros-Bois et pria le prince de se charger de faire 
sa paix avec Meurdrac. M. d'Angoulême réfléchit un moment, puis 
il demanda si la jeune femme était enceinte. A cette question, le 
gentilhomme un peu confus avoua que le mariage n’était point con- 
sommé. 

— Corbleu! dit M. d'Angoulême, êtes-vous fou? Si Meurdrac 
apprend cela, il mettra sa fille au couvent, et vous ne la reverrez plus. 
Allez-vous-en à vos affaires, comme un mari de chair et d'os, et non 
comme un simulacre. Vous reviendrez quand je pourrai dire à Meur- 
drac qu'il est grand-père; autrement je ne m'en mêle pas. 

— Monseigneur, répondit le gentilhomme, je vous obéirai. 

Et il s’en retourna auprès de sa femme. Sans doute Jacqueline 
comprit qu’il fallait chéir à M. d'Angoulème, car, à quinze jours de 
là, le prince, en sortant à cheval, aperçut la Guette et lui cria de 
loin : 

— Eh bien! me donnez-vous un filleul? 

— J'ai tout lieu de le croire, répondit le cavalier. 

— On le voit à votre air satisfait. Demain j'enverrai quérir Meur- 
drac. Soyez chez moi au coup de midi. 

La Guette n’eut garde d'y manquer. On le cacha dans un cabinet 
d’où il pût entendre la conversation et se présent2r à l’improviste si 
l'affaire tournait à bien. L'écuyer du prince était allé chercher M. de 
Meurdrac, qui arriva sans rien soupçonner de ce qu’on lui voulait. 

— Mon ami, lui dit M. d’Angoulème, je m'intéresse à La Guette, 
et je vous prie de me dire quelles raisons vous avez de mettre empè- 
chement à son marieg2. Il est riche; il plaît à votre fille. Vous ex- 
posez ces jeunes gens à mal faire par votre cruauté. 

— Je n'ai point de raisons, répondit Meurdrac, si ce n’est que je 
déteste La Guette. Il est colère, et il m'a manqué de respect. 

— Il vous sied mal de lui reprocher ses colères, à vous qui entrez 
en fureur trois fois la semaine. 
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— C'est vrai, monseigneur, mais je ne puis vaincre mon aversion 
pour ce garçon-là. 

— Allons, je suis content de voir que vos raisons ne valent rien et 
que vous avez tort, car le mariage est fait et consommé. Vous êtes 
grand-père. 

A ces mots le bonhomme recula d'un pas, comme si la foudre l’eût 
frappé. 

— Je suis grand-père! murmurait-il suffoqué; je ne le serai pas 
long-temps si cela est. Je tuerai tout à l'heure la mère et l'enfant du 
même coup. 

Et puis, oubliant le lieu où il était, il se mit à jurer et tempêter 
comme un homme ivre. M. d'Angoulême, voyant qu'il ne se calmait 
pas, fit dire à La Guette d'enlever sa femme de peur d'accident. Le 
gendre partit au galop, avec des chevaux qu’il prit dans les écuries 
du prince , et tandis que l’on retenait le père à Grois-Bois, Jacque- 
line, qui était bonne cavalière, enfourcha gaillardement sa morture 
et traversa la plaine à franc étrier, pour se mettre en sûreté chez son 
mari. 

C'était un rude homme que le vieux Meurdrac , et il le montra bien 
en faisant décréter contre son gendre, contre les six témoins qui 
l'avaient assisté, contre sa fille elle-même, avec le dernier acharne- 
ment. Heureusement le mariage avait été selon les formes; on ne 
trouva aucun motif de nullité. Des personnes pieuses et respectables 
reprochèrent à Meurdrac le scandale de ces querelles; mais son res- 
sentiment était implacable. Pendant ce temps-là M"° de La Guette 
vivait fort doucement avec un mari qu’elle chérissait de tout son 
cœur. Le ménage allait le mieux du monde, à cela près que les 
époux se querellaient environ une fois la semaine; l'amour y gagnait 
en définitive, et leurs caractères et leurs goûts s'accordaient parfai- 
tement. Jacqueline prit tous les jours plus d'empire sur M. de La 
Guette. Les querelles devinrent plus rares, et on finit par s'aimer de 
cette tendresse paisible qui ne trouble point l'ame et fait le charme de 
la vie. 

Au boat de neuf mois, M”° de La Guette accoucha d’un garçon. Le 
père, transporté de joie, prit l’enfant et lui mit au cou son baudrier 
en disant : 

— Tu auras le cœur d’un bon militaire; tu aimeras les armes 
comme moi, ou bien je te renie pour mon fils. 

— Ne craignez rien, dit Jacqueline, il faudrait que le diable fût 
bien malin pour donner à des gens comme nous un fils poltron. 
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Ces pronostics que la volonté des parens porte sur l'avenir de leurs 
enfans ne manquent jamais leur but, parce qu'ils proviennent de 
leur humeur qui passe dans le sang de leur progéniture. L'éducation 
et l'exemple achèvent le reste; aussi Henri IV fut-il un bon compa- 
gnon, non pas seulement parce qu’on lui fit boire du vin à sa nais- 
sance, mais parce que M. de Bourbon son père était un gaillard et 
lui enseigna par lui-même la ga'anterie, l'amour, la bonne chère et 
le courage. 

Quand le vieux Meurdrac sut qu'il avait un petit-fils, sa rigueur 
fut un peu ébranlée, sans qu'il en voulût convenir. Des dames qui 
avaient vu l'enfant lui disaient souvent que rien au monde n'était 
si joli. 

— Qu'il ne paraisse jamais devant moi! s'écriait le bonhomme. Je 
lui donnerais ma malédiction. 

Mais en parlant ainsi, les larmes lui venaient aux yeux. L'enfant 
était en nourrice dans un village à une lieue de Mandres. On sut que 
le grand-père l'était allé voir en cachette, et qu’il l'avait pris dans ses 
bras en soupirant à fendre les rochers. 

Sur ces entrefaites, M”° d'Angoulême tomba malade et sentit bien 
qu’elle n’en relèverait pas. Elle envoya chercher Meurdrac un matin : 

— Mon vieil ami, lui dit-elle, je m’en vais retourner à Dieu et je 
veux faire, avant que de partir, une action qui lui soit agréable. II 
faut pardonner à vos enfans pour l'amour de moi. 

— Pour l’amour de vous, madame, répondit le père, il n’est rien 
que je ne veuille faire; mais comment surmonter la haine? Je puis 
bien pardonner à ma fille à cause du sang; quant à ce pendard qui 
me l’a enlevée, je ne l’aimerai jamais. 

— N'importe ; vous le verrez et vous l’embrasserez à ma prière. 

— Eh bien donc! qu'il vienne, je l’embrasserai. 

La porte s'ouvrit alors. M. d'Angoulême entra tenant Jacqueline 
par la main; la fille se jeta aux genoux de son père en pleurant, et 
la paix fut signée. Pour M. de La Guette, les choses se passèrent plus 
en cérémonie. Il parut avec une mine très fière, et le duc d’Angou- 
lème fut obligé d'appuyer la main sur son épaule pour l’obliger à 
saluer aussi bas qu'il le devait. Cependant, après le salut, on s’em- 
brassa; le gendre descendit jusqu’à dire qu’il avait du regret d’avoir 
offensé le père de sa femme, et Meurdrac répondit qu'il tâcherait de 
l'oublier. On causa un moment avec beaucoup de froideur, puis on 
se sépara presque aussi fâchés qu'auparavant ; mais un jeu du hasard 
acheva ce que le crédit de la princesse n’avait qu'ébauché. 
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En traversant la cour du château, La Guette rencontra un groupe 
d'au moins quinze gentilshommes appartenant à M. d'Angoulême, 
et ces messieurs riaient entre eux en prononçant son nom. Il leur 
demanda ce qui les divertissait si fort. 

— C'est, lui dirent-ils, que votre accommodement est la chose la 
plus drôle du monde. Vous avez fait avec votre beau-père comme 
ce personnage de Francisco Santos dans la Nuit de Madrid, qui 
disait : « On nous réconcilia, nous nous embrassèmes, et depuis ce 
jour nous sommes ennemis mortels. » 

— De quoi vous mêlez-vous? répondit La Guette que la vérité 
offensait. Est-ce à dire que je suis un homme faux? Apprenez que 
si j'embrasse mon beau-père, c’est qu'il me plaît de l’embrasser; si 
je lui demande pardon, je pense ce que je dis, et celui qui douterait 
de mes paroles, je l'appellerais un fat. 

— Nous sommes donc tous des fats, car nous croyons que votre 
réconciliation est un semblant, que vous détestez votre beau-père, et 
que vous vivrez avec lui plus mal que jamais. 

— Mordieu! vous m’en rendrez raison, s’écria La Guette. Je vous 
apprendrai à me traiter de fourbe! 

I1 mit l'épée au vent en disant cela. Les autres dégaînèrent aussi. 
M. d'Angoulême, entendant un grand bruit d'armes, de cris et d’in- 
jures, accourut avec M. d’Alais son fils. Le vieux Meurdrac et Jac—- 
queline les suivirent. Ils arrivèrent comme La Guette croisait le fer 
contre la troupe, qui ne faisait heureusemeut que parer ses coups. 

— Ah! je suis un fourbe! disait-il hors de lui; ah! je donne des 
baisers de Judas; je n’aime pas mon beau-père! Mordieu! je vous 
ferai rentrer ces mots-là dans la gorge. Vous en avez menti : j'aime- 
M. de Meurdrac; je l'estime et le respecte, entendez-vous? et je vous. 
éventrerai tous si vous n’en convenez pas sur l'heure. 

On eut bien de la peine à l’apaiser ; cependant M. d'Angoulême, 
qui fut pris pour arbitre, jugea que La Guette avait raison de se croire 
offensé. Le vieux Meurdrac se fâcha aussi contre les railleurs, et vou- 
lait en tuer un ou deux. L'accord se fit après beaucoup de pourpar- 
lers, et lorsqu'on se quitta, il se trouva que le gendre et le beau- 
père, mal satisfaits des excuses qu’on leur avait faites, s’en allèrent 
dîner ensemble à Mandres bras dessus bras dessous. Pendant le reste 
du jour, ils répétèrent dix fois ensemble : 

— Les marauds! se moquer de nous quand nous sacrifions nos 
inimitiés à notre dévouement pour le prince! rire d’une chose aussi 
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grave et qui nous a coûté autant! oser dire que nous jouons la co- 
médie ! 

Et à force de maugréer et de pester de compagnie contre les 
autres, ils finirent par devenir les meilleurs amis du monde et par 
boire à leur bonne intelligence éternelle. Nous laissons à penser si 
cette soirée fut douce pour M”° de Meurdrac et pour Jacqueline, qui 
voyaient enfin l'humeur emportée de leurs maris amener d’elle- 
même ce changement si souhaité que ni la tendresse filiale ni l'amour 
conjugal n’avaient pu faire naître. 


IV. 


Pendant cinq ans environ, M”° de La Guette n’ent d'autre oceu- 
pation que celles d’une épouse fidèle et d’une tendre mère de famille. 
Son mari, sa maison et ses enfans remplirent assez sa vie pour tenir 
en bride son génie. On le comprendra, lorsque nous diroys qu’elle 
donna le jour, dans un court espace de temps, à deux garçons et 
quatre filles, ce qui n’est pas une petite affaire. Elle négligeait ses 
exercices favoris; elle perdait l'habitude et le maniement des armes, 
et les bonnes gens de la vallée auraient oublié la pucelle de Gros- 
Bois, si elle n’eût encore porté les bottines et enfourché quelquefois 
son cheval comme un franc courrier, quand elle allait dîner à Man- 
dres ou chez M. d’Alais. Le ciel s’indigne de voir les grandes ames 
dans l’oisiveté. Il sut également arracher à la mollesse Achille et 
Ms: de La Guette, qui n’était point née pour végéter au milieu des 
soins domestiques. 

La France possédait alors un héros dont la renommée portait le 
nom à tous les bouts du monde. Le prince de Condé venait de gagner 
ses premières batailles. Un jour, en revenant de Nordlingen , le front 
chargé de ses jeunes lauriers, il s'arrêta au bourg de Suilly avec sa 
suite; il logea ses gens et ses officiers dans le village, et demanda 
l'hospitalité pour lui et le comte de Marsin à M. de La Guette, qu’il 
connaissait. Jacqueline n’entendait jamais sans émotion le nom de 
Condé. L'arrivée de ce prince dans sa maison était le plus grand 
honneur que le-ciel pût lui accorder. Elle mit tout en œuyre pour 
recevoir dignement un hôte aussi illustre, et s’y prit de si bonne 
grace, qu’il demeura chez elle deux jours au lieu d’un. On chassa le 
daim ; M"° de La Guette courut elle-même, conduisit les meutes, et 
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galopa dans les bois en piqueur et en cavalier consommé. M. le prince, 
ravi de son intrépidité, lui disait qu’il la voudrait avoir pour aide-de- 
camp ou pour cornette un jour de combat. 

— Ne riez pas, monseigneur, répondit-elle; je serais capable de 
vous rejoindre un matin sur quelque Champ de bataille comme vo- 
lontaire. 

— Faites-le, je vous en prie, dit son altesse; je vous mettrai aw 
poste d'honneur, et nous brâlerons ensemble la moustache à l'ennemi. 

Tout en plaisantant de la sorte, le feu de la guerre montait aux 
joues de Jacqueline et s'échappait de ses yeux noirs en flammes si 
vives, que le prince en était ébloui. M. de Marsin surtout conçut 
tant d'estime pour sa belle hôtesse, qu’il était désolé lorsqu'il fallut 
partir. 

— Madame, dit-il en montant à cheval, votre mari est un trop 
brave gentilhomme et vous une trop honnête personne pour qu'on 
songe à être amoureux de vous; sans cela, je vous assure que je 
remuerais le monde entier pour vous plaire. Mais choisissez-moi une 
femme, et je l’épouserai de votre main les yeux fermés, fût-ce une 
gardeuse de moutons. 

— Je vous chercherai cela, répondit-elle. 

En effet, à quelque temps de à, M”° de La Guette mafia le comte 
de Marsin avec M": de Clermont-d’Entrague. 

Quand M. le prince et ses amis eurent quitté Suilly, la châtelaine 
resta pensive et agitée, nourrissant au fond de son ame un ardent 
désir d'acquérir de la gloire, comme l'aurait pu faire le garçon le 
plus ambitieux. Elle en perdit le sommeil durant trois moïs entiers, 
et répétait sans cesse le nom du grand Condé. Son mari se moquait 
d'elle. Lorsqu'il lui vit dans les mains le Traité de la Guerre, et qu'il 
la trouva penchée sur des cartes, suivant point à point les campagnes 
de Duguesclin et de Bayard, il tâcha de lui calmer la cervelle et de 
la ramener à ses enfans et à son ménage; mais il était trop tard : le 
coup avait porté. 

Les brouilleries du parlement et de la cour remuaient alors les 
esprits. Les premières séditions de la Fronde eurent un retentisse- 
ment prodigieux dans les provinces, et on comprit que les troubles 
n'étaient pas près de finir. Tous les grands noms de France prenaient 
parti d’un côté ou de l'autre. M. de La Guette sentit qu’il ne pou- 
vait demeurer oisif au milieu de tant d’agitation. Il s’attacha tout de 
suite à M. le prince, et courut à Saint-Maur lui offrir ses services. 
Jacqueline resta et promit de bien garder sa famille, qui était nom- 
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breuse et en bas âge; mais, dans son cœur, elle enrageait de ne pas 
ètre homme. 

On sait que la fronderie commença par être dans les mains du duc 
de Beaufort et du coadjuteur de Retz, et que le duc d'Orléans et le 
prince de Condé vinrent après. Les rebelles tenaient la ville, et les 
gens du roi la campagne. Les pillards de l’armée se répandaient de 
tous côtés; il en venait souvent dans les plaines qui s’étendaient de 
Gros-Bois à Lagny. Un matin, les cloches sonnèrent l'alarme au vil- 
lage de Mandres. On y avait brûlé une maison, dévalisé des paysans 
et forcé des femmes. Une troupe de ces malheureux se réfugia chez 
M. d’Alais, et une autre vint chercher un asile à Suilly. Jacqueline 
assembla ses valets et les rangea en bataille devant sa maison. Elle 
n’avait que dix hommes déterminés à vendre chèrement leur vie. La 
bande des pillards arriva bientôt. Ils étaient une trentaine, la plupart 
ivres et furieux, mais en désordre. Sans entrer en pourparlers, 
Mr: de La Guette les chargea si impétueusement, qu'ils se disper- 
sèrent. Elle en tua deux à coups de pistolet et désarma le cornette 
qui les commandait. Pendant la première moitié de la fronderie, elle 
eut ainsi plusieurs occasions de se battre contre les gens de l’un et 
l’autre parti. Ces exploits n'étaient pas d’une grande importance, 
mais ils éveillèrent tout-à-fait la passion guerrière de Jacqueline et 
servirent de prélude à d’autres plus sérieux. Elle fit comme ces petits 
lions qu’on apprivoise aisément quand ils sont jeunes, et qui retom- 
bent dans leur férocité naturelle une fois qu’ils ont goûté du carnage. 
Un beau jour, M"° de La Guette, ne pouvant plus tenir au logis, con- 
duisit ses enfans à Gros-Bois; elle pria M. d’Alais d'en avoir soin, 
puis elle se mit en campagne avec deux de ses gens bien montés et 
équipés en guerre. N’étant pas de force à porter le casque, elle mit 
le chapeau à larges bords avec les rayons de fer, qui était la coiffure 
des cavaliers d'ordonnance. Elle porta sa jupe retroussée, ne voulant 
pas dissimuler son sexe; mais elle prit le haut-de-chausses d'homme, 
les grands gants, les bottes de Roussi, le baudrier large et l’épée de 
combat. Elle avait trois plumes vertes au chapeau et l’écharpe de 
même couleur. Dans cet équipage, elle traversa le pays un dimanche, 
après avoir entendu la messe dévotement. Les bonnes gens lui sou- 
haitèrent une heureuse campagne, et elle s'enfonça dans la plaine, 
aussi avide de gloire et d’aventures qu’un preux de l’ancienne che- 
valerie. 

Il ne faut pas croire que M"* de La Guette eût le cerveau dérangé, 
comme le fameux héros de Michel Cervantes. Elle ne songeait pas à 
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dompter des monstres, à détruire des armées entières ou à incendier 
des flottes à elle seule; elle ne s'attendait pas à dîner tous les jours 
dans ces palais de cristal qui se trouvent à point nommé sur les pas 
des chevaliers, au centre d’une forêt ou bien au fond d’un lac, et 
dont un vieillard à barbe blanche ou une princesse victime d'un 
enchantement font délicieusement les honneurs. Jacqueline avait 
toute sa raison. Son plan était d'entrer dans Paris, afin de rejoindre 
M. le prince, et de courir les mêmes chances que son mari; mais, 
comme elle était bonne Française, elle pensa, chemin faisant, qu'il 
serait louable d'employer le pouvoir de son éloquence et de sa beauté 
à ramener les chefs des rebelles dans le devoir. Elle se persuada que 
la chose serait facile et que son pays lui devrait la conclusion de la 
guerre civile qui le déchirait. 

Tandis qu’elle berçait dans son imagination cet honnête projet, 
notre amazone aperçut devant elle sur la route de Brie l’arrière- 
garde du duc de Lorraine. Elle demanda aussitôt à parler à quelque 
officier. On la conduisit devant un major de régiment. Ce major était 
un homme galant et civil. 

— Ma belle dame, lui dit-il, si vous venez pour vous battre ou 
pour jouir seulement du spectacle de la guerre, vous arrivez à propos, 
car nous tenons en flanc les gens du roi; le combat va leur être fu- 
neste. Il n’en échappera pas un, et nous comptons que M. de Tu- 
renne lui-même sera prisonnier. 

En effet, l’armée royale, pressée entre la rivière et l'avant-garde, 
ayant contre elle des forces doubles des siennes, se trouvait en danger 
de périr. Cependant, au nom de M. de Turenne, Jacqueline éprouva 
la même émotion qu’elle avait ressentie à celui du prince de Condé. 
Celui-là était aussi un héros, et de plus il servait la cause la meil- 
leure. M"° de La Guette fut saisie de compassion à l’idée que ce 
grand capitaine allait peut-être succomber sous les coups de ces Lor- 
rains dont le jargon allemand lui fit horreur. Les sentimens de son 
sexe lui revinrent pour un instant; elle résolut de sauver M. de Tu- 
renne par un stratagème féminin en demandant tout bas pardon à 
Dieu d'employer la ruse et le mensonge. Jacqueline était montée 
sur un four à chaux, d’où l’on pouvait voir au loin. Elle aperçut les 
enseignes de l’armée du roi, et son cœur en fut remué. 

— Courez, dit-elle au major, avertir le duc de Lorraine de ma 
venue. Je lui apporte un avis d'importance. Qu'il m'envoie ici au 
plus vite une personne sûre à qui je communiquerai ce que je sais. 
Le sort de cette journée en dépend. 
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Au bout d’un moment arriva M. de Fauges, aide-de-camp du duc. 

— Votre armée, dit Jacqueline avec cet air de vérité que les 
femmes savent si bien jouer, n’est pas aussi en sûreté ici que vous 
pourriez le croire. Vous êtes étrangers et ne connaissez pas le pays. 
M. de Turenne est trop habile homme pour se mettre en mauvaise 
position, si ce n’est afin de vous tendre un piége. Je viens de Gros- 
Bois, où il y a de l'infanterie royale cachée dans la forêt. Faites de 
ceci l'usage que vous voudrez. 

— Madame, répondit l'officier, il faut me suivre, s’il vous plaît, 
auprès dé son altesse. Elle décidera si on doit tenir compte de 
votre avis. 

Jacqueline vit bien que son stratagème pouvait l’entraîner fort 
loin; mais une fois embarquée, elle ne voulut pas reculer. Elle 
répéta devant le duc ce qu’elle venait d'avancer. On se méfiait de sa 
bonne foi; cependant tout en hésitant, on ne sonra pas l'attaque, 
et en moins de trois heures que dura l’indécision, M. de Turenne 
passa la rivière et fut sauvé. Notre héroïne demeura cette nuit-là au 
camp, et se coucha sur la paille dans une grange, en vrai militaire. 
Le lendemcin, elle obtint la permission de parcourir les lignes de 
de l’armée de Lorraine avec un officier qui la conduisait. Elle 
remarqua des gens qui épiaient ses regards et ses mouvemens, et 
comprit qu’elle était surveillée. Sans rien perdre de son assurance, 
elle s’approcha jusqu'aux frontières du camp qui touchaient au pont 
de Charenton: Là, elle fit un signe à ses domestiques, et s'adressant 
ensuite à son guide, elle lui dit : 

— Vous n’avez pas besoin de passer outre, monsieur, je m'en irai 
toute seule à Paris. 

— Ne faites point cela, madame, dit l'officier, je serai obligé de 
commander à mes gens de tirer sur vous. 

— Eh bien! tirez sur moi. J'ai servi le roi et mon pays, Dieu me 
protégera. 

Jacqueline traversa le pont avec la vitesse de l’éclair. Elle touchait 
terre de l’autre côté, lorsqu'on fit une décharge de mousqueterie 
contre elle; mais elle n’eut qu’un de ses valets blessé légèrement. 
Une heure après, elle était dans Paris. 


Ve 


M"° de La Guette, ne voulant pas reprendre les habits de femme, 
se logea dans une hôtellerie des faubourgs, afin d'y vivre incognito. 
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Elle envoya quérir un carrosse de louage et se mit à la recherche de 
son mari. Son déplaisir fut grand lorsqu'elle apprit que M. le prince, 
le comte de Marsin, le duc de Longueville et leur suite fuyaient 
vers le midi de la France. La rébellion vaincue à Paris se réfugiait 
en Guienne, tandis que la cour rentrait au Louvre. Jacqueline, sans 
perdre courage, s'apprêtait à courir les risques du voyage. Elle fût 
partie à l'instant même, si la blessure de son valet ne l’eût obligée à 
un retard. L'aventure du four à chaux et la fausse alarme donnée au 
duc de Lorraine avaient eu de l'éclat. La reine-mère elle-même se 
fit raconter cette histoire dans sa ruelle. On donna beaucoup d'éloges 
à la dame inconnue qui avait si bien servi le roi et M. de Turenne; 
on voulait savoir qui elle était, et comme la vie de M”° de La Guette 
avait déjà servi de texte à plus d’un roman, il se trouva: par hasard 
un gentilhomme qui la reconnut au portrait qu'on en faisait. On 
comptait alors en France plusieurs femmes vaillantes; mais on n’en 
savait que deux qui fussent proches de Paris : l’une était la dame de 
Saint-Balmont, qu’on appelait le dragon de la Champagne, et l’autre 
était notre héroïne. Un matin, M"° de La Guette, en traversant à 
cheval le quartier du Marais, tomba au milieu de la place Royale, 
sans se douter que ce fût la promenade à la mode. Des gens de la 
cour qui passaient l’abordèrent le chapeau à la main, et, lui ayant 
demandé son nom, la prièrent de les accompagner jusque chez la 
reine. On la mena au Val-de-Grace, où demeurait Anne d'Autriche. 
Sa majesté embrassa la belle amazone, la caressa beaucoup, lui donna 
les louanges qu’elle méritait pour avoir servi le roi utilement, et lui 
promit qu’on la récompenserait lorsque les troubles seraient finis. 
Jacqueline parla de son envie de ramener le prince de Condé dans 
la bonne voie, et demanda la grace de M. de La Guette, qui lui fut 
accordée d’avance. 

— Par ma foi, dit la reine, si nous avions toutes autant de-cœur 
que cette gentille guerrière, les séditieux ne nous résisteraient pas. 
Pour l’honneur de notre sexe, il faut que nous l’aidions dans ses 
projets. 

Et se tournant verssa suite, elle ajouta : 

— Messieurs, lequel de vous veut se charger d'accompagner M”° de 
La Guette jusqu'au terme de son voyage? 

Un gentilhomme, qu'on nommait Saint-Olive, répondit qu’il le 
ferait volontiers. La reine lui donna les papiers nécessaires pour 
avoir la protection des gens du roi pendant le chemin, et il fut con- 
venu qu’on partirait dans huit jours. Cette entrée à la cour pouvait 
19. 
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compter comme un succès. M”"° de La Guette reçut des visites à son 
hôtellerie. On parlait d’elle en bons lieux, et ceux qui ne l'avaient pas 
vue n'étaient pas à la mode. Elle retourna plusieurs fois chez la reine. 
On la mena au spectacle et on lui fit toutes les chères du monde, en 
sorte qu’elle passa une semaine à se divertir avant que d'entreprendre 
son grand voyage. Cependant elle apprit une nouvelle qui gâta fort 
ses amusemens. Une jeune dame qui avait trempé dans la sédition 
fut reçue en grace par la reine un soir que Jacqueline faisait sa cour. 
M. de Guitaut, lieutenant des gardes, qui avait l'esprit méchant, dit 
tout bas à M"° de La Guette : 

— Vous voyez bien cette jolie personne? c’est à vous qu’elle de-- 
vrait demander pardon et faire ses humbles soumissions, car elle a 
plus frondé sur vos biens que sur ceux du roi. 

— Comment l’entendez-vous? demanda notre héroïne. 

Le lieutenant se laissa un peu prier et finit par raconter que, pen- 
dant le siége de Paris, on avait jasé sur cette dame et sur M. de La 
Guette. 

— Voilà ce que c’est, ajouta Guitaut, que de courir les chemins 
chacun de son côté. 

Jacqueline feignit de prendre la chose en riant, mais l'humeur 
colérique qu’elle tenait du vieux Meurdrac lui mit le feu dans le sang. 
Guitaut s’en apercut. 

— Il ne faut pas vous agiter pour si peu, lui dit-il. Ce n’était qu'une 
galanterie en l'air. La dame a maintenant pour serviteur ce jeune 
homme qui est auprès d’elle. Il se nomme d’Avaugour et est son cousin. 

Outre la rudesse naturelle d’une femme vaillante, Jacqueline avait 
encore celle d’une campagnarde. Elle entendait mal les manéges et 
le savoir-vivre des gens de cour. L’impatience la prenant, elle s’ap- 
procha de la dame : 

— Vous maniez fort bien l’éventail , lui dit-elle à brûle-pourpoint; 
savez-vous aussi bien tenir une épée ? 

— Non, répondit la dame; je vous laisse les ustensiles de guerre et 
ne me pique pas d’être amazone. 

— J'en suis fâchée, car je vous aurais proposé de nous couper la 
gorge ensemble. 

— Vous me faites trop d'honneur; excusez-moi si je n'accepte pas 
la partie. J'ai peur des armes et je n’ai pas envie d’être estropiée. 

— Quand on a peur des armes, on ne doit pas chasser sur les terres 
des femmes comme moi. Puisque vous avez eu affaire à mon mari, 
il faut, s’il vous plaît, que nous ayons à démêler ensemble. 
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— On chasse où l'on peut, madame, et si votre mari fait l’'em- 
pressé ailleurs que chez lui, c'est apparemment que sa femme ne 
lui plaît guère; il faut donc avoir vos démélés avec lui et non pas 
avec moi. 

La reine entendit qu’on se querellait et demanda ce que c'était. 

— Votre majesté, dit Jacqueline, devrait mettre à la Bastille ces 
caillettes qui excitent ses sujets à la révolte et qui nous débauchent 
encore nos maris. Si j'étais la mère du roi, je les enverrais aux Filles 
repenties, au lieu de leur donner l’embrassade. 

La reine était disposée à rire; elle prit gaiement cette incartade et 
voulut qu’on se raccommodât; mais M”° de La Guette n’était pas 
facile à mener : 

— Je veux bien, dit-elle, laisser la vie à cette poltronne; cepen- 
dant il me faut une vengeance, et je la tirerai de son cousin. M. d’Avau- 
gour se battra demain avec moi. 

— Impossible, s’écria d’Avaugour; je ne tuerai pas une femme 
aussi aimable. Vous êtes trop fine lame pour ma cousine, mais pour 
moi vous ne l’êtes pas assez. 

— C’est ce que nous verrons à l'épreuve. Je supplie sa majesté de 
permettre que nous tirions l'épée. 

M. de Guitaut était ravi du courage de Jacqueline. Il s’offrait à lui 
servir de second. Tous les assistans se mouraient d’envie de voir un 
duel aussi bizarre, et la reine elle-même en eut peut-être la curio- 
sité; mais heureusement Anne d'Autriche avait trop de sens et de 
dévotion pour risquer la vie de deux personnes sur une fantaisie. 
Elle cessa de badiner, et sermonna si bien madame de La Guette 
que l’accommodement eut lieu. Afin que le divertissement du combat 
ne fût point perdu, Guitaut proposa pour le lendemain une joute au 
fleuret. Notre héroïne y consentit, et comme elle donna la première 
botte à M. d’Avaugour, elle fut beaucoup applaudie. On prit ensuite 
la collation dans le jardin du Val-de-Grace. Jacqueline se vit fêtée 
par tout le monde. Elle apprit alors le nom de la dame qu’elle avait 
provoquée; c'était une des premières de la cour, et qui depuis eut 
de la bonté pour elle et s'employa en faveur de ses enfans. 

Cependant la semaine consacrée au repos étant écoulée, on se dit 
adieu. Jacqueline partit en carrosse pour gagner Bordeaux. M. de 
Saint-Olive la mena sans mauvaise rencontre jusqu’à Angoulême. 
On entra ensuite dans un pays désolé par la guerre civile, où l'on 
ne savait plus en quelles mains on pouvait tomber. Après avoir tra- 
versé par des villages fort ravagés, on arriva devant la Pour-Blanche 
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qui tenait pour M. le prince. Tandis que Jacqueline. attendait sous 
la poterne, Saint-Olive fut conduit par quatre hommes au gouver- 
neur de la citadelle. Cet officier connaissait M. de La Guette. Il 
vint en personne chercher la voyageuse et la fit monter chez lui. 
Il apprit à notre héroïne que son mari devait-être à une journée de 
marche de la Tour-Blanche avec le régiment de Marsin; mais il ne 
voulut pas souffrir qu’elle allât plus loin:sans faire un repas, car les 
vivres étaient si rares, qu’elle risquait d’en manquer en route. 

Le gouverneur, qui s'appelait La Roche-Vernay, promit de conduire 
lui-même M°° 1e La Guette à son mari; Jacqueline remercia Saint- 
Olive et lui conseilla de retourner à Angoulème , ce qu'il fit sans dif- 
ficulté, car il regardait sa commission comme achevée. En cela, ils 
furent imprudens tous deux; on ne sait jamais bien ce qui peut ad- 
venir d'une femme, une fois qu’on la quitte d’une semelle seulement. 

La guerre de la fronde n’était pas fort meurtrière. I y avait plus 
de pillages et d’escarmouches que de véritables bataïlles. On s'inter- 
rompait quelquefois pour se donner les violons, et l'amour allait son 
train ordinaire; beaucoup de dames suivaient les gens des deux 
partis; celles de la province feignaient de se passionner pour la poli- 
tique afin d’avoir aussi leur part des divertissemens. M. de La Roche- 
Vernay élait un homme à succès et donnait encore plus dans la 
galanterie que dans la rébellion. Cependant ce qui prévint M”° de 
La Guette en-sa faveur, c'est qu'il portait bien la moustache et qu'il 
avait la mine d’un franc guerrier. Comme il admirait aussi l'air mar- 
tal de notre héroïne, ils se prirent d'amitié l’un pour l’autre. Au lieu 
de se remettre en chemin tout de suite, Jacqueline consentit à visiter 
les dames de la ville. On fit une partie de plaisir dans un beau jardin 
où l’on pêcha des-carpes. On soupa du poisson qu’on avait pris, et 
la nuit se trouva venue sans qu'on y eùüt pensé. Notre amazone 
amusa la compagnie en racontant sa querelle-et son combat au fleuret 
avec M. d’Avaugour. 

— Vous n'êtes pas au bout de vos duels, dit M. de La Roche- 
Vernay. IL paraît que votre mari-est fort perté vers le beau sexe. 

Ce mot suffit pour jeter du trouble dans l'esprit de M"° de La 
Guette. Elle devint rêveuse et ne trouva plus à rire de la soirée. 
Lorsqu'on fut de retour au château, Jacqueline pressa le-gouverneur 
de s'expliquer. 

— Volontiers, répondit-il. Votre mari est accompagné d’une de- 
moiselle de ce pays qui le suit partout, et votre arrivée va un peu 


troubler ses plaisirs. 
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M. de La Roche-Vernay, voyant que notre amazone, déjà rouge 
de colère, parlait de donner de sa cravache dans la figure de cette 
demoiselle, lui conseilla d’abord de ramener son mari par la douceur 
et de pardonner une faute dont l'absence était la véritable cause; 
mais le dépit alla toujours en croissant. La beauté de Jacqueline 
n’était jamais si remarquable que dans ces transports de passion. Le 
gouverneur finit par en être frappé; quoique la dame fût confiée à sa 
garde, il la jugeait de taille à savoir se garder elle-même. Au lieu 
de calmer M"° de La Guette, il changea de langage et tâcha de l’ex- 
citer à la vengeance. Il se mesurait avec une vertu de bon aloi. 
Aussitôt qu’il se risqua jusqu’à mettre le genou en terre et à faire 
l'amoureux, Jacqueline le soupçonna d’avoir calomnié son mari. Elle 
prit tout uniment un pistolet, et le posant sur la poitrine du galant, 
elle lui dit d’un air résolu : 

— Vous me trompez, monsieur, et vous m'allez avouer votre four- 
berie, ou bien je vous jure que je vous tue sur la place. 

M. de La Roche-Vernay fut un peu étourdi par cette brusquerie 
et ce canon de pistolet; cependant il avait du courage, et il était fort 
de son innocence. Il se remit et répondit en découvrant sa poitrine : 

— Tuez-moi donc, madame, pour avoir pris trop d’intérêt à votre 
infortune. Si mon cœur s’est ému, c’est la pitié qui a ouvert le che- 
min à l'amour, et puisque vous me regardez comme un imposteur, 
le déplaisir que j'en ressens est pire que la mort. Je vais mourir 
satisfait en pensant aux regrets que vous aurez demain. 

Mr:° de La Guette détourna son arme; mais sa colère ne fut pas 
plus tôt envolée, que son rôle devint embarrassant. Elle avait ou- 
tragé M. de La Roche-Vernay par ses soupçons. Les femmes peu- 
vent être injustes pour un mari ou un amant, cela ne leur coûte pas 
beaucoup, et il n’est point de dettes qu’elles ne puissent nier à celui 
qui les aime; mais à l'égard d’un homme qui ne leur fut jamais rien, 
il n’y a pas de tribunal plus équitable que leur cœur, ni de débiteur 
plus exact à payer. Dès ce moment, le jeune cavalier eut affaire à la 
générosité de notre héroïne. C’est la position la meilleure que doive 
souhaiter un amoureux. 

— Madame, disait-il, je vous pardonne de m'avoir accusé de per- 
fidie. Ce n’est pas cette injure qui me touche le plus cruellement; 
c'est plutôt le malheur d’avoir rencontré une personne aussi aimable 
que vous et de n’avoir su que lui déplaire. 

Jacqueline pleura et son courage s’amollit. M. de La Roche-Vernay 
paraissait désespéré de ses larmes. On lui devait une réparation, et 
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il l’obtint. Voilà comme le démon tente plus habilement les femmes 
par les bons sentimens que par les mauvais. 


VL. 


Aussitôt que le jour parut et que la raison eut repris son empire, 
Jacqueline eut horreur de sa faute. Elle se jeta sur le carreau à deux 
genoux, et levant ses bras vers le ciel, elle s’écria : 

— Mon Dieu, voyez le repentir amer d'une faible créature. Par- 
donnez-lui, et daignez encore vous servir d'elle, toute indigne et 
toute coupable qu’elle est, pour l’accomplissement de vos desseins. 
Brisez ensuite ce vil instrument une fois que vous l'aurez employé; 
mais faites qu'avant de mourir j'aie exécuté mon projet d’éteindre la 
guerre civile. 

M. de La Roche-Vernay avait été touché de la douleur sincère de 
Jacqueline. Il promit d'agir désormais comme s’il ne fût rien arrivé 
des évènemens de la veille. On apprêta les chevaux et on partit à 
six heures du matin pour la ville de Bourdeille, où on présumait 
que M. de La Guette se trouverait avec le régiment de Marsin. Il en 
était décampé depuis deux heures lorsque Jacqueline y arriva; mais 
comme le gouverneur de Bourdeille assura qu’on le rencontrerait 
infailliblement dans la ville de Serlac, notre amazone dit adieu à 
M. de La Roche-Vernay et continua son voyage. A Serlac, on ne 
trouva personne encore. Il y avait eu dans la nuit un coup de 
main. Des traîtres avaient livré une porte aux troupes royales. Beau- 
coup de frondeurs étaient massacrés. Jacqueline entra dans la ville 
au moment où le tumulte s’apaisait. A peine se fut-elle installée 
dans une hôtellerie, qu’un officier du roi, suivi de quatre hommes 
armés, vint l’interroger par l’ordre du nouveau commandant; on 
dressa procès-verbal de ses réponses, et il fut décidé que notre hé- 
roine n’était autre que le comte de Marsin lui-même sous un dé- 
guisement de femme. 11 fallut perdre encore un jour avant qu'une 
assemblée composée de six dames de la ville eût vérifié le sexe de 
M"° de La Guette. On lui demanda ensuite pardon de la méprise, on 
lui donna un guide pour Bordeaux, et elle partit enfin plus confiante 
que jamais dans le succès de son ambassade. 

Jacqueline n’avait fait qu’une lieue au sortir de cette ville, lors- 
qu’elle vit au coin d’un bois huit cavaliers démontés qui lui présen- 
tèrent à bout portant les canons de leurs mousquets. Le guide et les 
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valets tournèrent bride et s’enfuirent au galop. M”° de La Guette, 
abandonnée au milieu de ces brigands, fut obligée de se rendre pour 
éviter une mort certaine. On lui prit son cheval, sa valise et son ar- 
gent; on lui laissa seulement ses armes pour qu’elle eût l'honneur sauf. 
Une autre femme moins vaillante qu’elle eût perdu le courage au 
milieu de tant de traverses; M"° de La Guette montra toute la cons- 
tance et l'énergie de son caractère en résistant aux coups d’un destin 
acharné. Rien ne put ébranler son ame. Elle continua son chemin à 
pied comme une simple pèlerine, et marchait avec autant d’ardeur 
que ces croisés des temps anciens qui sentaient en eux l'esprit divin 
les guidant à la délivrance de la terre sainte. Elle se consola de la 
lenteur du voyage en préparant le discours qui devait convertir M. le 
prince. Des paysans lui donnèrent asile le soir. On la conduisit tantôt 
sur des ânes, tantôt dans quelque charrette. Partout on lui faisait 
bon accueil et on s’empressait à la servir, parce qu'elle gagnait tous 
les cœurs par son air résolu, son parler cordial et sa gentillesse. Elle 
mangea du pain noir le plus gaiement du monde, se coucha sur le 
foin quand elle ne trouva pas de lit, et dormit dans son fourreau, 
comme disent les gens de guerre. 

Un matin, après bien des fatigues, elle atteignit enfin la Dordogne, 
et s’apprêtait à passer cette rivière dans un bateau, quand tout à coup 
les sons des trompettes et les roulemens du tambour frappèrent son 
oreille. Elle vit à peu de distance une troupe de cavaliers qui venaient 
au galop. Le premier qu’elle reconnut fut M. le prince lui-même. 

— Eh! dit son altesse, n'est-ce pas madame de La Guette que je 
vois? Courez-vous après votre mari, ou bien venez-vous remplir 
votre serment de me servir d’aide-de-camp ? 

—L'un et l’autre, monseigneur, répondit Jacqueline. Faites-moi 
donner un cheval, et si je puis combattre à vos côtés, cette journée 
sera la plus belle de ma vie. 

— Je ne saurais refuser un aussi joli volontaire. Puisque le ciel vous 
a conduite ici, vous allez voir l'ennemi de près. 

Un écuyer amena un cheval, et toute la bande piqua des deux. A 
un quart de lieue environ étaient embusqués deux régimens du parti 
des princes qui attendaient un détachement de troupes royales. L’en- 
nemi parut presque aussitôt dans une gorge. On marcha vers lui à 
l'improviste. Le feu était bien nourri des deux parts. Tous les bruits 
de la guerre éclataient à la fois, et portaient dans l’ame de notre 
héroïne cette joie furieuse à laquelle on reconnaît le vrai courage. 
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Dans un moment où les balles sifflaient en l'air, M. le prince regarda 
sa voisine dont le cheval se cabrait : 

— Eh bien! mon cavalier, dit son altesse en riant, cela ne vous 
fait pas peur ? Si vous avez assez de bataille comme cela, vous pouvez 
vous retirer ;,on ne yous en grondera pas. 

— Je regrette au contraire d’être si près de vous, monseigneur, 
car je vois bien que les autres achèveront la besogne sans moi. Vous 
n'avez pas besoin de vous signaler, vos preuves sont faites; mais moi, 
j'ai mes éperons à gagner. 

— Venez donc, reprit son altesse; je me donnerai pardieu le plaisir 
de vous mener au bon endroit. Allons, mon beau cornette! la bride 
au pommeau de la selle, le pistolet dans la main gauche, l'épée dans 
la droite, et ferme sur l’étrier. Voilà une compagnie de chevau-lé- 
gers qui nous résiste encore; il faut l’enfoncer nous-mêmes. En avant, 
messieurs, et place pour M"° de La Guette ! Nous voulons le premier 
rang. | 

A ce cri tout l'état-major s’ébranla. M. le prince et Jacqueline 
ouvraient la marche. La première ligne des ennemis venait de faire 
feu : on la rompit sans peine; mais la seconde avait les armes char- 
gées. M. le prince, voyant qu’on l’ajustait, cria : 

— Baissez la tête, ma voisine. 

M"° de La Guette eut ses plumes coupées par les balles, Elle se jeta 
aussitôt sur le capitaine de la compagnie et lui tua son cheval d’un 
coup de pistolet. Avant qu'il se fût dégagé des étriers, elle lui posa 
la rapière sur la gorge en lui ordonnant de se rendre. 

— Rendez-vous, dit M. le prince, et remettez votre cœur en même 
temps que votre épée, car le vainqueur est une femme. 

Le capitaine, voyant sa compagnie en déroute et la résistance 
inutile, se déclara prisonnier, M. le prince était dans le ravissement. 
Il voulait récompenser son aide-de-camp. Li ôta ses éperons et les 
attacha lui-même aux pieds de notre héroïne; puis il lui commanda 
de s’agenouiller, et lui frappant l'épaule du plat de son épée, il 
lui dit : 

— Je vous fais chevalière ! Donnons-nous, s’il vous plaît, l’accolade. 

. Jacqueline, ivre de jpie, säuta au cou de son altesse, qui l'embrassa 
sur les deux joues, et jamais cérémonie ne fut plus galamment 
exécutée. 

— Ne vous gênez point, monseigneur, dit une voix que notre ama- 
zone reconnut. 
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C'était M. de La Guette, qui arrivait avec le régiment de Marsin. 
Il eut son tour à caresser la belle guerrière, et on reprit ensuite le 
chemin de Bordeaux. On rencontra le prince de Conti et M"* de Lon- 
gueville qui venaient au-devant de leur frère, en sorte que le retour 
fut une espèce de triomphe. Tout en devisant avec ces grands per- 
sonnages , les époux eurent ensemble un petit démêlé conjugal. Jac- 
queline pardonna les fautes de son mari par souvenir des siennes, et 
Ja bonne intelligence ne fut point troublée. Le reste du jour se passa 
dans les repas et les fêtes. M” de La Guette reçut toutes sortes 
d'honneurs et de complimens; mais elle ne perdait pas de vue son 
dessein. Si l'amour de la guerre l'avait entraînée un peu loin, elle 
pensait aussi que son crédit s'en augmenterait , et l’occasion ne pou- 
vait tarder à s'offrir de porter le grand coup qui devait sauver la 
France. 

Sur ces entrefaites la désertion se mit dans l'armée des rebelles. 
M. le prince venait d'en recevoir l'avis, au moment où notre hé- 
roine lui demanda une audience. Jacqueline ignorait cette éloquence 
bourrelée qu'on apprend dans les universités et parla d'abondance, 
sans suivre précisément les divisions qu'elle avait arrangées dans sa 
tête. Elle s'étendit sur la peinture des horreurs de la guerre civile; 
sans aller jusqu'aux reproches, elle appuya sur la fausse gloire qu'on 
en tirait, et fit valoir le mérite inestimable de celle qu'on gagnait à 
combattre les ennemis du roi. Elle termina en posant le genou en 
terre pour supplier son altesse de renoncer à ses projets contre la 
cour et de ramener la paix et le bonheur dans le royaume. Nous ne 
savons pas ce qui fût advenu si la guerre n’eût pas été finie par force, 
car l'émotion de M"° de La Guette avait gagné le noble cœur du 
prince. Il voulut du moins donner à notre héroïne le plaisir de penser 
qu'elle avait réussi à souhait. 11 l’obligea de se relever, lui prit les 
mains tendrement, et profita de l’occasion pour Fembrasser encore, 
en assurant que sa haine était évanouie. On ouvrit alors les portes. 
M. le prince déclara devant tous les chefs du parti qu'il allait à Paris 
faire ses soumissions à la reine, et qu’il recommanderait ses amis à la 
clémence royale. Pendant le reste de cette journée, tandis que chacun 
songeait à-sa propre sûreté, Jacqueline entendit parler de la déser- 
tion des troupes; mais son altesse lui dit que cela n'eût point suffi 
pour changer ses résolutions, et que c’était-elle seule qui avait amolli 
son ame. Elle en demeura toujours persuadée, et cette croyance au- 
rait fait la joie de sa vie-entière, si l'emptisonnement de M. le prince 
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au donjon de Vincennes n’eût changé pour un temps son plaisir en 
remords. 

Les détails du retour de notre amazone n'auraient point de prix 
après la lecture de son premier voyage; elle était cette fois protégée 
par son mari. On courut bien quelques petits dangers; Jacqueline se 
fit une blessure au visage, en roulant sur des pierres avec son cheval; 
elle tomba aussi dans une rivière où elle faillit se noyer; elle se dé- 
mit un bras : ce sont là de ces petits évènemens sans conséquence, 
dont la vie d’une femme vaillante est parsemée. En arrivant au Lou- 
vre, M": de La Guette s'attendait à être reçue comme l’ange sauveur 
de la cour; cependant la reine et M. le cardinal l’accueillirent assez 
froidement ; on l’avait desservie en racontant son exploit contre les 
troupes royales. M. de La Guette fut encore plus maltraité. Le dépit 
les prit tous deux; le mari partit pour la Flandre avec M. de Marsin, 
et Jacqueline se retira dans sa maison, qui se ressentait fort de l'ab- 
sence des maîtres. 

M"* de La Guette avait alors plus de quarante ans; c’est l'âge des 
passions mâles, et le plus beau pour faire là guerre. Le logis et le 
gouvernement de son ménage lui devinrent insupportables; rien ne 
put apaiser son ambition, ni la tendresse de ses enfans, ni les agré- 
mens de la compagnie des environs, qui était pourtant choisie, puis- 
qu'on y comptait les Molé, les dames de Coulanges et la fameuse 
M": de Sévigné; Jacqueline serait tombée en consomption si le calme 
eût duré. Un matin, sa tête s’échauffa; elle mit ses filles au couvent, 
prit ses garçons avec elle, et s'en alla rejoindre son mari, qui était 
sous les drapeaux du prince d'Orange. La Hollande était un pays tur- 
bulent, toujours enfoncé dans quelque ligue politique, et se querel- 
lant avec ses voisins; nul séjour ne convenait mieux à une amazone. 
M”:° de La Guette suivit les troupes, fit le coup de main en plusieurs 
occasions , et ajouta quelques rameaux à ses lauriers. On sait trop de 
quoi elle était capable en ce genre, pour qu’il soit nécessaire de dire 
toutes ses prouesses; nous raconterons seulement celle qui mit fin à 
son humeur martiale, en lui rendant les sentimens plus doux qui 
conviennent au beau sexe : 

Le fils aîné de M”: de La Guette faisait alors ses premières armes; 
c'était un grand plaisir pour sa mère, que de l’accompagner au régi- 
ment. Un jour qu'il y eut une escarmouche contre une compagnie de 
Suisses, le jeune La Guette en vint aux prises avec un ennemi plus 
robuste que lui, qui le serrait de fort près. Jacqueline reconnut le 
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danger de son fils, et, comme elle tirait bien le mousquet, elle en 
prit un des mains d’un soldat, et coucha l'ennemi par terre d’un coup 
de feu dans le côté. M"*° de La Guette, emportée par l’ardeur du 
combat, se précipita tout en fureur sur le blessé, de peur qu'il ne 
voulût encore résister, mais ce malheureux était mourant. En se 
jetant sur lui, elle trempa ses doigts dans le sang qui coulait à flots; 
elle vit un beau garçon, qui tourna vers elle des yeux obscurcis par 
les voiles de la mort. Le regard de ce jeune homme était plein de 
douleur et de désespoir; il pénétra dans l’ame de Jacqueline. Ce qui 
acheva de la troubler, c'est que le pauvre diable, en reconnaissant 
une femme, se méprit sur ses intentions, et pensa qu'elle venait à 
son aide : 

— N'essayez point de me secourir, madame, lui dit-il; je suis un 
homme perdu. Tirez seulement de ma ceinture cette bourse et ce 
papier où vous verrez la demeure de ma mère à Genève. Envoyez- 
lui ce peu d'argent; c'est ma solde d’un mois. Je servais pour nourrir 
ma famille. Le ciel ne m’a point favorisé. 

Puis en pressant la main de Jacqueline d’un air qui exprimait de 
la reconnaissance, il ajouta : — Vous êtes bonne ! Dieu vous récom- 
pensera ! — Et il mourut étouffé par le sang qui lui vint jusqu’au bord 
des lèvres. Jacqueline sentit de l'horreur et de la pitié. Cette triste 
scène se grava dans son imagination et y détruisit le prestige de la 
vie des camps. Elle rêvait souvent que ce jeune homme revenait lui 
dire avec son regard mourant : « Vous avez fait le malheur de ma 
pauvre mère! Les femmes ne doivent point tuer. Quittez ces mœurs 
barbares, ou bien vous saurez aussi ce que c’est que de perdre ses 
enfans. » Elle voulut d’abord fermer l'oreille aux cris de sa conscience, 
mais ils finirent par triompher de son goût naturel pour les batailles, 
et dans la suite elle attribua les chagrins qui l’accablèrent à la résis- 
tance qu’elle avait opposée aux ordres d’en haut. 


VII. 


A quelque temps de là, M"° de La Guette eut le plaisir de voir son 
fils aîné se marier avec une demoiselle de bonne maison. Elle apprit 
aussi que l’une de ses filles était recherchée à Paris par le chevalier 
de Saint-Huber qui l'avait vue dans son couvent. Ce chevalier des- 
cendait directement du patron des chasseurs, puisqu'il avait le don 
de guérir de la rage en touchant les gens mordus par des chiens. Il 


ST TT pren er mm 


È 
| 
tt 





302 REVUE DES DEUX. MONDES. 


était fort pauvre; mais comme il avait touché la reine qui craigrait 
d'enrager, on espérait que le roi lui donnerait une pension. La se- 
conde fille de Jacqueline, étant portée à la dévotion, prit le voile 
volontairement. Toutes ces choses promettaient à la mère un avenir 
heureux. Cependant, en peu de jours, ces biens se changèrent en 
maux. Saint-Huber fut oublié du roi, et le mariage ne se fit pas. La 
fille aînée vint rejoindre sa mère à Gand , et comme rien ne put dis- 
siper sa mélancolie, toute la famille qui l’aimait en fut affligée. Une 
troisième fille mourut chez M. d’Alais. M. de La Guette lui-même 
prit les fièvres dans une campagne d’hiver et rendit son ame à Dieu 
après quatre mois de souffrances et de langueur. Enfs , pour dernier 
coup, et celui-là fut le plus cruel de tous, le fils aîné reçut au siége 
de Maestrich un boulet qui lui enleva les deux cuisses. Tant de se- 
cousses ébranlèrent la fermeté de Jacqueline. Son caractère s'amollit 
par l'habitude des larmes. Elle perdit sa vivacité, sa belle humeur: 
sa beauté même en fut endommagée. Une révolution aussi considé- 
rable dans son esprit et sa personne l’étonna elle-même, et souvent 
elle répétait que son heure dernière devait être proche. Malgré ces 
pressentimens fâcheux, elle eût pu vivre long-temps'encore, car elle 
avait une constitution de fer. Une aventure où elle se jeta inconsidé- 
rément mit fin à cette carrière romanesque, comme si le sort eût 
désiré par amour de l’art que M"* de La Guette mourût héroïquement. 

La tendresse de Jacqueline s'était reportée entièrement sur son 
second fils, qui était un aussi beau et brave garçon que l'aîné. Tout en 
craignant pour ses jours, la mère n’eût voulu pour rien au monde 
le détourner de la guerre et des devoirs d’un honnête gentilhomme. 
Elle le mit sous les drapeaux , et se contentait de pleurer lorsqu'il 
allait aux camps; mais elle lui disait au milieu des caresses et des 
pleurs : « Battez-vous bien, mon enfant; faites qu'on parle bien de 
vous, et que Dieu vous préserve d'accident! » 

On ne sait jamais ce qu’on doit souhaiter, tant la mauvaise fortune 
est habile à nous frapper par le côté où nous y pensons le moins. Ce 
fut dans un temps de paix, et au sein du repos, que la mort vint en- 
core s’abattre sur cette maison malheureuse. Le petit La Guette était, 
comme son père, d'une complexion amoureuse; il avait les passions 
et la fougue qu’on excuse dans les jeunes gens. Il gagna les bonnes 
graces d'une dame assez jolie, de la ville de Gand; cette personne 
était coquette ét galante. Notre garçon eut plusieurs rivaux aussi 
bouillans que lui, quoique moins courageux. Hs le ‘prirent en haine 
parce qu'il était favorisé , et ils:se concertèrent pour se défaire de lui 
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à l'italienne, en l’assassinant. Le jeune homme aimait fort la chasse 
et s’en allait souvent courir tout seul dans la campagne. On paya des 
estafiers pour l’attendre au coin d'un bois et le tuer. 

Un jour que son fils était hors du logis, M”° de La Guette fut ré— 
veillée de grand matin par un paysan qui accourait tout en nage pour 
lui parler. 

— Madame, lui dit cet homme, je suis le maître d’un cabaret de 
village. Il est venu hier trois spadassins qui ont couché dans ma mai- 
son; je les ai entendus causer entre eux d'une personne qu'ils doivent 
tuer ce matie. Ils ont prononcé le nom de votre fils, ce doit être lui 
qu'ils attendent au détour d’un chemin. Envoyez-y du monde; je 
conduirai vos gens; ne perdez pas un instant. 

Dans son émotion, M":° de La Guette voulut courir elle-même au- 
devant de son fils. Elle mit à la hâte ses habits d’amazone, chargea 
ses armes et appela ses valets, La prudence et le bon sens voulaient 
qu’elle emmenât plus de monde avec elle qu'il n’en fallait pour em- 
pêcher le coup; mais sans y songer, et par cette habitude scrupuleuse 
des ames vaillantes, elle ne prit que deux laquais bien courageux, 
afin d’être trois contre trois, de mème que s’il se fût agi d’une affaire 
d'honneur. On monta aussitôt à cheval, le paysan à la tête de la 
troupe, et l’on traversa par le milieu des champs pour arriver plus vite. 

Lorsqu'on fut au détour où le guide avait compris que le guet- 
apens se devait faire, on ne vit personne; il ne semblait point, en 
regardant l'herbe et les buissons, qu'il se fût passé là une scène de 
violence. La terre n’était pas remuée comme après un combat. Le 
paysan ne savait plus que dire : il pensait qu’il fallait demeurer, et 
que les estafiers allaient venir bientôt. M"° de La Guette tomba dans 
une indécision mortelle. Il se pouvait que son fils fût attendu dans 
un autre lieu, et qu’il y mourût sans recevoir de secours. Elle laissa 
un de ses hommes au détour du chemin, l'autre monta sur un tertre 
d'où l’on voyait au loin dans les champs. Elle leur commanda de 
l'appeler à grands cris s'ils découvraient quelqu'un, puis elle s'avança 
pour battre les bois sous la conduite du paysan. Des pas d'hommes 
qu'elle trouva sur une terre molle lui firent penser que les assassins 
y avaient marché tout nouvellement ; elle suivit ces traces aussi vite 
qu’elle put, mais une lande considérable se présenta, où l'on ne 
voyait plus la marque.des pas. Jacqueline visita la lisière du bois, 
tandis que le paysan, battait la bruyère. Enfin elle aperçut des che- 
vaux attachés à un. arbre : elle courut au galop de ce côté; les trois 
estafiers étaient-assis par terre à deux pas de là. 
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— Que faites-vous ici? leur dit-elle; vous êtes des brigands. Re- 
montez à cheval, et allez à la ville sur-le-champ. 

— Passez votre chemin, répondit le chef de ces spadassins, nous 
avons affaire ici. 

— Je sais ce que c’est, reprit Jacqueline; vous venez pour tuer 
M. de La Guette, mais vous ne le tenez point; je suis sa mère! 

— Nous vous connaissons; vous êtes une vaillante. Mais puisque 
vous savez de quoi il s’agit, vous devinez bien, madame, que nous 
avons reçu de l'argent ; il nous faudrait le rendre, et cela ne fait pas 
notre compte. Donnez-nous parole, sur l'honneur, de nous payer 
cent pistoles demain matin, et nous partons à la minute. Le marché 
vous plaît-il? 

Les craintes et la tendresse maternelle ne purent étouffer ni la vi- 
vacité du sang ni l'humeur guerrière de notre amazone. 

— Je n’entre pas en marché avec des canailles de votre espèce, 
dit-elle. 

— Songez que nous sommes trois contre vous. 

— Prétendez-vous m’effrayer? Mes gens sont là-bas, et je n’ai qu'à 
tirer ce pistolet pour les voir accourir. 

— Allons-nous-en , disaient les deux spadassins. 

— Un moment! reprit le chef. Combien avez-vous de laquais avec 
vous ? 

— Deux seulement, mais qui en valent six comme vous autres 
coquins. 

— Voilà où gît l'erreur. Nous ne sommes pas de ces vauriens qui 
volent l'argent du monde en manquant leurs coups; nous tenons à le 
bien gagner, et pour preuve, nous ferons aujourd’hui double be- 
sogne en vous tuant d’abord, et votre fils après. Quant aux laquais, 
ce sont des poltrons. 

Le bandit ajouta quelques mots dans une langue étrangère, que 
M”: de La Guette n’entendait point. Elle comprit que ces gens s’'ap- 
prêtaient à l’attaquer. Une autre qu’elle eût pris la fuite sans scru- 
pule et sans honte; mais les instincts de nature triomphèrent encore 
une fois dans cette personne courageuse. Jacqueline prévint les bri- 
gands, en lâchant un coup de pistolet dans le groupe; elle en blessa 
un à la main gauche. Alors ces trois coquins se jetèrent sur elle et la 
prirent en mème temps de trois côtés. Notre héroïne maniait aussi 
admirablement le cheval que l'épée; elle renversa un des bandits 
sur le dos, avec le poitrail de sa monture, et fit tant de volte-faces, 
que les autres n’osaient plus approcher. Cependant l’un d’eux courut 
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à l'arbre où étaient les chevaux et en rapporta une espingole chargée 
de douze balles; il tira sur Jacqueline, qui roula par terre blessée 
mortellement. Les assassins tombèrent ensuite sur notre héroïne, et 
furent assez lâches pour la percer encore de cinq coups de rapière. 
Elle résista jusqu’au dernier soupir. Le chef de ces misérables, qui 
l'avait achevée, raconta par la suite qu’en mourant elle l'avait regardé 
d’un air si furieux et si terrible, qu’il n’en avait point dormi de trois 
semaines. 

Ainsi périt M”° de La Guette, comme £#lle avait vécu, c’est-à-dire 
intrépidement, l'épée au poing et la face tournée vers l'ennemi. Si 
son grand cœur ne suffit pas à la préserver de la mort dans cette 
mauvaise rencontre, elle eut du moins, en l’autre monde, la satis- 
faction de voir qu’elle avait sauvé son fils, car les bandits prirent la 
fuite et s'enfoncèrent dans la forêt, de peur d’être poursuivis par les 
gens de M"”° de La Guette, qui accouraient au bruit du combat. Le 
corps de notre amazone fut rapporté à Gand; on lui fit un service 
très beau, où assistèrent le comte de Marsin, M. de Monterey et bien 
d’autres grands seigneurs. On lui éleva un tombeau de marbre, aux 
frais des bourgeois de la ville, sur lequel on grava en abrégé les traits 
les plus sublimes de sa vie et l'énumération de ses vertus. 

Puisse le lecteur bénévole avoir trouvé quelque délassement au 
récit des hauts faits de Jacqueline de La Guette, et nous pardonner 
de l'avoir tenu aussi long-temps pour lui donner une faible idée de 
ce que nos pères appelaient une femme vaillante. 


PAUL DE MUSSET, 


TOME XXVI. 
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THE CLOCKMAKER, BY HALIBURTON.' 


C’est une curiosité assez piquante qu’un livre et un excellent livre 
composé, imprimé, publié dans une des villes du globe les plus 
inconnues, entre le cap Breton et les Apalaches, sur les bords de 
l'Océan atlantique, dans le giron d’une civilisation endormie, que 
le voisinage des États-Unis achève de décourager, d’étouffer et d’en- 
gourdir. Qui se doute de l'existence d’une petite capitale composée 
de cinq ou six grandes maisons blanches et de deux ou trois cents 
mauvaises petites maisons rousses, sous le #0° degré de latitude nord, 
le tout dominé par la vaste maison du vice-roi anglais, sir George 
Campbell, gouverneur de la Nouvelle-Écosse ? 

Cette capitale se nomme Halifax, et ce gouverneur n’a rien à 


(1) Halifax et Londres; Paris, chez Baudry. 
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faire. Heureux souverain ! Sous ses fenêtres un cimetière abandonné, 
où l'on n’enterre plus personne, étend son vaste silence, et le nouvel 
écrivain prétend que l'administration du vice-roi n’a pas de symbole 
plus exact. 

A l'ombre de l'ennui que doit répandre cette société sans vie, 
sans avenir, sans industrie, sans richesse, sans émulation, au bruit 
de la mer murmurante, et sous un climat tantôt rigoureux, tantôt 
brülant, il s’est récemment trouvé, non comme vous pourriez le 
croire, un poète lyrique inspiré, un romancier créateur de féeries, 
un chantre épique, sublime comme l'Océan, mais ce qui est plus rare, 
un grand observateur et un philosophe original. Si l’on me disait 
qu'un ouvrage possédant un grain, un seul grain, un pauvre et 
misérable scrupule d'originalité, vient de paraître à Java ou à Mada- 
gasCar, j'aurais, je pense, le courage d'apprendre le madécasse ou le 
javanais. Ici la peine était moins grande et la moisson plus fertile; il 
ne s'agissait, pour jouir de ce naïf et nouveau plaisir, que de s’habi- 
tuer au dialecte anglo-américain , espèce de patois composé de sous- 
tractions et de multiplications de syllabes, de redoublemens de 
consonnes et d’ellipses de voyelles, qui n’ont rien de bien formidable. 
Le patois d'Écosse , si habilement transformé en langue poétique par 
Robert Burns et Ramsay, offre cent fois plus de difficultés. 

C'était donc acheter bon marché une jouissance vive et inconnue. 
Je me mis à étudier de très près l’ouvrage de M. Haliburton : tel est 
le nom de l'écrivain colonial. En moins d’une semaine, on peut se 
rendre maître de toutes les finesses du patois anglo-américain; mème 
sous le point de vue philologique, c’est là un travail très amusant et 
très utile. Les philologues qui cultivent avec une patience si exem- 
plaire et une assiduité plus méritoire que profitable le jardin des ra- 
cines grecques, hébraïques et sanskrites, devraient bien s'occuper un 
peu des changemeris actuels que les langues modernes subissent sous 
nos yeux. Ils saisiraient au passage quelques-uns des faits les plus 
curieux de la science difficile à laquelle ils se livrent. Au lieu d'opérer 
sur des cadavres étymologiques, ils s'exerceraient sur le sujet vivant. 
C’est plaisir de prendre sur le fait les variations que le génie des peu- 
ples différens introduit dans le langage, soit sous le rapport des idio- 
tismes, soit quant à la prononciation. H ne s’agit plus ici d'hypothèses, 
mais de réalités, ni de conjectures inventées et superposées, mais de 
faits incontestables. 

La véritable science philologique est là. Bien peu de personnes 
s'en doutent, On rédige des dictionnaires celtiques, sans daigrer 
20. 
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s'abaisser jusqu’à ramasser les mots et les phrases qui se forment et 
se déforment chaque jour. Aucun Anglais, que je sache, n’a pensé 
à remuer et à grouper dans un lexique commun les dialectes de la 
langue anglaise, qui sont encore aujourd'hui à l’état de patois, et 
qui n’ont pas droit au titre de langue spéciale : les dialectes du Cum- 
berland, du Lancashire, du Sommersetshire, l’écossais , l’irlandais, 
le dialecte des États-Unis, et l’argot bizarre que les métis hindos- 
taniques parlent aujourd’hui. Le livre de M. Haliburton, intitulé 
le Marchand d’Horloges, ou si l'on veut l’Horloger, quoique la pre- 
mière de ces désignations lui convienne mieux, ne laisse rien à dé- 
sirer à ceux qui veulent embrasser d’un seul coup d’æil toutes les 
élégances américaines. D'ailleurs, je l'ai dit, c’est un fort bon livre. 

N'y cherchez pas un roman, ue histoire, un drame, un traité phi- 
losophique, un voyage, un récit, une déclamation; ce livre-patois, 
écrit par un colon d’Halifax, livre tout rempli d’adages à la Sancho 
Pança et de contes dignes de Bonaventure Desperiers, est tout bon- 
nement le meilleur et le plus curieux ouvrage que la littérature an- 
glaise, aujourd’hui si pauvre, ait produit depuis cinq ans. Il explique 
à la fois la civilisation ébauchée et vivante des États-Unis, la civilisa- 
tion étiolée et nouée du Canada, et la profonde torpeur des posses- 
sions britanniques voisines. Il entre dans le détail secret des mœurs pri- 
vées (1) et fait comprendre tout ce que les voyageurs anglais laissent 
dans l'ombre. La plupart des voyages aux États-Unis sont fort peu 
satisfaisans. Un Anglais tory accoutumé au respect et à la vénération 
de ce qui l'entoure, une actrice à la mode qui vient exploiter l'en- 
thousiasme lucratif des républicains, une économiste romanesque 
qui regrette de ne pas trouver par-delà l'Océan Atlantique la réalité 
de ses illusions, ce sont là des guides peu dignes d'estime et de foi; 
leur observation s'arrête à fleur de peau; ils n’ont guère que des 
épigrammes stériles et de frivoles satires à nous offrir comme rensei- 
gnemens sur un état de civilisation dont l’histoire n'offre pas d'autre 
exemple, et sur une société à peine formée , mais dont nul ne peut 
contester la singulière grandeur. 

(1) « No, if you want to know the inns and outs of the Yankees, — I ’ve wintered 
«them and summered them; 1 know all their points, shape and breed; I ‘ve tried 
« them alongside of other folk; and 1 know where they fall short. where they mate” 
«em, and where they have the advantage.… » — « Quant aux Yankies ( Américains 
du sud des États-Unis), si vous voulez connaître leur endroit et leur envers, — je 
les sais par cœur, — je les ai pratiqués hiver comme été; — je connais tout ce qui 
les regarde, leur généalogie et leurs formes; — je les ai expérimentés à côté d'autres 


peuples. — Je sais en quoi ils sont inférieurs, ou supérieurs, ou égaux. » 
(LE MarcHAND D'HORLOGES. — Ses tristesses, Chap. x1.) 
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Ily a, on ne peut trop le répéter à l’Europe et à ses hommes d'état 
préoccupés, deux nations et deux vastes espaces qui méritent l’ob- 
servation la plus attentive; elles sont maîtresses de la puissance 
inconnue; l'avenir est à elles : nations jeunes sans doute et contrées 
mal peuplées, mais qui ont tout à faire et qui grandissent; je veux 
parler de l'Amérique et de la Russie. 

L'une et l’autre sont trop occupées de leur croissance pour s’en 
rendre compte; l’une et l’autre sont trop peu naïves pour qu'on les 
croie sur parole quand elles parlent d’elles-mêmes. 

Les productions américaines manquent spécialement d'originalité. 
On dirait que les peintres, les orateurs, les poètes, les sculpteurs, les 
historiens des États-Unis, tenant leurs regards fixés sur l’Europe et 
comme écrasés par tant de beaux souvenirs, perdent le courage néces- 
saire pour puiser à la source vive des idées personnelles et des sen- 
timens naïfs. Le burin du graveur est froid, la disposition du peintre 
est méthodique; l’éloquence du prédicateur rappelle les amplifica- 
tions du collége, les débats parlementaires offrent une succession 
indéfinie de harangues pompeusement vulgaires. Le lieu-commun, 
cette affreuse contagion de la servitude intellectuelle, se répand 
comme un nuage gris sur toute une littérature vague, pâle, diffuse, 
décrépite dans son berceau. La muse répète avec une douceur fade les 
tristesses de William Cowper et les moralités de Wordsworth. Le pa- 
triotisme local de chaque province condamne l'historien à une minu- 
tieuse et lente exactitude, qui, ne lui permettant pas d'écrire des 
annales, mais seulement des inventaires, dévoue six volumes in- 
octavo à la généalogie de Pittsburgh ou de Nashville, sans compter six 
autres volumes envahis par les documens. Le meilleur écrivain dont 
puissent être fiers les États-Unis, Washington Irving, homme de goût 
et de savoir, d’un style élégant, fin et poli, s'attache plutôt à conti- 
nuer Adisson et Robertson, ses maîtres, qu'il ne prétend marquer 
d'une nouvelle et radieuse empreinte une littérature naissante. Fe- 
nimore Cooper, imitateur évident de Walter Scott, peintre exact et 
hardi de l'océan et des forêts, pèche par la stérilité de l'invention 
et par cette exagération du détail que l’art ne peut admettre sans 
descendre jusqu'à l'esclavage patient qu’exigent les œuvres mécani- 
ques. Lorsque, tout récemment, une revue anglaise (1), dans sa bien- 
veillance sympathique pour le cousin Jonathan (2), voulut mettre en 


(1) Le Quarterly Review. 
(2) Le peuple des États-Unis. 
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relief le talent des orateurs américains, le rédacteur se laissa engager 
dans une contradiction assez plaisante; la résolution laudative de sa 
critique était sans cesse démentie par les fragmens qu'il était forcé 
de citer. On y trouvait des océans de mots répandus sur des déserts 
d'idées, des torrens de métaphores communes se précipitant comme 
la pluie du ciel, la foudre de l'expression mélodramatique tonnant 
au milieu de cette solitude et de cette brume; aucune nouveauté, 
aucune simplicité, aucune énergie, aucune finesse, à peine le senti- 
ment du rhythme et du nombre. L'absence du goût n’étonnerait peut- 
être pas chez une nation qui déploie et essaie pour la première fois ses 
vastes ailes; c’est la hardiesse, la spontanéité, la grandeur des idées et 
du style, que l’on est surpris de lui demander en vain. Ses fondateurs 
furent des hommes énergiques. Le grand mot liberté remplit de son 
bruit et de sa splendeur tout l’espace compris entre la Floride et le 
Maine, entre l'Atlantique et les montagnes Rocheuses. Là vivent des 
républicains, fils de Washington, petits-fils des puritains indompta- 
bles, arrière-neveux des Saxons et des Teutons. L’énergique activité 
qui, depuis des siècles, précipite le mouvement de ces générations 
athlétiques, n’a rien perdu de son impulsion première. Partout on 
bâtit des ponts, des villes s'élèvent, on creuse des canaux, la ma- 
chine à vapeur vole, les assemblées populaires se forment, de nou— 
veaux districts sont arrachés à la vie sauvage, le désert cède, les 
landes sont cultivées, les forêts s’éclaircissent, les hâvres s'ouvrent, 
les manufactures sortent de terre, le triomphe de la civilisation 
saxonne continue. On ne peut pas soutenir que les héros de ce 
triomphe manquent de génie; mais leur génie, ils ne l’éerivent pas : 
ils s’en servent. Aujourd’hui et pour long-temps encore, ils vivent 
dans la mêlée de l’industrie, ils sont dans le feu du combat. Penser 
est un métier d'oisifs. Ils n’ont pas le temps. Leur littérature est fac- 
tice et ne tient pas à eux : ils ne possèdent pas ce loisir national, 
fonds nécessaire d’une littérature nationale. Ils ne reçoivent pas en- 
core l'impression de cette nature grandiose qui les environne; ou si 
cette impression les frappe, elle n’a point de force; rien ne la con- 
centre dans le foyer ardent et silencieux qui, par une magnifique 
alchimie, transformant la sensation et la pensée, fait naitre les 
arts, la poésie et l'éloquence, couronne des peuples mûrs, couron- 
nement des sociétés achevées. 

Ce n’est donc pas eux qu’il faut consulter, car ils ne se comprennent 
pas encore. Ce ne sont pas les Anglais, leurs aristocratiques ennemis, 
qui s’attachent à nier la puissance des démocrätes, leurs anciens co- 
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lons. Dans l'ouvrage qu’il vient de publier, M. Haliburton suppose 
qu'un Anglais parcourant les possessions britanniques fait rencontre 
d’un colporteur et fabricant d’horloges, Samuél Sliek, de Slickville, 
dans le Connecticut; ils se mettent à voyager ensemble. Tantôt surune 
petite carriole, tantôt à cheval, Slick et son nouvel ami, qui ne joue 
guère d'autre rôle que celui de comparse, visitent la Nouvelle-Écosse, 
l’Acadie, le Maine, et toute cette portion contestée de l'Amérique 
septentrionale qui appartient aux États-Unis et à l'Angleterre. On 
frappe à la porte des chaumières, on entre dans les fermes, on s’ar- 
rête dans les auberges; on ne laisse échapper aucune occasion de 
juger les hommes et de les observer sans en avoir l'air, presque 
sans le vouloir. Rien n'échappe à Slick des originalités-et des singu— 
larités de cette société nouvelle. 11 a des rapports de commerce avec 
tout le monde, et il débite une quantité prodigieuse d’horloges de 
bois, grace à la souplesse de sa parole; il se vante surtout de con- 
naître la nature humaine; aussi comme il juge les hommes et les 
choses ! 

Depuis les personnages de Walter Scott, on n’a rien inventé de 
mieux que Samuel Slick. Ce marchand d’horloges du Connecticut est 
une excellente et spirituelle créature, n'ayant pas d'esprit à notre 
manière, de cet esprit déjà vieux, cent fois retourné, un peu rance, 
un peu usé, flétri par ses métempsycoses, ayant traversé le col- 
lége, Rome, la Grèce, l'Égypte et quelque trente siècles de filiations, 
mais un bon esprit naïf et natif, qui sort de l'expérience comme l’étin- 
celle pétille en sortant du rocher; vif, bref, pénétrant, ne s’embar- 
rassant pas des mots; quelque chose de Sancho Pança devenu homme 
politique, Sancho républicain. C’est le seul observateur sensé des 
mœurs américaines. 

Cet homme traverse les États-Unis en long et en large, semant 
sar la route et pour de grosses sommes ses horloges de bois; véri- 
table Ulysse américain. Son nez est pointu, son front haut, sa taille 
droite et fine, sa physionomie riante et madrée, son teint bronzé 
par l’intempérie des saisons qu'il affronte, son œil étincelant de pé- 
nétration et de vanité. Il réunit les qualités du marchand, du voya- 
geur, du diplomate, du courtisan et du sauvage. Membre d'une 
société qui n’admet point de maîtres et qui n’a que des maîtres, il 
flatte tout le monde, sûr de tromper tout le monde. Actif, indus- 
trieux, d’une trempe d'esprit et de corps vigoureuse et flexible, il ne 
cède à personne, et n’a besoin de personne. Dans un pays de com- 
merce, et qui ne peut se soutenir et s'élever que par un effort con— 
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tinu d'industrie, d'agriculture et de négoce, il sait que l'intérêt de 
tous est de respecter la loi ; aussi a-t-il toute la probité du marchand, 
toute la régularité du banquier, toute l'exactitude du commis. Il ne 
friponne jamais ses pratiques. Il les met dedans (he takes them 
in). Son bonheur consiste à user de sa pénétration pour engager 
ceux avec lesquels il trafique, à venir s’enferrer et se duper eux- 
mêmes : il a de merveilleux traquenards pour la cupidité d'autrui; il 
est ravi quand un chaland qui essaie de le duper, se vole tout seul. 
Il excelle dans cet art difficile de présenter un appât à la spéculation 
de ses concitoyens, d’exciter leur désir, d'irriter leur ardeur, de 
cacher un moment l’hameçon, de le laisser reparaître, de les entraîner 
tout haletans, et de leur livrer enfin une proie dont eux-mèmes sont 
la proie. Il n’attrape personne; il n'est pas si sot. Il fait le niais, 
excellent rôle dans la vie, et s'arrange de façon à ce que les autres 
veuillent bien s’attraper eux-mêmes. S’ilétait moins vantard et moins 
patriote, on le prendrait pour un Normand ; moins futé et moins pro- 
cessif, pour un Gascon. Tel que nous le voyons, c’est un délicieux 
personnage. 

Samuel Slick ne s’est point marié; il dit que c’est un marché trop 
chanceux, et il ne spécule jamais qu’à coup sûr. Les graces du beau 
sexe ne le trouvent pas insensible; mais il cède à la séduction modéré- 
ment, maître de ses passions et de ses goûts, jouissant de la vie selon 
la mode américaine, sans trop risquer de son capital. Cette portion 
de bon sens pratique et expérimental, qui le rapproche de Sancho, 
s’est aiguisée chez lui par l'habitude du négoce. Il aime son cheval 
sans faiblesse; il courtise les beautés de la route, sans leur livrer son 
cœur ; il savoure le grog et le mint-julip (1), sans jamais s’enivrer. 
C’est un sage. On regrette qu’il soit un peu fripon, et même raffiné. 
Mais que voulez-vous? C'est le commerce. Si vous le comparez à 
Sancho, vous le trouvez moins ingénu , mais plus avancé; un Sancho 
qui ne peut avoir de don Quichotte. Aucune imagination décevante, 
nulle illusion lointaine, nulle brillante hallucination, ne jetterent 
Samuel Slick en dehors de ce raisonnable et utile sillon de l'obser- 
vation intéressée , de la flatterie calculatrice et de la séduction com- 
merciale. Art plutôt que métier pour lui, il en estime la philosophie 
plutôt que les bénéfices. Il méprise les hommes, parce qu'il les attrape 
souvent, et cela le relève à ses yeux. 

Il tend ses piéges comme le chasseur et l’homme politique, atta- 


(1) Eau de menthe. 
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chant plus de prix à réussir qu’à gagner beaucoup d'argent. Quand 
le poisson est pris, la pêche terminée, l'argent dans sa poche, il rit, 
moins par avarice que par amour-propre, et il examine alors, pièce 
à pièce, d’un œil charmé, cette horloge à mille rouages, cette ame 
humaine dont le moi est le grand ressort. Son analyse vaut toutes 
celles de Dugald Stewart et même d’'Emmanuel Kant. Il aime sincè- 
rement son pays, dont les institutions, perfectionnant toutes les 
belles facultés dont nous parlons, ont fait du colporteur marchand 
d’horloges un personnage national, un symbole, un résumé, un type. 
Mais son patriotisme ne l'empêche pas de voir clair. Ultrà-Améri- 
cain, ami véhément de la république fédérale, méprisant les autres 
peuples, certain de la supériorité qui place les États-Unis à une dis- 
tance énorme de l’Europe, il n’en a pas moins les yeux très ouverts 
sur les abus, les fautes, les dangers, les misères de sa patrie. Il en 
raisonne , comme de tout le reste, pertinemment, froidement, sim- 
plement, sans détours, sans rhétorique, allant au fond des choses, 
prenant les faits pour des faits, etles phrases pour des phrases. Quand 
le raisonnement lui manque, les anecdotes lui viennent en aide. 
Après les anecdotes affluent les proverbes. Quand il ne trafique pas, 
il raconte, et fume, et chevauche, et se prélasse dans sa finesse, et 
se réjouit de ses bons tours, et se rit de ses dupes, pressant de 
l'éperon sa fidèle monture, et endoctrinant le voyageur anglais au- 
quel il fait comprendre ses théories, ses souvenirs, ses superche- 
ries, ses espérances, l'état du pays, les Américains, les Canadiens, 
les New-Brunswickois, et les nez-bleus, c’est ainsi qu'il nomme les 
habitans de la Nouvelle-Écosse, pays très peu connu auquel appar- 
tient par parenthèse l'auteur de ce charmant livre. 

Notre Anglais et Samuel Slick suivent les bords de l'Atlantique, 
et, après avoir parcouru la Nouvelle-Écosse, ils entrent dans le Maine, 
qui appartient, comme on le sait, aux États-Unis. Chemin faisant, 
tous les individus qu’ils rencontrent, toutes les anecdotes que la pré- 
sence des lieux rappelle au marchand d’horloges, tous les souvenirs 
dont son expérience est armée, lui servent à expliquer la situation 
morale des possessions britanniques et des états républicains, leur 
passé, leur avenir et leurs progrès. Il ne s’en tient jamais à la théorie 
et ne s'adresse qu'aux faits; c’est la méthode de Franklin, le Socrate 
de son pays. On voit entrer en scène vingt personnages qui valent 
mieux que ceux de Cooper, empruntés non à la vie exceptionnelle 
des bois et des déserts, mais à la société réelle qui s’agglomère et se 
forme dans les villes à peine construites et dans les fermes clair- 
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semées; ces. acteurs ne tiennent point de longs discours sur la politi- 
que, la religion, le commerce ou l’agriculture, mais ils représentent 
avec exactitude la marche des intérêts et le développement des esprits. 

Comme Samuel, ils parlent le dialecte des classes inférieures amé- 
ricaines. Ce. patois du calcul, de la prudenee, de l'intérêt, de la spé- 
culation commerciale , de la ruse suspendue entre la fourberie illicite 
et la probité, est fort curieux en lui-même; je le recommande aux 
philologues. On voit, en l'étudiant, comment les passions deshommes 
entrent dans le dictionnaire des peuples, et par quel procédé ina- 
perçu les idiomes changent de forme en traversant. de nouvelles 
mœurs. Le bonhomme Samuel Slick ne répond jamais à une ques- 
tion par une assertion assez positive pour le compromettre et l’en- 
gager.— « D'où venez-vous, et où allez-vous? lui demande d’un ton 
rude un vieil Anglais, précepteur de son état, nomade par nécessité, 
et qui s'occupe à se griser sérieusement dans une taverne de la 
côte. Je crois me souvenir vous avoir vu quelque part. — Je devine, 
répond Slick (7 guess), que vous pouvez m'avoir vu quelque part 
en effet; mais je ne calcule pas | 1 don't calculate ) exactement dans 
quels parages.— Ni moi non plus. — Et d’où venez-vous comme 
cela, de Lunembourg?— Je ne prétends pas dire que je n’aie pas été 
à Lunembourg. — Joli endroit, mais on n’y parle que le hollandais ; 
je déteste le hollandais; la langue anglaise est le seul idiome digne 
d’un homme. Vous disiez donc que vous veniez... je ne me rap- 
pelle plus d’où.— Je n’estime pas exactement vous avoir cité le lieu 
particulier d'où j'arrive... — A votre santé; je vois que vous êtes 
Anglais, vive la vieille Angleterre! — Je ne spécule pas (7 don’t spe- 
kilate ) vous avoir dit que j'étais Anglais. — Tant pis pour vous. D'où 
diable venez-vous donc? — On dit, généralement parlant (in a 
gin’ral way), que je suis des États. — J'aurais dû le deviner à vos 
spéculations, estimations, divinations, calculations, et à toutes vos 
misérables évasions. »—Mais dès qu’il s'agit des États-Unis, de la Ré- 
publique, de Daniel Webster, de Clay, de Jefferson, de John Adams, 
de Bunker’s Hillet des héros de la révolution américaine, ce dialecte 
oblique et bizauté, ce langage qui marchande constamment la pensée, 
ces réponses qui escamotent la moitié de leur sens, se réservant tou- 
jours une issue dérobée, font place aux assertions les plus positives 
et au mélange le plus amusant des expressions de la boutique et de 
l’'emphase du collége, — « Calculez de votre mieux, mon cher précep- 
teur ; il.est certain et; définitif que parmi-les peuples, nous avons au- 
jourd’hui le numéro 1, lettre A, première colonne, sans tare, sans dé- 
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duction, sans soustraction et sans avarie. Je spécule que ceux qui ne 
conviennent pas de cela ne savent pas faire une addition complète, et 
qu'ils n'entendent rien aux premières règles des chiffres. Ilest clair que 
nous avons la plus splendide location (the most splendid location ) qui 
soit entre les deux pôles ; c’est généralement reconnu. Le plus grand 

‘homme de ce temps-ci est assurément le général Jackson ; il passe 
Napoléon Bonaparte d’un grand bout de craie {by a long chalk). Je 
ne parle pas de Van Buren, de Daniel Webster, d'Amos Kindle, et 
de tout un radeau { a whole raft) d'hommes d'état qui vont à tout et 
sont capables de tout (up {0 every thing). L'Angleterre donne le fouet 
au monde, et nous donnons le fouet à l’Angleterre. » Cette dernière 
sentence est la bien-aimée de Samuel Slick, et revient au bout de 
toutes ses harangues. 

— «Savez-vous, dit le marchand d’horloges, pourquoi les gens de la 

* Nouvelle-Écosse, les nez-bleus, comme on les appelle, ne réussissent 
à rien, tandis que tout nous réussit? C’est qu'ils parlent toujours, 
et nous, nous agissons toujours. C’est un fait. Quand nous voulons 
des paroles, nous en avons pour notre argent. Nous payons les avo- 
catset les orateurs, ceux-là s’en vont au congrès ou devant les juges, 
et ils s’acquittent diablement habilement de leur mission. C’est un 
fait. Un nez-bleu dit : «Test question de partir pour l’ouest; j’y son- 
gerai. » Un Yankee ne dit rien que ces mots : « Vers l’ouest!» — Et 
en avant! ILest parti, droit et vite, comme l'éclair. Chez nous, quand 
les gens ne travaillent pas, nous ne plaisantons guère, nous les pen- 
dons. C’est la loi de la lanterne ( {ynch-law). Les cinq joueurs de 
Vixburg ont passé par là. Les bons citoyens font l’émeute, mais 
une émeute bien organisée, et ils n’y vont pas de main morte, à ce 
que je suppute. » 

« Aussi je calcule que nos citoyens sont les plus éclairés, les 
plus honnêtes et les plus libres qui soient sur la face du globe! — 
Et les plus modestes, interrompit le voyageur. — Ce qui est un fait, 

reprit Slick sans se démonter, c’est que nous avons le bon bout. Nous 

allons de l’avant; nos voisins vont de l’arrière. Nous battons tous les 
peuples du monde. Nous mangeons vite, nous marchons vite, nous 
bâtissons vite, et nous vivons vite. Nous avons tant de choses à faire ! 

Celui-là se lèvera de bon matin et aura ses dents de sagesse bien 

poussées et bien venues qui nous dépassera. C’est un fait. 
— Eh bien! dit l'étranger, vous êtes satisfaits du présent, sûrs de 

Yavenir, et votre confiance me charme. La crainte du mal est pire 

que le mal, mon cher Slick ! 
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— Oh! reprit le marchand d’horloges { c'était après souper, dans 
une petite auberge, sur les bords de la rivière Philippe, et Slick avait 
ingurgité quelques douzaines d’huîtres de Shyttaïack, renommées 
dans le pays, mais sujettes à une digestion mélancolique); oh! je 
devine que les choses de ce monde ne vont pas toujours droit et bien, 
la main haute, sur le comptoir, sans tricherie et sans marchander. 
Les États-Uuis, le plus beau pays du monde, ne sont pas sans leurs 
petites douleurs intestines. Nous avons d’abord les noirs et les bancs, 
deux partis qui se montrent les dents et qui grommellent. Les 
protestans et les catholiques dressent les oreilles et lèvent la queue, 
tout prêts à ruer. Les abolitionistes et les planteurs ne ressemblent 
pas mal à deux taureaux dans un pâturage. Il y a encore deux 
points assez dangereux, l'émeute et la lanterne; et gare à ceux qui 
passeront par là. La nullification et le tarif brülent en dedans, 
comme un trou à charbon d’où la fumée sort, en attendant mieux. 
Les partisans du gouvernement central et du gouvernement provin- 
cial s'escarmouchent de temps à autre, et, quand on en sera venu 
à la grande mêlée, vous en verrez de belles. L'excédant du revenu 
est encore un autre os à ronger, ajouta-t-il en se balançant triste- 
ment sur sa chaise et en allumant son cigare. 

— Voilà un tableau peu séduisant , reprit l'étranger; mais je doute 
qu’il soit fidèle. Si cela était, pourquoi donc les États-Unis exerce- 
raient-ils, et sur les populations voisines et sur l’Europe elle-même, 
un pouvoir d'attraction si formidable ? 

— Attraction irrésistible ! s’écria le marchand d’horloges en frap- 
pant sur la table. Irrésistible, vous dis-je! C’est une puissance de 
succion; c’est une activité qui absorbe; c’est un mouvement vio- 
lent et attractif. Vous avez vu cela dans certaines rivières. On n’y 
échappe pas, tout y vient, tout s’y porte, tout s’y perd. Si nous pos- 
sédons les élémens de combustion, nous avons aussi ceux de la 
force. C’est un fait! 

Après avoir ainsi philosophé, il reprit son cigare. 

— Mais, lui dit l’interlocuteur, le témoignage de tous les voya- 
geurs est contre vous, mon cher Slick. 

Samuel fit un geste d’ineffable mépris : 

— Les voyageurs! Les voyageurs anglais ! De jolis garçons, à ce que 
je suppute. Lieutenans en congé, actrices en tournée, qui brülent le 
terrain et traversent cinq mille milles en cinq semaines pour rap- 
porter chez eux un paquet d’anecdotes gros comme les Alleghanis, et 
faire connaître au monde le vrai caractère des Américains du Nord! 























LA VIE PRIVÉE DANS L'AMÉRIQUE DU NORD. 317 


Ils nous ont étudiés comme j'ai étudié le français chez mon précep- 
teur de Boston, en deux jours. La première fois que j'allai à la Nou- 
velle-Orléans, j'accostai un Français dans la rue, et je lui dis, cal- 
culant que je me ferais comprendre : Polly woes a french shay? (1) 
— Je n’entends pas l’indien, me répondit-il. — Ne me parlez pas de 
vos voyageurs... — Cela n'empêche pas, reprit-il après un moment 
de silence, que nous autres Américains, nous damons le pion à l'uni- 
vers. Je calcule que plus une machine à vapeur est chauffée, plus 
elle va vite, et la chaudière, à ce que je devine, peut éclater. C’est là 
notre affaire. Nous allons vite, nous allons bien, et cela chauffe 
en diable. Les Anglais battent le monde, et nous battons les Anglais. 
Nous perfectionnons tout; nous avons perfectionné la nature hu- 
maine. L'Américain des États-Unis a du fonds, de la vitesse et de 
l'apparence; c'est tout muscle : vif comme le renard, souple comme 
l’anguille, fin comme la belette. Je ne devrais pas le dire; mais c'est 
reconnu. Il éclipse la création ; il vaut l'argent monnoyé. » 

A ce dernier mot, Slick se tut, comme si cet effort de son élo- 

quence eût touché le dernier terme de la persuasion et de la méta- 
phore, et, par un sentiment de convenance très délicat, il changea 
de conversation. 
. Slick avait raison de se montrer modeste. Jamais la véritable 
situation des États-Unis , si dangereuse , si florissante, si active, n’a 
été exprimée et résumée avec une plus spirituelle et plus naïve 
profondeur. C’est ainsi qu'il traite tous les sujets : « Mes règles de 
conduite, dit le philosophe marchand d’horloges, ne sont pas en 
grand nombre, mais elles sont d’un effet certain; elles vont droit au 
but, c’est un fait. Tout se chiffre, voilà mon premier axiome. Il n’y 
a pas d'homme ou de femme inaccessible à la poudre de perlimpim- 
pin (soft sawder), voilà mon second; enfin le grand mot, le mot 
maître du monde entier, c’est : Qu'est-ce que cela me fait? Avec ces 
trois principes, vous irez au bout du monde, à ce que je calcule, et 
sans vous tromper de route. » 

Il n’a pas la bonhomie de professer pour la vie politique cette 
estime et cette admiration que nous Français, tout neufs en ce genre, 
nous lui vouons naïvement. « Quand on s’est habitué à la vie politi- 
que, dit le marchand d’horloges, on ne marche jamais droit, c’est 
impossible... La politique nous tourne, nous retourne et nous tor- 
tille…. Du diable s’il faut se fier jamais aux gens qui font ce métier- 


(1) Parlez-vous frança's? 
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là ! Ils vont de travers, comme les colporteurs, forcés de se courber 
sous leur pacotille; à la longue; ils se déforment. L'homme politique, 
loyal pour ses amis, honnête, sincère, généreux, est une merveille. 
— Vous est-il arrivé de nettoyer vos couteaux avec de la poudre de 
briques? (ajoute le marchand d'horloges en son patois). C’est long 
et c’est un mauvais procédé; la lame devient brillante, mâis l'acier 
s’en va. Ainsi de la politique; elle détruit l'énergie et la droiture : 
notre acier s’en va. » 

Alabama est une de ces nouvelles villes qui sont sorties de terre 
comme par un coup de baguette, et qui ont plus de rues que de mai- 
sons, plus de maisons que d'habitans. Là, comme dans le reste des 
États, il n’y a de culte et de clergé que ceux dont. une congrégation 
quelconque fait les frais. Si un ministre est abandonné de ses ouailles, 
le presbytère tombe en ruines, l’église devient un magasin, et tout 
est dit : c'est ce qu’on.appelle le « système volontaire. » Un jour que 
Samuel Slick, après avoir vendu ses herloges, sortait de cette ville 
commencée, il s'arrêta devant une belle maison blanche, avec jalou- 
sies vertes et ornée dans le dernier goût américain. Deux rangtes de 
peupliers blancs conduisaient à la porte d'entrée, et l'on apercevait, 
à droite et à gauche, au milieu d’un double parterre, une statue 
d'Ëve couleur de chair, très bien peinte, qui servait de pendant à 
une statue du premier homme, exécutée avec le même talent. « De- 
vinez-vous, demanda Slick au premier passant, quel peut être le 
propriétaire de ce bijou de maison? — Je suppose, répondit le pas- 
sant, que vous n'êtes pas du pays. — Je ne présume pas que j'en 
sois, reprit Slick. Qui diable demeure là? — Le révérend Achab 
Meldrum, ministre d’Alabama, autant que je puis calculer. — Est-ce 
possible? Achab, le plus mauvais sujet de l’école où j'ai appris le 
français. Je calcule qu’il était destiné à devenir membre d’une con- 
grégation de prisonniers d'état, plutôt que chef d’une congrégation 
spirituelle. Je vais voir ce qu'il en est. » 

Slick souleva le marteau de cuivre qui ornait la porte, et un petit 
nègre, bien vêtu et bien botté, vint lui ouvrir. Il fut introduit dans 
un parloir élégant, tout rempli de ces inutilités ravissantes dont les 
Américains sont aussi curieux que nos duchesses, L’horloger avait 
peur de remuer, tant les fauteuils étaient beaux, brillans et merveil- 
leux à voir. De longs rideaux de soie répandaient sur tous les objets 
une douce et profonde obscurité; c'était la résidence d’une femme 
du monde plutôt que d’un ministre du culte, Enfin entra le révérend 
Achab Meldrum, d’un pas doux et moelleux, et tenant à la main une 











mm mm 


CD rs (9 2 











LA VIE PRIVÉE DANS L'AMÉRIQUE DU NORD. 319 


Bible reliée magnifiquement. « A qui puis-je avoir le plaisir de parler 
ce matin ? demanda-t-il. 

—Si vous voulez relever un de ces magnifiques rideaux, lui dit-il, 
vous n'aurez pas de peine à me reconnaître, Quant à moi, je ne me 
trompe pas ; c'est la voix d’Achab Meldrum, quoique vous cherchiez 
à l’adoucir. Je suis Samuel Slick, votre condisciple. — En vérité, ami 
Samuel, je suis ravi de vous retrouver... » Et le ministre commença 
un pathétique et agréable commentaire sur les joies du retour, les 
plaisirs de l'enfance, les souvenirs du premier âge, les anciens amis, 
et une foule de sujets élégiaques de la même nature, qui ressemblaient 
moitié à une page de sermon et moitié à une page de roman, — 
Dites donc, Achab, reprit Slick, d’un air et d’un ton narquois, je cal- 
cule que vous avez considérablement pratiqué l’art de faire descendre 
sur les yeux du prochain le bonnet de coton de votre éloquence; mais 
j'y vois clair malgré vous, mon très cher ami. Vous souvenez-vous 
d’une pauvre fille qui avait vingt ans quand vous ayez quitté le pays, 
qui en a vingt-sept aujourd’hui, et qui se nomme Polly Bacon; son 
fils a sept ans; c'est un charmant petit garçon, et qui doit vous jinté- 
resser. 

— Chut, chut, dit Achab effrayé, et il imposa silence à son vieux 
condisciple. Puis il le fit entrer dans une petite chambre secrète, 
située tout au fond d’un corridor, au bout de la maison, sans tapis, 
sans dorure , sans luxe, et réservée au grand plaisir des Américains, 
qui est de fumer. Les deux amis allumèrent deux pipes, et la con- 
fession du ministre commença. — Savez-vous, lui dit Slick, que 
selon mon calcul, vous ayez bien mené votre barque ? La maison est 
jolie, et votre revenu se trouve sans doute d’accord avec l’aisance 
que cette maison atteste. — Trois mille dollars par an. — Jolie 
affaire. La spéculation est bonne; je ne savais pas que la prédication 
se vendit si bien. J'aurais pris ce genre de commerce-là. — Si vous 
me promettez de vous taire, Samuel, je vous instruirai là-dessus. — 
Silencieux comme le tombeau, dit Slick. — Eh bien! mon cher ami, 
je n’ai eu besoin que d’une nouvélle règle de grammaire, et la voici : 
le féminin est au-dessus du masculin, et le masculin au-dessus du 
neutre. Je flatte les femmes, elles me donnent les hommes. Il n’est 
pas toujours commode de faire avaler la flatterie à notre honorable 
sexe, surtout dans ce pays d'intérêt. Mais l’homme dont on flatte la 
femme, vous est acquis. Il n’y tient pas, c’est une affaire faite; il vous 
suit où vous voulez. La femme est la roue de devant. Faites-la 
bouger, tout le reste marche. Hier, je prêchais sur la mort d’un en- 
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fant, fils d’une veuve; je fis un tableau si doux, si charmant, si triste, 
si merveilleux, si touchant, de la tendresse maternelle veillant près 
du lit du jeune malade, de la vertu féminine, de la bonté féminine, 
du pardon féminin (par parenthèse, c’est la seule créature au monde 
qui ne pardonne jamais), j'introduisis dans mon oraison tant d’anges, 
de larmes, de vertus et de tendresses, toujours au féminin ; je citai 
un si grand nombre de beaux vers tirés de Scott et de Byron, que 
mon succès fut complet. C'était touché à merveille. « Ah! me dit 
une de ces dames après le sermon, jamais, depuis que vous avez 
pris ici votre location, jamais vous n'avez aussi bien parlé. —Ma- 
dame, lui dis-je en serrant sa main, j'ai peint d’après nature. — Rien 
de plus pathétique, dit une autre. — Mon modèle n’est pas éloigné, 
repris-je.» — Elles étaient toutes enchantées. Le lendemain, je reçus 
à peu près cent dollars en numéraire et cinquante en nature; les 
chères créatures étaient à moi. Voilà comme on prêche, mon ami 
Samuel. C’est là le résultat du système volontaire. Croyez-vous 
qu’elles seraient assez niaises pour ouvrir leur bourse à un critique, 
à un moraliste qui leur apprendrait que la chair est faible, et le sexe 
aussi. Elles le laisseraient prècher dans le désert, et s'étendre à son 
aise sur les vices humains. Je reste célibataire, et je calcule que c’est 
là le seul moyen de conserver la faveur publique; toutes les filles à 
marier comptent m'avoir un jour, et toutes les mères me portent 
aux nues. — Quand je retournerai dans notre pays, reprit le mar- 
chand d’horloges, je ne manquerai pas de dire à notre vieux pré- 
cepteur quel raffiné coquin vous êtes devenu, mon camarade Achab, | 
et quel escroc de qualité superfine vous faites aujourd’hui. — C’est 
le système et non pas moi, qu'il faut accuser. Le système me fait 
ce que je suis! Je ne le fais pas. — Système ou non, Achab, vous 
êtes un drôle. Mais je calcule qu'il vaut mieux n’en rien dire à per- 
sonne, et laisser les pauvres femmes à qui vous servez votre poudre 
de perlimpinpin, continuer leur métier de dupe. Servez une rente 
de cinquante dollars par an à la pauvre Polly Bacon, et je ne dirai 
pas un mot de ce qui vous regarde. Allons, soyez bon enfant; passez- 
en par là. Je suis sérieux. Sacrifiez-vous. » 

Achab Meldrum baissa la tête, maugréa tout bas et paya la rente. 

Une année après, Slick et son compagnon se trouvaient à la porte 
de Thèbes, non pas de Thèbes l’égyptienne, ni de Thèbes la ville 
grecque, mais d’un petit hameau formé de cinq ou six huttes de bois, 
auxquelles la singulière prétention des habitans, préparant des 
tortures aux géographes de l’avenir, avait imposé cette dénomi- 
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pation grandiose. Toutes les portes étaient fermées ; pas un habi- 
tant dans les rues. On voyait, au milieu de ce silence général, la 
truelle du maçon plantée dans son baquet de plâtre, l’échafaud 
dressé, l’établi du menuisier sur lequel on avait déposé le rabot, et 
tous les symptômes d’une interruption subite et momentanée des tra- 
vaux commencés. À force de chercher, Slick découvrit une auberge 
entr'ouverte, et dans l'unique chambre dont elle se composait, l’au- 
bergiste lui-même assis et fumant. — « Je calcule que vous n'êtes 
pas, lui dit Slick en entrant, le seul habitant de cette location. — Je 
calcule que non, lui répondit l’aubergiste ; ils sont tous allés dans la 
forèt, écouter le prédicateur ‘des nouveaux korkornaïtes. — Je ne 
présume pas avoir encore entendu parler de ces gens-là ; qu'est-ce 
qu'un korkornaïte ? — Ils pourront vous le dire eux-mêmes, je 
n’en sais rien; je sais seulement que c’est aujourd’hui le jour de la 
grande abeille religieuse (religious bee), qu'on appelle encore rassem- 
blement, ou bien «remuement de piété » (stir). Tous les peuples ont 
leurs stimul ans ; les Chinois l’opium , les Hollandais le skidam, les 
Anglais le gin, les Irlandais le whiskey. Nous autres Américains, qui 
allons de l'avant (go ahead), nous les réunissons tous ; nous avons le 
tabac, le rhum, le thé vert, la politique et le remuement de piété. 
Chaque secte nouvelle opère son remuement. J'ai quatre enfans dont 
l’un est hixaite, le second universitaire, le troisième socialiste, le 
quatrième grelotteur, et je calcule que le cinquième, si Dieu m'en 
donne un cinquième, sera un korkoznaite. 

— Je me sens curieux de voir la chose, dit Slick, et il suivit 
avec son compagnon de route les indications du maître d’auberge 
qui lui montra le chemin. Près d'un pont, sur le domaine d’un colon 
qui ne l'avait pas encore défriché complètement, et près de la 
lisière d’une forêt dont les arbres gigantesques versaient leur ombre 
sur cette scène bizarre, on avait élevé une vingtaine de tentes sem- 
blables aux wigwams des Indiens, et l'on y débitait des liqueurs, du 
tabac , des gâteaux, du vin, comme dans une foire. Au centre, une 
sorte de grange, bâtie de planches, servait de théâtre aux chefs du 
«remuement de piété,» dont la voix perçante et criarde frappait au 
loin les échos des rochers , de la rive et des bois ; quelques centaines 
d'hommes, assis sur les vieux troncs des arbres que la hache avait 
abattus, causaient religion ou politique, buvaient l'eau de menthe et 
le grog, et attendaient le retour de leurs femmes ou de leurs filles 
qui remplissaient la grange. Slick et l'Anglais trouvèrent moyen de 
pénétrer dans le temple , et de s'asseoir sur un banc de bois, au 
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moment où un nouveau prédicateur montait sur la table qui ser- 
vait de chaire ou de tribune. C'était un personnage maigre, pâle, 
exténué, l'œil cave , le front entouré d’un foulard rouge qui sem- 
blait redoubler sa pâleur de cadavre, le cou nu et l'air si profon- 
dément douloureux et résigné, qu’on l’eût pris pour un condamné 
marchant au supplice et non pour un ministre de l'Évangile. Il faisait 
peine à voir. Tout se tut. Il prononça lentement quelques mots, puis 
des murmures entrecoupés, puis un axiome, puis un autre, et, sa 
voix s’élevant par degrés, il entra dans son sujet, qui n’était autre 
qu'une effroyable peinture des supplices réservés aux damnés. Ses 
gestes s'’animèrent, son œil s’enflamma, sa parole devint aigre et 
véhémente; on le vit suer à grosses gouttes, et enfin ôter son habit. 
Cette cérémonie achevée, il recommença son infernale description, 
dont toutes les images, empruntées à ce qu'il y a de révoltant et de 
hideux dans la vie physique, inspiraient un si profond dégoût et 
étaient tellement dénués de raison, de sens et de philosophie, que 
Slick et son compagnon quittèrent leurs places et sortirent de la 
grange, pendant que les femmes, épouvantées, tombaient dans des 
convulsions hystériques, poussant de longs hurlemens et se jetant 
dans les bras les unes des autres. — «Je spécule, dit Slick en sortant, 
que j'ai vu ce gaillard-là quelque part; on prétend qu'il s'appelle 
Concorde Fisher; mais c’est un faux nom, j'en suis sûr. » Il ne se 
trompait pas. 

Le lendemain, il vit entrer dans la chambre de sa taverne ce 
terrible prédicateur, qui avait quitté le mouchoir rouge et qui lui 
dit tout bas : « Samuel, je vous ai reconnu hier; c’est bien vous, et 
vous êtes précisément l’homme que j'ai le plus besoin de retrouver. 
Je suis Achab Meldrum. Mon cher ami, nous prèchons ici l'absti- 
nence : il n’y a que cela qui réussisse dans ces cantons; mais c’est 
ma foi plus facile à précher qu’à pratiquer. Je n’en puis plus; au 
nom du ciel, faites-moi donner un verre d’eau-de-vie. 

— Je calcule que c’est bien fait, répondit Slick, éternel hypocrite 
que vous êtes. Pourquoi diable ne buvez-vous pas votre eau-de-vie 
comme tout le monde, comme un homme, la main haute, au-dessus 
du comptoir, sans barguigner et sans niaiserie? Je n’approuve pas 
toutes vos parades. 

Cependant le brave marchand d’horloges fit apporter à son an- 
cien condisciple la liqueur reconfortante; et, lorsqu'il le vit un peu 
ranimé : — Ah ça! lui dit-il, Achab, que diable venez-vous faire 
ici? La dernière fois que je vous ai vu, votre commerce de sermons 
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allait merveilleusement bien, et vous tiriez un bon parti de votre 
règle grammaticale sur le féminin supérieur au masculin... Allons, 
ne pleurez pas, Achab; à quoi cela sert-il? Avalez-moi cette eau-de- 
vie, et faites-moi l’histoire de votre nouvelle règle grammaticale 
et de ses résultats. — Hélas! reprit Achab en sanglottant, cela n’a 
pas bien fini; les pères et les mères se sont formalisés de ce que leurs 
filles venaient trop souvent me soumettre leur conscience et lutter 
avec moi contre le mauvais esprit. Le juge {a lanterne se mettait en 
route, et je crois que l’on m'aurait accroché à ma porte, selon votre 
justice républicaine, sans autre forme de procès, quand je fus averti 
de ce qui me pendait à l'oreille, et je levai le pied. Je me suis alors 
enrôlé parmi les korkornaiïtes, et j'ai un succès magnifique. Mais la 
vie que je mène est une vie du diable, et je m’exténue à crier, à 
boire de l’eau et à jouer le mélod:ame. Je crois que je vais me faire 
socialiste. Ces gens-là ne sont pas si serrés, et leur règle me convient 
assez : il s’agit de faire tout ce que l’on veut. Qu'en pensez-vous, 
Samuel? Y a-t-if quelque fonds à faire là-dessus? Est-ce une bonne 
affaire? Cela durera-t-il? Quand je spécule, j'aime à mettre toutes 
les chances de mon côté. 

— Achab, reprit Samuel, vous me faites trembler. Vous êtes devenu 
un vrai démon. Faites-vous fermier ou marchand, et quittez le métier 
de prêtre. — Moi! reprit Achab, qui était plus d'à moitié ivre, je ne 
ferai jamais de métier vulgaire. Va pour le socialisme, c’est facile, 
c'est libre, c’est à la mode... — Et il tomba sous la table. 

C'est par des exemples de ce genre, la plupart beaucoup plus co- 
miques et tous puisés dans la vie intime et privée, que Samuel initie 
le lecteur au génie populaire de cette nation. I visite les manufac- 
tures en sa qualité de dessinateur, et croque les ouvrières (taking 
off the factory girls). La politique, les arts, le commerce, s’offrent 
à lui, personnifiés et vivans : excellente méthode qui ne livre rien à 
l'hypothèse et donne tout à l'expérience. 

Que résulte-t-il de ce travail d'observation, le plus attentif, le plus 
profond et le plus naïf auquel on ait encore soumis cette nouvelle 
partie du monde; travail qui ne se contente pas de généraliser phi- 
losophiquement certains résultats et d'appuyer des déductions sur 
des conjectures, mais qui pénètre dans le secret des mœurs, cher- 
chant les plus petits mobiles de l'élaboration actuelle et pesant avec 
soin tous les élémens constitutifs de la société américaine ? — Qu'il 
n'y a rien encore d’achevé dans cette région, et que la formation 
qui s’y opère, ayançant avec une rapidité formidable, dévorant l'es- 
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pace, mais trouvant encore devant elle beaucoup d'espace et de 
temps, est à peine parvenue à la moitié de son œuvre. Nous autres 
Européens du midi, auxquels Rome, déjà languissante et dégénérée, 
a transmis sa langue que nous avons mutilée, ses institutions que 
nous avons déformées, et ses souvenirs que nous avons adorés comme 
des pédans, nous avions des rides dans notre berceau. Les Améri- 
cains n’héritent d'aucune civilisation matérielle. Ils ont devant et 
derrière eux la forêt et l'océan. Aussi leur activité physique est- 
elle sans bornes. Mais ils ont hérité de tant de civilisations intellec- 
tuelles, qu'ils en sont écrasés; aussi ne peuvent-ils avancer d’un 
seul pas dans cette voie. Ils dirigent la civilisation industrielle et 
marchent à la suite de la civilisation intellectuelle. C’est dans l'ou- 
vrage de M. Haliburton qu’il faut étudier comme dans un miroir ce 
prodigieux mouvement et cette complète nullité. 

Par quelle singularité, dira-t-on, vous avisez-vous de chercher, 
aux limites du monde civilisé, non loin de Terre-Neuve et du Labra- 
dor, un livre qui n’a rien de littéraire, dont aucun journal ne parle, 
qui n’est pas écrit en anglais et qui ne traite point des grands inté- 
rêts de l'humanité? La vie des planteurs dans la province de Te- 
nessée, et celle des colons de la Nouvelle-Écosse, nous importent 
assez peu. Quelle nouvelle législation, quel système ingénieux nous 
apportez-vous? Quelle recette inconnue sur les destinées humaines 
se trouve, comme le disent les penseurs récens, formulée dans cet 
ouvrage inutile? — Aucune, sûrement. Mais en fait de systèmes et 
de théories, rien ne nous manque; ces ballons qui flottent dans notre 
atmosphère, les uns plus haut, les autres plus bas, pour les menus 
plaisirs de nos yeux, en vérité doivent nous suffire. Continuez cet 
amusement facile, dernier charme des esprits impuissans, et faites 
beaucoup de lois; l'Europe en attend beaucoup encore. Bâtissez avec 
enthousiasme ces édifices de papier et ces sublimes châteaux de 
cartes. Laissez à d’autres esprits leurs plaisirs. 

Aucune époque avant la nôtre n’a été visible et transparente dans 
son mouvement intime de chaque jour et de chaque nuit. Si l'on par- 
vient à se détacher des grandes petitesses de la veille, on peut écouter 
le mouvement secret du monde, sentir battre ce pouls gigantesque, 
surveiller avec un intérêt triste et ardent les palpitations de ce point 
central et vivant, qui est le cœur de l'humanité, et que l’on appelle, 
faute d’un autre mot, la civilisation; observer si ce point vital se 
déplace, et dans quelles régions se porte la vie; enfin, saisir au pas- 
sage et sténographier au moment même où il éclot le drame éternel- 
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lement improvisé qui s'appelle l’histoire et que d’autres essaieront 
d'écrire un jour. Dans les époques anciennes, les intelligences les 
plus rares ne pouvaient y réussir; on ne voyait qu’à deux pas de soi. 
Jules César savait très mal ce qui se passait dans la Perse ou dans 
l'Arménie, et les mouvemens intérieurs de l’Inde ou de la Samo- 
thrace étaient presque inconnus de Rome souveraine. Maintenant tous 
les ressorts qui meuvent cette grande machine des sociétés font leur 
œuvre à ciel ouvert, et le monde entier est de cristal. C’est un plaisir 
magnifique et grandiose de prèter l'oreille au bruit sourd et mesuré 
de ses rouages, et d’assister aux transformations régulières que l’on 
prenait jadis pour des phénomènes inattendus et mystérieux. Tel est 
ce miracle, facilement explicable, de l'Amérique septentrionale, qui 
se peuple et se fertilise, attirant à elle la vie et la force de l'Europe 
vicillissante, et sur le point d’absorber ou d’anéantir les possessions 
étrangères qui l’environnent. Vaste ruche de travailleurs, magasin, 
boutique, ferme, arsenal, manufacture, atelier, elle se croit démo- 
cratie et n’est qu’une fabrique. Ses heures de loisir ne sont pas 
venues, et le géant n’a pas encore de muscles. Mais ce qui recule 
démesurément la solution du problème, c’est qu’elle étend ses limites 
par le magnétisme et la séduction de son exemple. Le Texas est à 
elle, les vieux Français du Canada penchent vers elle, la Nouvelle- 
Écosse, languissante, espère retrouver la vie, si elle devient à son 
tour république. Ainsi se multiplient les termes du problème. Par- 
delà les mers, tout est avenir, espérance et ardeur, tandis que le 
passé pèse sur nous et que nous nous agitons sur nos cendres. 

Des deux sociétés nouvelles et menaçantes qui se forment, l’une 
sous la loi du czar, l’autre sous l’invocation de Washington, la plus 
intéressante par son énergie, ses traditions, sa filiation teutonique 
et sa forme libre, c’est l'Amérique septentrionale. L'ouvrage de 
M. Haliburton exprime admirablement l'esprit des masses qui habi- 
tent les États-Unis, non leur esprit de parade et de convention, mais 
le vrai mouvement qui les anime; activité insatiable, ardeur d’ac- 
quérir, besoin de dévorer l'espace et le temps. Un vaste fragment 
de l'avenir est donc contenu dans ce petit livre écrit au bout du 
monde. 


PHILARÈTE CHASLES. 


TOME XXVI. 






















HYMNE A LA FAMILLE. 





Quand tous les saints autels qu'on encense sur terre 
Tour à tour s’en iraient jusqu’à la moindre pierre 
Joncher le yaste sol de leurs débris fumans, 

Il en est un pourtant dont la base imposante 
Résistera toujours à l’action constante 

Des passions de l’homme et des siècles changeans. 


C'est toi, sublime table, autel de la famille, 
Où la loi primitive éternellement brille 

D'un radieux éclat, d’un splendide rayon; 

Toi que Dieu construisit avec magnificence 

Le jour, le jour fameux où sa toute-puissance 
De l’homme et de la femme eut. conçu l'union ! 


Hélas ! depuis l'instant où la terre féconde 

A tracé par les airs sa courbe vagabonde, 

Et roulé son grand corps dans les plaines du temps, 
Ta face a vu passer bien de sombres orages, 


(1) Cette pièce fait partie d’un nouveau recueil, Chants civils et religieux, que 
M. Auguste Barbier va publier chez l'éditeur Masgana. 
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Et bien des coups de foudre émanés des nuages 
De leurs jaunes éclairs ont sillonné tes flancs. 


Souvent le vil torrent des passions obscures 

Est venu de ses flots couvrir les flammes pures 
Qu'allamaïiént sur ton front de paisibles humäins; 
Souvent les fruits dorés de l’offrande céleste 

Ont été rénversés dé ton sommet agréste 

Par l’énvie implacable et ses sanglantes mains. 


Souvent l’atroce guerre, en ses courses brutales, 

A frappé ton pavé de ses dures sandales, 

Et, prenant aux cheveux un vieillard gémissant, 

Elle à courbé'ses reins sur l’anglé dé ta pierre, 

Et, sous le fer aîgu , la lance meurtrière 

Comme le sang d’un bœuf fait coulet son vieux sang. 


Puis mille fois la peste et sa sœur la famine 
Ont tout autour de toi promené la ruine, 
Entassé les douleurs et les corps en monceaux ; 
Et mille fois, hélas! les pâles multitudes 

Ont livré tes flancs nus, au sein des solitudes, 
Aux outrages impurs des immondes pourceaux. 


Enfin du globe entier la ténébreuse masse 

A changé mille fois de posture et de face; 

La terre a chaneelé comme un homme: insensé; 
L'océan jusqu’au ciel a jeté ses tempêtes; 

Les nations'se sont défaites ‘et refaites; 

Les races ont'péri ; les dieux même ont passé; 


Mais toi seul es resté, debout, inébrantable, 

Plus ferme qu’au milieu de leurs plaines de sable 
Les éternels tombeaux des puissans Pharaons, 
Plus ferme que les rocs du superbe Caucase, 

Et plus solide enfin que ne l’est sar sa base 

Le grand Himalaya dominateur des monts. 


Ah! certes, ta structure est une œuvre divine. 
Certainement c’est Dieu qui planta ta racine 
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Si fort avant sous terre, et c’est sa large main 
Qui tailla dans le vif tes pierres immortelles, 
Les mit l’une sur l’autre, et les unit entre elles 
Par un ciment plus fort que le ciment romain. 


Frères, rassurez-vous; frères, prenez courage; 

Non, tout n’est pas perdu; non, par le grand orage 
Qui menace aujourd’hui la planète de mort, 

Tout n’est pas emporté par la barque en dérive; 

Et dans l'ombre et les vents une lumière vive 
Comme un phare sauveur peut vous montrer le port. 


Rassurez-vous, il est, dans la chaleur ardente 
Qui brûle de nos jours la terre palpitante, 

Un pilier à l'abri duquel on peut s'asseoir, 

Un sanctuaire ombreux, un refuge tranquille 

Où le calme de l’ame et le bonheur facile 
Peuvent vous rafraîchir comme les vents du soir. 


En vain l’œil rutilant, et la face rougie, 

Les nymphes du plaisir et les dieux de l’orgie 
Hurleront, bondiront autour du saint autel : 
Avant que son sommet ne s'écroule et ne tombe, 








Les pieds froids des danseurs descendront dans la tombe, 


Et leurs cris monstrueux se perdront sous le ciel. 


En vain les charlatans de l’auguste pensée , 
Sophistes et rhéteurs, de leur langue insensée 
Viendront contre sa base appliquer le marteau : 
La pierre inaltérable et plus forte et plus dure 
Ébrèchera leur langue , et de leur langue impure 
Mettra comme un haillon le sophisme en lambeau. 


Rapprochons-nous donc tous du monument sublime; 
D'un élan mutuel, d’un concert unanime 
Alimentons sur lui le foyer de l’amour; 

Le feu, qui tant de fois sembla près de s’éteindre, 
Doit renaître plus vif et peut-être se teindre 
D'aussi pures couleurs que les rayons du jour. 














HYMNE A LA FAMILLE. 
Jadis, au temps jadis, l’inexorable père 
Du sang de ses enfans pouvait rougir la terre : 
Aujourd’hui l'amitié remplace le bourreau. 

Le père également partage sa fortune, 

Et la mère, sans choix et d’une amour commune, 
Allaite également ses enfans au berceau. 
















Que la blanche concorde et la pure innocence, 

La vénération, la sainte obéissance, 

Entourent nuit et jour l’autel chéri des cieux, 

Et que, sous le giron de ces vierges charmantes, 
Les peuples, réunis en phalanges aimantes, 

Des fruits d’or de la paix couvrent son front pieux. 


Et la flamme luira splendide, et la fumée, 

Qui tourbillonnera vers la voûte embaumée, 

Sera, comme l’encens au flocon argenté, 

Le parfum le plus doux que, dans sa paix profonde, 
Le Dieu conservateur de la masse du monde 
Reçoive de la terre et de l'humanité. 





AUGUSTE BARBIER. 
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16 avril 1841. 


La loi sur les crédits supplémentaires de 1841 à été, dans la chambre des 
députés , l'occasion d’une vive et bélle lutte parlementaire. Malheureusement, 
dans nos jours d’apathie, ces rencontres n’ont guère d’autre résultat que de 
faire briller un instant le-courage et l'habileté des combattans. 

C’est pour la troisième fois, depuis l'ouverture de la session , que la chambre 
se trouve.saisie-des grandes questions politiques et financières qui intéressent 
si profondément l'avenir du pays; elle les retrouvera dans la discussion du 
budget. Ce retour des mêmes questions devant une chambre qui se fatigue 
facilement et qui tient volontiers pour épuisée toute question débattue, ne nous 
paraît pas d’une bonne tactique parlementaire, surtout lorsqu'on aborde 
prématurément, et d’une manière nécessairement incomplète , une question 
capitale. Le débat du jour affaiblit, attiédit le débat du lendemain ; l’escar- 
mouche nuit au combat; les uns sont fatigués, les autres taxent d’obsti- 
nation une lutte qui leur paraît désormais décidée , des efforts qui leur sem- 
blent inutiles. La question est ainsi éventée; elle n’a plus ni nouveauté ni 
fraîcheur; il n’y a pas de si petit esprit qui ne se persuade en connaître jus- 
qu'aux derniers replis , par cela seul qu’il en a entendu parler plus d’une fois. 
« Tout est dit là-dessus ; » dès que ces terribles paroles sont prononcées, tout 
est dit en effet, dans ce sens qu’il y a parti pris, même pour les hommes 
d’ailleurs honnêtes et impartiaux. C’est alors qu’on peut appliquer aux débats 
parlementaires ce qu’on dit des jeux de la Bourse : l’effet de la nouvelle est es- 
compté. 

Ces réflexions nous sont suggérées par la vive discussion qui a donné au- 
jourd’hui à la chambre des députés une de ses passagères émotions. 

C'était sur la question financière que paraissaient d’abord devoir se concen- 
trer les efforts des orateurs, Le débat politique avait été pour ainsi dire étouffé , 
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ajourné du moins par M. le ministre des affaires étrangères. Il s’était nette- 
ment refusé à toute explication , à tout débat dans ce moment, sur la question 
du concert européen. C'était son droit; M, Berryer et. M. Thiers l'ont reconnu. 
Discuter à la tribune des négociations pendantes eût été en effet pour le 
ministre manquer à la fois d’habileté et de convenance. D’un. autre côté, les 
orateurs de l'opposition pouvaient-ils discuter tout seuls, sans. contradic- 
teurs, sans faits reconnus, sur de simples hypothèses? La partie paraissait 
donc remise pour tout le monde. 

Mais qui peut s'assurer que dans une assemblée nombreuse, fractionnée 
jusqu'à l’individualisme, il ne se fera pas quelque mouvement imprévu ? La 
question politique, qui paraissait ajournée hier, a éclaté de nouveau aujour- 
d’hui. A la vérité, on n’en savait pas plus aujourd'hui qu'hier : le gouverne- 
ment persistait dans sa réserve, l'attaque portait nécessairement sur des hypo- 
thèses. N'importe : il a bien fallu, bon gré mal gré, s’élancer à la tribune, et 
la chambre a été témoin.d’un combat singulier entre deux orateurs éminens, 
entre deux hommes d'état dont la rivalité et la désunion , fait désormais irré- 
parable, nous le craignons du moins, sont une véritable calamité pour le pays. 
Ils ont aujourd'hui jeté parfois leurs armes courtoises et porté l’un et l’autre 
des coups auxquels les hommes de parti peuvent seuls applaudir. Pour nous, 
il en est sorti, avant tout, une preuve nouvelle de cette triste vérité, qu'il 
devient tous les jours plus difficile de mettre ensemble deux hommes politi- 
ques de nuances diverses, et cependant le temps des Sully et des Richelieu est 
passé sans retour. Dans les pays démocratiques, il n’y a de force réelle et 
durable que par l'union. 

Quoi qu’il en soit, aujourd’hui nous savons, d’une manière officielle, que 
le concert européen se négocie, et que le gouvernement du roi se propose 
deux résultats, « l'un, de faire reprendre à la France, dans les affaires 
d'Orient , une place convenable, sans l’associer à des actes auxquels elle n’a 
pas cru devoir concourir; l’autre, de consolider en Europe la paix générale, 
de la rendre sûre et efficace, sans porter à la dignité, aux intérêts particuliers 
et à l'indépendance de la politique de la France, aucune.atteinte. » 

Le but, nous l’avouons, est irréprochable; mais sera-t-il atteint? peut-il 
l'être? 

Là est toute la question. Et c'est là-dessus que M. Thiers a été vif, brillant, 
incisif. Ce serait manquer d'impartialité que de ne pas reconnaître que les 
positions des combattans n'étaient pas égales. La réponse directe, précise, 
M. Guizot ne pouvait pas la faire. Il aurait fallu pouvoir dire : La négociation 
n’a point blessé notre dignité nationale; voici, en effet, comment la négocia- 
tion a été introduite, quelles en ont été les phases, les conditions, les termes. 
Le résultat en est important et honorable : en preuve voici le préambule, 
voici les articles du traité. Enfin, les conséquences indirectes du traité n’en 
seront pas moins considérables; en voici l'exposition et le détail. 

Rien de tout cela ne pouvait être dit sans violer toutes les règles de gouver- 
nement, sans porter le dernier coup à notre diplomatie, qui depuis quelque 
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temps n’a déjà été que trop indiserète et plus empressée de nous révéler ses 
petits secrets que de faire nos affaires. M. Guizot était donc condamné par sa 
position aux affirmations et aux généralités. Par cela même peut-être la discus- 
sion aura été, dans Ja chambre du moins, plutôt utile que nuisible au minis- 
tère; car elle aura, pour ainsi dire, défloré la question , et fait prendre des 
engagemens lorsque le sujet ne pouvait pas être approfondi. 

Au reste, ce n’est là qu’une conjecture de notre part. Nous ne connais- 
sons pas bien encore l'impression que ce grand débat a laissée dans la 
chambre. Les avis sont partagés. Les uns paraissent en effet convenir avec 
nous qu’il eût été plus prudent pour l'opposition de réserver toutes ses forces 
pour le moment décisif, lorsque les termes mêmes du traité pourront être ana- 
lysés, discutés, lorsque le gouvernement devra déposer sur le bureau toutes 
les pièces, et rendre compte de toutes ses démarches. Les autres pensent au 
contraire que la discussion d'hier a déjà produit, même sur les centres, une 
impression défavorable au traité, qu’elle leur a inspiré une grande méfiance 
de cette négociation quelque peu hâtive et soudaine; ils vont jusqu’à penser 
que le ministère, averti par cette répulsion de ses propres amis, pourrait bien 
ralentir la négociation, et ajourner ses projets. 

Le temps nous éclairera sur la valeur de ces conjectures. Quant à nous, 
sans connaître les termes du traité, nous persistons à croire qu’il ne renferme 
d’autre disposition importante que le principe de la clôture des Dardanelles, 
principe que le traité d’Unkiar-Skelessi avait essayé d’affaiblir. Certes, si à 
côté de ce principe, qui est une vieille maxime de droit public, il y avait une 
garantie de l'indépendance de la Porte , une garantie signée par la Russie et 
l'Angleterre, et qui proclamerait l'intégrité de l'empire ottoman de manière 
que toute atteinte portée à la Turquie fût un casus belli contre celle des puis- 
sances qui aurait violé le traité, nous serions loin de méconnaître l’im- 
portance d’une pareille transaction diplomatique. Mais jusqu’à plus ample 
informé, nous persistons à croire que, si la Prusse et l'Autriche étaient très 
disposées à signer une convention de cette nature, l'Angleterre et la Russie ne 
sauraient y consentir. L’Angleterre ne cherche au fond que l’abaissement de 
la puissance égyptienne; la Russie ne veut que trouble et incertitude dans les 
affaires de l'Orient. Pourquoi au reste s’en indigner ? Chaque nation songe à 
elle-même, à son avenir, à ses intérêts. C’est à nous de songer aux nôtres. 

L’Angleterre peut être amenée un jour à s'emparer de la route des Indes 
par l'Égypte; elle est sur cette pente, elle le sait. Elle ne veut rien dans ce 
moment, cela est certain : elle veut seulement briser ce qui pourrait lui être 
obstacle dans les éventualités qu’elle entrevoit. Elle n’a pas voulu qu’il y eût 
en Égypte quelque chose qui ressemblât à une puissance, qui pût un jour, à 
l’aide de quelques secours européens, lui barrer le chemin de la véritable An- 
gleterre, qui est l'Inde. 

La Russie renoncerait-elle, pour notre plaisir, pour renouer et consolider 
uos alliances européennes, aux projets de Catherine, à la vieille et constante 
pensée de sa politique, disons-le, à l'avenir de la puissance russe? En sub- 
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juguant la Pologne, la Russie a fait son dernier effort vers l'Occident. Elle 
ne peut pas se faire d’illusion à cet égard. Tout ce qu’elle peut espérer, c’est 
de conserver sa dernière et sanglante conquête. C’est vers l'Orient que doit 
nécessairement faire explosion cette force expansive qui agite les peuples nou- 
veaux, impatiens, fanatiques. Qu'ils s'appellent Normands, Arabes, Tartares, 
Russes, peu importe. Ils obéissent à une loi de leur nature. Le chef de ce 
grand peuple, le cabinet de Saint-Pétersbourg, Russe par ses instincts, par ses 
tendances , Européen par son éducation et son contact avec l'Occident, met au 
service des forces nationales l'adresse, l’habileté de la vieille Europe. L'alliance 
anglo-française l’embarrassait; il n’a rien négligé pour la rompre : il y est 
parvenu. C’est là la faute des cabinets, en particulier de l'Angleterre, faute 
énorme et dont il serait ridicule d'espérer que les conséquences seront effacées 
demain. Dès-lors que peut-on attendre de la Russie? Et de bonne foi, dans 
son intérêt, à son point de vue, que peut-elle faire? Signer un traité à cinq ? 
Cela est difficile, possible cependant, à une condition, c’est que le traité 
n'élèvera pas d’obstacles sérieux contre les projets futurs, éventuels de la 
Russie. Soyons francs; s’il en était autrement, la Russie se manquerait à 
elle-même; elle ferait métier de dupe. Que lui importe au fond que la France 
signe ou ne signe pas? qu’elle reste dans l’isolement ou qu’elle en sorte? Pour- 
rait-elle craindre que l'isolement ne dégénérât tôt ou tard en une guerre? 
en une guerre européenne? C’est bien alors que la Russie aurait ses coudées 
franches, qu'elle pourrait envahir l'Orient à son aise et regarder paisiblement 
des minarets de Constantinople les luttes sanglantes de l'Europe. 

Plaçons-nous au véritable point de vue, sans préjugés, sans vaines préoc- 
cupations d'esprit. On l’a dit avec raison : c’est surtout en politique que les 
illusions sont funestes. 

Il est évident que le traité qui se négocie dans ce moment ne peut rien con- 
tenir dans ses dispositions de décisif, d’essentiel. 11 serait impossible. 

Ainsi, s’il peut se défendre, ce ne peut pas être par ses résultats immé- 
diats et directs, mais seulement par ses conséquences indirectes. De là , une 
énorme difficulté pour le cabinet. Quand on lui demandera : Qu’avez-vous 
obtenu? quelles sont ces stipulations qui doivent nous faire oublier et le 
15 juillet et les énormes dépenses qui en ont été la conséquence nécessaire ? 
La réponse écrite dans le traité ne sera guère satisfaisante, nous le craignons 
du moins. 

Les résultats indirects, nous le reconnaissons avec la même franchise, pour- 
raient être considérables; mais le cabinet pourra-t-il les exposer, les prouver, 
les faire valoir ? 

Pourra-t-il dire, preuves en main : J'ai peu obtenu, mais j'ai brisé, malgré 
les efforts et les tergiversations de la Russie, la ligue imprudente qu’elle était 
parvenue à former en dehors de la France et au fond contre nous; en me refu- 
sant au traité, au contraire, je consolidais cette ligue, je reconstituais la sainte- 
alliance en y ajoutant l'Angleterre. 

Pourra-t-il dire, preuves en main : L’Autriche et la Prusse étaient au regret 
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dû traité du‘15 juillet; j'ai aequis la certitude que pour rien au monde elles ne 
recormmenceräient l’équipée de Beyrouth; tout ce qu’elles désiraïent était un 
rapprochement sincère avec nous, un rapprochement qui leur est commandé 
par leurs intérêts. Elles se méfienit également, à l'endroit de l'Orient, et de 
l'Angleterre et de la Russie. Elles reconnaissent que sur ce point capital la 
Ffancé seule peut avoir des vues analogues aux leurs, le niême désintéresse- 
ment, les mêmes pensées d'avenir. Devions-nous repousser ces ouvertures, 
et, pour un moment d'erreur, sacrifier de si grands intérêts à notre juste sus- 
ceptibilité nationale? Les repousser, c'était les rejeter malgré elles dans les bras 
de la Russie. Les hommes sont ainsi faits. Le refus de la France leur aurait 
ptru une sorte d’hostilité à leur égard. Crainte de se trouver un jour aban- 
données par les uns et par les autres, elles auraient à contre-cœur resserré les 
liens du 15 juillét. La Russie a tout fait pour les détacher de nous; nous pou- 
vions, par un traité qu’on nous offrait, qu'on nous demandait instamment 
d'accepter, les détacher au forid de la Russie et les ramener à nous; devions- 
nous perdre l’occasion de défaire ce que le cabinet russe avait fait ? 

Est-ce là’ réellement le fond des choses? Nous l’ignorons complètement. 
Nous disons seulement que, si cela était, il serait difficile, impossible peut- 
être pour le ministère, de mettre ces considérations dans toute leur lumière à 
la'‘tribune nationale par des discours officiels. Nous disons que, réduits à 
défendre le traité par la teneur de son dispositif, les ministres'se trouveraient 
chargés d’une tâche bien scabreuse , car, encore une fois, nous ne pouvons 
pas croire que le‘traité renferme des stipulations importantes, et moins en- 
core des concessions à la France, à la politique qu'elle a soutenue jusqu’au 
29 oetobre. Encore une fois, le traité ne pourra être défendu ni par des résul- 
tats directs qu’il n’aura pas, ni par ses résultats indirects , résultats qui , füs- 
sent-ils réels, ne‘pourront être prouvés ni développés à la tribune. 

Quoi qu'il en‘soît, dans ce moment la question est encore de savoir si le 
traité séra éffectivement conclu et ratifié. L'affaire turco-égvptienne, quoi 
qu'on en dise, n’est pas terminée. Le gouvernement français ne peut, dans 
aucune hÿpothèse, accepter un ordre de choses qui ôterait à Méhémet-Ali 
imême le bénéfice de la soumission , et qui pourrait, d’un instant à l’autre, faire 
éclater de nouveaux troubles en Orient. Que deviendrait dans ce cas le traité 
du 15 juillet? Est-il certain , est-il dit, est-il stipulé que l’Europe demeurerait 
étrangère à ces débats? que les forces des signataires du traité du 15 juillet 
n'iraient plus, quoi qu’il arrive entre la’ Porte et le pacha, prêter un funeste 
sécours à l'impuissance de la première ? C’est là un point capital, car, si le 
contraire pouvait arriver, il ne serait plus vrai que le traité dé 15 juillet est 
un fait consommé , et la France, en signant un traité quelconque relatif à 
POrient ,;se trouverait avoir implicitement signé ce déplorable traité. Nous 
espérohs que le cabinet sentira toute la force de cette observation , et qu’il ne 
sôngera pas à“engager le pays dans une pareille route. Le pays ne tarderait 
pas à reculer d’indignation. Quel que soit lé‘traité qu'on noùs annonce, la 
première question , la condition sine qué non, est celle-ci : Le traité du 
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15 juillet est-il complètement sorti du domaine de la politique pour entrer 
dans le domaine de l'histoire ? 

Si la question politique ne pouvait pas être résolue dans la discussion des 
crédits supplémentaires, il n'en est pas de même de la question financière. 
On sait que le cabinet du 1°" mars a été à cet égard l’objet d’attaques vives et 
réitérées. Une dernière accusation avait été, sur ce point, portée eontre lui à 
latribune du Luxembourg, dans la discussion de la loi des fortifications de 
Paris. « Votre administration a coûté à la France un milliard! » C'était là le 
reproche qu’on lui adressait avec fort peu d’à-propos, dans une délibération 
solennelle où il ne s'agissait pas de savoir ce que le 1°’ mars avait dépensé, 
mais bien s’il fallait défendre la capitale contre l'étranger. 

Les ministres du 1° mars ont voulu, c'était Jeur droit, détruire cette grave 
accusation dans la discussion des crédits supplémentaires. A notre avis, leurs 
explications franches, complètes, pressantes, ne peuvent pas laisser l'ombre 
d'un doute dans l'esprit de tout homme impartial. Le découvert d’un mil- 
liard est dû à des entreprises, à des décisions de la législature complè- 
tement étrangères à la politique particulière du 1** mars. Nous avons voulu 
beaucoup dépenser, faire mille choses à la fois, sans augmenter l'impôt; 
il en est résulté un découvert : qu'y a-t-il là d'étonnant? Au 15 juillet, 
on s'est enfin aperçu que les travaux civils avaient fait par trop oublier 
natre état militaire, nos approvisionnemens, nos ports, nos places fortes. Il a 
fallu y songer. Et quel est le ministère qui aurait pu ne pas y songer ? Il aurait 
été coupable de trahison. Le cabinet du 1°" mars a pourvu.aux nécessités du 
pays; il y a pourvu avec un courage, une intelligence, une activité qui est.son 
plus beau titre d’éloge. On l'aceuse aujourd'hui, on lui reproche les décou- 
verts du trésor; mais a-t-on rejeté ses mesures, suspendu ses travaux, révo- 
qué les ordres d’approvisionnemens et d'achat? Nullement. On a tout adopté, 
tout sanctionné. C’est sur la question des armemens futurs, de ces armemens 
qui n’avaient encore rien coûté, qui n’étaient tout au plus qu’en, projet ,. c'est 
surtout sur le but des armemens qu’on s’est séparé de lui; tout le reste. a été 
approuvé. Qu'est-ce à dire? voudrait-on accepter des faits du 1°° mars et rejeter 
ses dépenses? De bonne foi, c'est trop fort. 

Au surplus, ce n’était pas du ministère que venaient réellement ces.aceu- 
sations. M. le ministre des affaires étrangères a reconnu au contraire que le 
maintien de notre état militaire lui était utile pour.les négociations qu'il ve- 
nait d'entreprendre. M. le ministre des finances avait à la vérité arrangé quel- 
que. peu ses phrases et groupé ses chiffres de manière à nous effrayer peur le 
présent et à se ménager à lui-même un brillant avenir; mais, M. Thiers la 
reconnu, s’il y avait eu là une intention bienveillante pour soi-même, il n’y 
avait pas eu d'intention hostile pour ses. prédécesseurs. 

Nous ne voulons pas, du reste, nous aveugler sur notre situation financière. 
Si elle est loin, très loin d’être désespérée, elle est cependant grave et digne 
d’une sérieuse attention. Autant il serait injuste de l'unputer au cabinet, du 
1°" mars, autant il serait absurde de fermer les yeux sur un désordre faancier 
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qui, par le cours naturel des choses, s'aggraverait très rapidement, s'il était 
négligé. Nous avons peine à croire que l'équilibre de nos budgets ordinaires 
puisse être promptement rétabli par l’accroissement progressif des recettes, 
lors même que les dépenses de la marine et de la guerre seraient ramenées 
aux proportions d’un effectif de quatre cent mille hommes. Si on ne demande 
rien de plus à l'impôt, et que les dépenses ordinaires restent ce qu’elles sont, 
il y aura toujours un déficit annuel de 50 à 60 millions. C’est là la lacune qu’il 
importe de combler sans retard. Annuler une portion des rentes de l’amortis- 
sement, diminuer cette puissante ressource, serait une opération dangereuse, 
téméraire peut-être, dans un moment où l’état fait un appel au crédit public. 
On ne tardera pas à reconnaître qu’en définitive il faut retrancher quelque 
chose aux dépenses, ou demander quelque chose de plus à l'impôt. Le point 
capital est de bien choisir l'impôt à établir ou à augmenter. Quel que soit 
l'embarras momentané du trésor, la prospérité du pays est croissante; nos 
communications maritimes et terrestres devenant de jour en jour plus actives, 
l'industrie et le commerce en profiteront, et le capital national augmentera 
en proportion. Il ne faut donc pas s’effrayer d’une légère augmentation de 
quelques impôts. La consommation des classes riches, aisées, peut, sans 
inconvénient politique , fournir au trésor le supplément de revenus qui lui 
est nécessaire. D’un autre côté, qu’on facilite une fois l'introduction de cer- 
taines denrées par un abaissement des droits, par exemple sur les bestiaux et 
sur les sucres; qu’on excite ainsi une consommation utile au pays, et les 
caisses du trésor se rempliront. Une révision de nos lois de douanes, qui 
serait faite, non dans le but de protéger tels ou tels intérêts particuliers, 
mais dans l'intérêt général, donnerait au trésor plus de ressources qu’il ne lui 
en faut pour rétablir l'équilibre dans ses budgets. Mais les intérêts particuliers 
sont criards, et la routine est puissante! 

M. le ministre des finances a présenté un projet de loi pour assurer la per- 
ception des droits de timbre. Le but de la loi est excellent; rien de plus juste 
que de faire cesser une exemption illégale qui est un véritable scandale. Le 
moyen proposé paraît cependant quelque peu sauvage. C’est par trop con- 
fondre le droit avec la preuve, l'obligation avec le titre. Dans nos campagnes 
surtout, cela peut donner lieu à de funestes résultats. Sans doute par de 
hautes considérations d'ordre public, la loi écrite se trouve quelquefois couvrir 
de son égide l'immoralité de certains faits particuliers; mais peut-on adopter 
ce parti extrême pour faire rentrer dans le trésor quelques écus? 

Indépendamment des amendes, ne pourrait-on pas déclarer que toute obli- 
gation commerciale qui ne serait pas sur papier timbré ne vaudrait, pour tous 
ses effets, que comme une simple obligation civile? qu’elle n’entraînerait ni 
la compétence des tribunaux de commerce, ni la contrainte par corps, ni la 
faillite, et ainsi de suite? 

Ne serait-il pas plus simple encore de demander au commerce directement, 
par une augmentation du droit de patente, ce qu’il enlève au trésor en ne fai- 
sant pas usage de papier timbré? 
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Au reste, nous avons grande confiance dans l’habileté et l'expérience de 
M. Humann, et c’est avec hésitation que nous lui présentons quelque doute 
sur une mesure qui paraît par trop s'éloigner de nos habitudes et de nos 
mœurs. 

I se passe dans ce moment des faits dignes d’attention en Prusse. La Prusse 
occupe sans contredit le premier rang parmi les puissances allemandes pro- 
prement dites. L'empire d’Autriche, mélange d’Allemands, de Hongrois , de 
Slaves, d’Italiens, n’a rien de compact, rien d’homogène, rien de véritable- 
ment national pour les Allemands. La politique du jour à part, l'Autriche 
n’est à la tête de rien en Allemagne. La science, l’art, les lettres, ce n’est 
pas à Vienne qu’ils trouvent leur capitale. L’Autriche les tolère à peine. Enfin, 
l'Autriche n'appartient à la confédération germanique que par une faible 
partie de ses vastes possessions. Elle a des intérets non-seulement distincts 
des intérêts allemands, mais qui peut-être leur sont contraires. Sa politique 
n’est pas subordonnée à la politique allemande , elle n’est pas même coordon- 
née nécessairement avec elle. L'Allemagne n’est pour l'Autriche qu’un de ses 
moyens, et ce n’est pas le moyen le plus efficace, celui sur lequel elle a le 
droit de compter davantage. La Prusse, au contraire, est tout allemande et 
n’est qu’allemande. Berlin, grace à son académie et à sa brillante université, 
à cette université, création d'autant plus admirable qu’elle a été fondée au 
milieu des désastres de la Prusse, et presque comme une noble réparation de 
ses malheurs politiques; Berlin devient la capitale des intelligences en Alle- 
magne. Goethe n’est plus. Tous les regards ne se portent plus sur Weimar. 
C'est sur Berlin qu'ils se fixent désormais. La Prusse est tout entière dans la 
confédération germanique. C’est elle qui peut dire à toutes les parties de l’AI- 
lemagne : —Vos intérêts sont les miens; mes intérêts sont les vôtres. — Par la 
force des choses, lentement sans doute, comme cela se pratique en Allemagne, 
c'est autour de la Prusse que les Allemands se groupent. C’est elle qui est le 
centre d'une unité morale qui pourra devenir un jour une grande unité poli- 
tique. Ce que la Prusse gagne par cette attraction , l'Autriche, par une consé- 
quence nécessaire, le perd. Un jour, ce double mouvement éclatera ; il chan- 
gera plus d’une destinée au-delà du Rhin; il produira de grands résultats; il 
serait ridicule d'essayer ici de les deviner, maïs il serait plus ridicule encore 
de ne pas les prévoir, de se persuader qu’ils n’arriveront pas. 

Nous sommes convaincus que la Prusse les attend avec calme, sans impa- 
tience aucune, et que l'Autriche les entrevoit et les redoute depuis long-temps. 
Le cabinet autrichien est des plus clairvoyans. Il tient à ses principes que 
d’autres appellent ses préjugés, il ne veut pas en démordre; mais il en con- 
naît le fort et le faible et ne se fait pas d’illusion sur les dangers qui le mena- 
cent. Au contraire, c’est la prévision lointaine de ces dangers, c’est la con- 
science de ces périls qui le rend si soupçonneux, souvent tracassier, exigeant, 
persécuteur. Il voudrait étouffer en germe tout ce qu’il sait ne pouvoir se dé- 
velopper que contre lui. Avec les formes les plus agressives, il ne fait souvent 
que se défendre. 
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La Prusse lui a donné un vif sujet d'inquiétude par son association des 
douanes allemandes. Était-ce là dès le principe une conception à la fois finan- 
cière, industrielle et politique? Ses auteurs pensaient-ils à autre chose qu'aux 
douanes? Nous l’ignorons. Les agens prussiens se défendaient de toute arrière- 
pensée politique. S'il y en avait une, il aurait été stupide de l'avouer. Toujours 
est-il qu’un effet politique ne pouvait pas ne pas être produit par ce congrès 
financier, mais national, mettant en commun les intérêts les plus vivaces du 
pays, les diseutant périodiquement, le tout sous l'influence et la direction 
suprême de la Prusse. 

L'association allemande, renouvelée, perfectionnée, étend de plus en plus 
ses limites. Brunswick , qui formait avec le Hanovre une association à part, 
se détache de son associé et paraît définitivement se réunir à la grande asso- 
ciation. 

Bientôt d’autres influences prussiennes se feront sentir en Allemagne. La 
Prusse est un des pays les mieux administrés de l'Europe. Tout y est en pro- 
grès. Tous les efforts de l'esprit humain y sont largement protégés. L’ensei- 
gnement public y est puissant et y jouit d’une liberté dont pourrait s'étonner 
plus d’un pays constitutionnel. 

Dans l’ordre politique, la Prusse a été dotée d’un excellent système commu- 
nal. Elle le doit à un homme d’un grand talent, à un aristocrate éclairé et 
généreux , à celui dont l’inimitié passionnée contre la France, ou à mieux dire 
contre l’empereur, ne doit pas nous faire méconnaître le bien qu’il a fait à 
son pays, au baron de Stein. La commune est, en Prusse, un principe de vie 
actif et fécond. C’est de là que sortiront peu à peu les libertés prussiennes. 

Les promesses faites au peuple prussien au jour du malheur, et lorsqu'on 
lui demandait de gigantesques efforts, n’ont pas été tenues. La Prusse avait 
pardonné cet oubli à son vieux roi. Il avait tant souffert avec elle, il était si 
honnête homme et un ami si sincère du peuple, qu’on ne voulait pas affliger 
ses vieux-jours. On se contenta des états provinciaux. 

Le-roi actuel, dit-on, n’est pas éloigné de reprendre en sous-œuvre les idées 
qui paraissaient abandonnées. Il aime la gloire, et il est l'élève éclairé d’une 
école qui ne conçoit peut-être pas la liberté et les institutions qui la garantis- 
sent comme nous les concevons, mais qui les conçoit cependant à sa manière, 
qui les aime et les désire. Le roi de Prusse appartient à l’école Listorique. Il ne 
sera donc nullement disposé à importer chez lui, d’une seule pièce, la consti- 
tution anglaise, la chambre francaise, ou telle autre institution étrangère à la 
Prusse, à ses antécédens, et à ses mœurs. Mais il doit être enclin à tirer des 
faits nationaux, des élémens historiques de la Prusse, tout ce qu'ils renferment 
dé libéral, de généreux, de propre à garantir le développement d’une sage 
liberté. 

C’est là une grande et noble carrière à parcourir. Ce ne sont pas les con- 
quêtes de Frédéric-le-Grand, les efforts persévérans et la noble résignation de 
Frédéric-Guillaume. C’est peut-être mieux. C’est l’organisation désintéressée 
d’un peuple intelligent et reconnaissant; c’est un grand exemple qui lui don- 
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néra des droïts à la gratitude de l’Allemagne tout entièré; c’est'une victoîte 
sur lui-même qui ne coûtera de larmes à pérsotine. 

On dit que les états provinciaux ont été autorisés à publier leurs délibéra- 
tions, et que le roi leur a permis de lui envoyer des députés pour conférér 
sur les besoins de leurs provinces; de là aux états-généraux , il n’y a qu’un 
pas. Il faudra peut-être quelque témps pour le franchir, mais nous espérons 
que la Prusse le franchira sous les nobles inspirations de son monarque. 

D'ailleurs , une prémière concessiôn n’est jamais perdue dans l’AHemägne 
du nord. Les Allemands du nord conservent ce qu’ils ont conquis, parte que 
chez eux ce n’est pas seulement l'intérêt qui règle la conduite, c'est l'idée qui 
domine. L'idée ne meurt pas, elle se fortifie et se développe dans la mauvaise 
comme dans la bonne fortune. Les peuples qui pensent ne se laissent pas, 
comme les peuples qui ne savent que sentir, déshériter, sous de vains prétextes, 
de ce qu’ils ont obtenu. Ils ne se paient pas de mots et d’apparences. Ils rumi- 
nent longuement leur pensée , mais ils la gardent. De même, quelque faible 
que soit la éoniquête d'aujourd'hui , elle leur est chère et précieuse, pärée 
qu’elle est le commencement pratique, extérieur de l’idée; ellé leur est chère 
comme le gérme l’est au cultivateur qui a labôrieüsement préparé le terrain 
où il vient de déposer la semence. II le garde avec un soin jaloux qui en assure 
le développement et les produits. 

La France ne peut qu’applaudir aux nobles destinées auxquelles la Prusse 
paraît appelée. La Prusse constitutionnelle est notre alliée naturelle, et eette 
alliance serait une puissante gârantie de la paix du monde, en détruisantune 
fois pour toutes ce levain de méfiances et de -soupcons qu’avaient légué à 
l'Europe les vieilles coalitions. 


ESVERO Y ALMEDORA, poème en douze chants, par don Juan Maria Maury. 
—- On se plaint à tort que la France a perdu de son influence en Europe. Les 
idées francaises envahissent le monde; ni douanes, ni cordons ne les peuvent 
arrêter. L'Espagne, par exémple, ne doit-elle pas à nos livres, à notre-exèm- 
ple, une révolution politique qui promet de devenir sociale? Il n’y a pas de 
quoi se vanter, dira-t-on. Elle nous est encore redévable d’une révolution 
littéraire. Le romantisme a franchi les Pyrénées, il règne à Madrid. Grace à 
nous, On y possède mainterant force drames avec adultères, force romans sa- 
taniques, forces poésies nébuleuses; bref, la littérature française, je dis la 1it- 
térature moderne, en a créé une à son image en Espagne. En ce moment, au 
milieu du désordre général qui suit toujours une émancipation , on aperçoit 
quelque tendance vers un système éclectique, qui nous est également em- 
prunté, et plusieurs écrivains s'efforcent de louvoyer entre les deux écoles, 
évitant les exagérations de l’une et les restrictions exclusives de l’autre. 

C’est à ce juste milieu prudent qu'appartient l’auteur du poème d’£svero y 
Almedora. M. Maury a long-temps habité la France, et s’y est fait connaître 
comme homme de savoir et de goût par la publication de son Espagne poé- 
tique, ouvrage écrit dans notre langue, avec une pureté remarquable, et qui 
réunit, à des aperçus ingénieux sur la littérature espagnole, des traductions 
ou plutôt des imitations en vers annonçant une connaissance approfondie du 
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génie des deux langues. Son poème témoigne de la même facilité en quelque 
sorte cosmopolite. On y sent continuellement le voyageur qui adopte toutes 
les façons, toutes les modes des pays qu'il a visités. Il ne repousse aucun 
genre, admet toutes les formes, choisit dans toutes les littératures, et choisit 
avec discernement. Tour à tour on le verra caustique avec Voltaire, moqueur 
misanthrope avec Goethe, antiquaire avec Walter Scott; je le soupçonne ce- 
pendant d’une préférence marquée pour l’Arioste. Quelque habiles que soient 
les imitations de M. Maury, disons mieux, quelque bonheur qu'il ait à s’inspi- 
rer ainsi des génies les plus variés, on regrette parfois de ne pas trouver dans 
son poème une allure plus décidée et plus personnelle. Ce qu'il faut avant 
tout aujourd’hui, c'est du nouveau, de l’imprévu. Le lecteur, et le lecteur 
français surtout, blâmera peut-être encore ces continuelles transitions du plai- 
sant au sévère, ces épisodes accumulés au travers de l'action principale, qui 
souvent la font perdre de vue. Les Espagnols se complaisent aux détails, et 
comme les Arabes, dont ils tiennent plus d’un trait de famille, aiment les 
contes qui s’enchevétrent les uns dans les autres, et qui ne finissent point. Le 
comte d’Espagne et Mina, tous les deux de’ redoutable mémoire, n'auraient 
. peut-être pendu personne, si leurs patiens avaient eu, comme la sultane Sche- 
herazade, des histoires interminables à raconter. M. Maury excelle dans ce 
genre, et l’on conçoit qu'il n’ait pu prendre sur lui de supprimer la moitié de 
ces jolis cuentos qu'il conte si bien. L’admirable langue espagnole se prête 
merveilleusement à ces petits récits, et toute sa grace, toute sa richesse, se ré- 
vèlent sous la plume de M. Maury. J'aurai un reproche plus sérieux à lui adres- 
ser, c’est au sujet du genre de merveilleux qu’il a adopté dans son poème. Ce 
merveilleux s’explique par les sciences naturelles, et, bien que la scène sait au 
moyen âge, l'héroïne a toutes les connaissances d’un académicien de l’acadé- 
mie des sciences. Je ne sais, mais il me semble que l’esprit humain se prête 
plus facilement à admettre des prodiges que des imputabilités, et pour ma 
part, je croirais plutôt à un hippogriffe qu’à un ballon dans le x1v° siècle. 


— M. X. Marmier a réuni en un volume intitulé Souvenirs de Voyages et 
Traditions populaires plusieurs récits où la physionomie de l'Allemagne et 
de quelques contrées du Nord est retracée avec bonheur. L'auteur n’a voulu 
nous offrir que le côté le plus riant des pays qu'il a visités, l'aspect de la 
nature et les traditions naïves. Ce livre, où la légende côtoie sans cesse le pay- 
sage, est en quelque sorte un agréable complément des études plus sérieuses 
que M. Marmier a déjà consacrées aux mœurs et à la poésie de l'Allemagne 
et de la Suède. 


V. DE Mans. 











